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ARTICLE PRÉLIMINAIRE.

De la division des biens immeubles en féodaux, censuels et
allodiaux.

ijES biens immeubles se divtscnt, par rapport à la

manière dont ils sont tenus, en féodaux, censuels

et aiïodiaux.

Les immeubles féodaux, ou Ëefs, sont ceux qui
sont tenus la charge de la foi et

hommage; les cen-

suels sont ceux qui sont tenus la
charge d'une rede-

vance pécuniaire, en reconnoissance de la seigneurie
du seigneur de

qui ils sont tenus; les biens aModiaux
ou franc-alleux sont ceux

qui ne sont d'aucun
seigneur.

PREMIERE PARTIE.

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE.

S.I.ExpHcatKmdestermes.

JLs nom de
fief se donne à la concession qui est laite «à

quoiqu'un d'un héritage ou d'un droit immobilier, pour
être tenu et

possédé
à la

charge de la fol et
hommage.

Ce nom se donne aussi à ta manière dont un
héritage est

ainsitenu.
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H se donne et l'héritage qui
est tenu à cette charge,

et

au droit de
seigneurie

retenu par celui qui
l'a donné à cette

charge.

Ce droit de
seigneurie s'appelle ~on:MaH~ lorsque

celui qui
a donné un

héritage
a titre de nef, c'est-à-dire,

à la charge
de la foi et

hommage,
l'a démembré d'un plus

considérable dont II a retenu le
surplus;

ce droit de sei-

gneurie, qu'il
conserve sur la partie

démembrée qu'il a

donnée a titre de fief, est attaché au corps d'héritage qu'il

a retenu lequel
en

conséquence .est appelé fief dominant.

Que s'il n'a rien retenu du corps d'héritage et qu'il
ait

tout donné à titre de fief, son droit de seigneurie, qui
est le

'nef dominant, n'étant attaché à aucun corps d'héritage

qu'il
se soit retenu, s'appelle un~<~

~'7'.

L'héritage qui
a été concédé à la charge

de la foi et

hommage
et qui

est tenu et possédé
à cette charge, s'ap-

pelle/<e/rf<:M~.

Le propriétaire
de ce fief

qui
le tient à cette charge,

se

nomme vassal ou Acm~e
defiéf;

le propriétaire
du fief do-

minant se nomme ~M~gMr.

Un même héritage peut être,sous différents respects
et

fief servant et fief dominant, et le propriétaire
de cet

héritage
être en même temps,

sous diuëretits respects,
~f;

gneur
et vassal. Car si je démembre une

partie
de l'héritage

que je tiens à titre de fief, c'est-à-dire, à la charge
de la foi

-et hommage
envers moi, la partie que j'ai retenue conti-

nuera d'être fief servant par rapport
au fief dominant de

qui je la tiens en fief, et sera en même temps
dominant par

rapport
ala partie que j'en ai démembrée, et que j'ai

don-

née à titre de nef; et je serai en même temps
et

par rapport
au seigneur de'qui je relève, et seigneur par

rapport
à. celui à

qui j'ai donné à. titre de fief cette partie

démembrée, lequel
est mon vassal.

Lorsqu'on
dit qu'un héritage

est tenu en fief, mouvant

en nef, cela ne signine
autre chose, sinon qu'il

est chargé

du devoir de la foi et hommage
envers un seigneur; qu'il est

possédé
a la charge

de la foi et hommage que
le

proprié-

taire est tenu de faire à çe seigneur.
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Cette manière d'être
propriétaire

et de
posséder

un hé"

ritage à la
charge de la foi et

hommage, s'appelle ~/M~

~'o~ moMf~Mc~/ebaMe. Le terme de mouvance se
prend

aussi pour le droit meMe
~c~HeHr~

sur les fiefs
qui en

relèvent, qui en sont mouvants.~

On
appelle ~~M~

le fief qui
relève immédiatement

<t7TMf6-~c/
celui

qui relève non de mon fief, mais du nef

de mon vassal

Le
propriétaire de l'arrière-fief s'appelle (MT/ere-t~M~,

par rapport
au

seigneur de son
seigneur; et ce

seigneur de

son seigneur s'appelle, par rapport
à lui, seigneur suzerain.

Mon arrière-vassal n'est
pas proprement mon vassal, car

il n'est tenu d'aucun devoir envers moi, mais seulement

envers mon vassal; delà la maxime vassallus rnei vassalli

non est yMM~ vassallus; mais cet arrière-vassa! déviendroit

mon vrai vassal, dans le cas où je réunirois le fief de mon

vassal au mien.

Par la même raison, mon seigneur suzerain n'est
pas

proprement mon seigneur.

§. I!. Origine et progrès des 6efs.

Nous ne nous arrêterons
pas

à
rapporter ce

que les. au-

teurs ont dit. touchant
l'origine des nefs, cela est

plus cu-

rieux qu'utile
ceux

qui,ont le loisir peuvent, sur ce
sujet,

consulter
Salvaing et les autres auteurs qui ont traité de

cette matière, chez
lesquels ils ne trouveront rien de

certain.

L'opinion la
plus probable, sur

t'origine des fiefs, est

qu'elle vient des Francs. Les chefs de ces
peuples donnoient

à des gens de guerre des terres pour en jouir, la charge

de les servir en
guerre. Les terres, concédées à cetitre

s'appeIoIent~<MM/!CM; et c'est vraisemblablement ce
qu'en

langue barbare on a
appelé/M/y.

Ces concessions ne se faisoient, dans
l'origine que pour

la vie de la
personne à qui

on les
concédoit; par la suite

des
temps, ceux qui

tenoient des terres à titre de fief
les ont traa&misM a leurs enfants, et même a leurs héritieM
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collatéraux; Ils ont encore par
la suite acquis !e droit de les

aliéner et d'en disposer à leur gré.

Pour transmettre ainsi son fief à ses hér:t!ers, et pour
en

disposer au profit d'étrangers,
le vassal obtenoit l'agrémenn

du seigneur, à qu: on faisoit pour cela quelques présents.
Cest

présents paroissent avoir.été l'ongine
des profits

de fiefs,

qui sont dus aujourd'hui
aux seigneurs pour les successions

collatérales, et pour
les aliénations. Insensiblement cet agré-

ment du seigneur
n'a plus été demandé, et a cessé d'être

nécessaire; de manière que
les fiefs, de bénéfices per-

sonnels qu'ils étolent
dans leur origine, sont devenus des

biens patrimoniaux.

§.111. De ta
nature des fiefs.

Dumoulin nous apprend quelle
est la nature des fiefs .tels

qu'ils sont aujourd'hui, parla
définition qu'il nous en donne,

et qu'il a empruntée
de Raynaldus.

~Mm, dit-Il, ~Me~. libera, et perpetua eon-

Ce~M~: immobilis ~K~O/~M
CKM ~MM M~

lis doneinïi ~QjprMMe
re<eK~, ~M~~e~~

et exhibitione

MT-m, c'est-à-dire, la concession gratuite que quel

qu'un
fait a perpétuité

à un autre, d'une chose immeuble

ou réputée immeuble à la charge
de lui en faire la foi et

hommage et du service militaire et sous la réserve qu'il

fait de la seigneurie directe.

Il résulte de cette dénnition i'- Qu'il n'y a que les

immeubles qui puissent
être donnés à titre de fief; au

reste, non-seulement les immeubles réels, tels que sont

les fonds de terre et les maisons peuvent
être donnés à

ce titre; les droits incorporels, réputés immeubles, le peu-

vent aussi; c'est pourquoi il
est dit M!MûMM ~o.

poMeMtM.
a" Il résulte de la déGnition, qu'il est de la nature du

fief que celui qui donne la chose à ce titre .s'en retienne la

seigneurie
directe, et n'en transfère que la seigneurie utile

à celui a qui il la donne.

La seigneurie
directe d'une chose, en tant qu'elle est con-

sidérée comme- séparée
de rutile, ne consiste que

dans une
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seigneurie d'honneur, et le droit de se faire reconnoître~

saigneur de sa chose par ceux qui la possèdent la seigneurie

utile comprend
le droit de percevoir toute Futilité de la

chose, en jouir, user et disposer à son gré, & la charge

néanmoins de reçonnoître le seigneur direct.

0

La seigneurie utile de celui qui tient un héritage à titre

deJSef a quelque chose de plus que celle de celui qui le

tient à titre de cens celui-ci n'a que l'utilité pécuniaire
de

sa chose, et. ne peut se rien arroger. de ce qui consiste plus

en honneur qu'en utilité pécuniaire: par exempte, comme

parmi nous le' droit de chasse magis in honore yM<M!in pe-

CMK:~ consisiit, le possesseur à titre de cens d'un héritage

n'a pas 'le droit d'y chasser; au contraire, la seigneurie

utile de celui qui tient un héritage à titre de fief, com-

prend même les droits honorifiques attachés à l'héritage

qu'il tient en fief, et elle n'est seigneurie utile qu'au respect

et vis-à-vis du seigneur de qui il tient son fief et en tant

qu'elle est subordonnée au droit de supériorité que ce sei-

gneur
retient sur l'héritage.

De là- naît cette autre différence entre celui qui tient un

héritage en fief et celui qui lé tient a cens savoir que celui

qui le tient à cens ne peut pas sous-bailler à cens; car on

ne peut retenir sur un héritage que ce'qu'on y avoit, ou ce

qui fait partie
de ce qu'on y avoit déjà d'où il suit que le

censitaire dont le droit ne consiste que dans ce qui est pu-

rement pécuniaire,
et qui ne participe en rien à. ce qu'il

peut y avoir d'honorifique dans le domaine de l'héritage, ne

peut retenir sur cet héritage un droit de cens, dont la na-

ture est plus honorifique qu'utile.

Au contraire, celui qui tient un héritageMitre de fief,

peut le donner, soit à pareil titre de nef, soit a titre de cens

car le droit qu'il a sur l'héritage qu'il tient a titre de nef

n'étant pas proprement utile, et comprenant;aussi ce qu'il

y a d'honorifique dans le domaine, quoique avec subordina-

tion au droit que s'est retenu le seigneur de qui Hle tient,

rien n'empêche qu'il ne puisse
retenir sur son héritage un

droit honorifique, en lé sous-baillant à pareil titre de fief

ou à titre de cens.
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I!
se

rencontre néanmoins une duïiculté. Le nef étant,

selon la définition que nous en avons rapportée,
la con-

cession d'un
héritage sous la rétention de là seigneurie di-

recte; celui qui tient un
héritage

a titre de fief n'en a pas la

seigneurie directe, elle est par-devers le
seigneur

de qui il le

tient
comment peut-1! donc sous-bailler cet héritage à pa-

reil titre de fief, puisque donner à titre de IIef renferme la

rétention de
la seigneurie directe

de la
part

de celui qui

donne un
héritage ce titre et

que ne l'ayant point, il ne

peut pas le retenir ? cette seigneurie directe
étant

par-de-

vers le
seigneur de qui il tient lui-même l'héritage,

ne
peut

pa~ être j)ar-devers lui, suivant cette maxime de droij:,

tirée de la nature même des choses P~o KOM
uoMH~t ~e

<~OmM<' M ~O~K~H.

La réponse est que, quoique
la

seigneurie qu'a le vassal

de la chose tenue en
Eef ne soit, par rapport à son seigneur

de qui il la tient, qu'une seigneurie utile, néanmoins elle

peut être regardée comme
seigneurie directe par rapport

à celui à
qui il l'a lui-même sous~baillée a titre de ûef ou de

cens; II répugne à la vérité
qu'il y

ait deux seigneurs-di-

rects d'une même chose, o~o~co~e/~yM~e~eo~H!

pe~fH mais il ne
répugne pas qu'H y en ait deux, et un

plus grand
nombre

~M~or~Ma~, ~/pe~o Mfe et ~~er~M

?-c~6c~M~
le

premier seigneur, le seigneur originaire

qui
le

premier
a donné

l'héritage a titre de fief ~~<

(comme s'exprime Dumoulin) ~e~c~'Mt/MMM~bMMmM
J!-

ft'e~MTH ~(M.M'J~
e!'M7Aer

~'er/ee~
<'?!?:'

~o~Mj-o/te
lé dé-

tenteur, arrière-vassal de ce
premier seigneur &

pronr;'M.!Hy:e JomMMM M~7~ Bo~e~oMëM naf~ra/CM u6~<-

~M.THaT?:; et le seigneur
de

qui
cet arrière-vassal relève en

plein fief, et
lequel seigneur relève lui-même du

premier

seigneur,
~~ctJomMM'M ~&or</f/!a~Mm,, Hh7e

~KK/~m re~ee~M

jprM/'M,
~e~ non

~ro~H'MMM,
et ~MM~ ~ree~M yg~e~H

in-

~r:'orM., ~eJMo/tpyo~rfMMme ~i'CM~DrM:o~M~
~oe <~mMMm

~'yectMm y7M~ Aa&C~ est
~OfM~ /M~. CMO~aTK ~H~a~f ~HO~

CHaM ~O.f.!M~ magis ~MB7?! ~~MM/~M~MT?!, eH/'H~ ~O~ËMM

e!(~M ~gr/ee~M~ est <t~M~ ~MPT'e/HKM ~OMMMM., 7!Mr~~

~JU7<~
~a~~a~Kn! M/i'MM<H:~ et /<OC/<M ~<

A~6~
~MM-
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~M ~mz?;jMeM ac Mrh~m ~c~'Jo~MH. Rien
n'estplus

énergique que ces
expressions de Bumoulm.

~°, Enun, H résutte de la déimitipn, que le titre de M

renferme la
charge de la foi envers le

seigneur de qui le jfief
est tenu; et c'est

proprement en
cela .que consiste l'essence

du fief, qui ne peut être fief sans cela ie reste
appartient

plutôt a Ja nature du fief qu'à son essence car, comme

observeDumouun.P~ce~j~ n'" i i4et 115 «
Quoi-

«
qu'il soit de la nature des nefs que la

seigneurie directe
« de

l'héritage tenu en nef demeure
par-devers celui de qui« il est tenu cela n'est

pas néanmoins de l'essence du fief,
« et il

peut y avoir des nefs où cela ne soit
pas, qui ne

laisseront
pas d'être des nefs, quoique exorbitans de la

« nature ordinaire des Hejfs.)) n
La

charge
du service militaire est aussi de Ja nature des

Hefs sans être de leur essence. Il faut observer, à l'ë~ard
de cette

charge dès nefs que n'y ayant plus dans !e royaume
d'autres seigneursqueteroiqui alentdrolt

defairela o-uerre,
tes possesseurs des fiefs né sont plus tenus du servicemlil~
taire

qu'envers le
ro!, lorsqu'IHuI plaît de

convoquer son
ban et arrière-ban ce

qui n'est pas arrivé depuis fort long-
temps. Le mot de

~M signifie convocation /c ban est donc
la convocation

que te roi fait de tous
ses vassaux, pour

qu'Us aient à
prendre les armes pour la défense de J'Ëtat;

et ~-ne~M est la convocation .de tous les arnère*-
vassaux.

Les
seigneurs de Hefs outre le

droit de foi et ho.mma o-e,
ont encore

plusieurs autres droits, tels
que le droit de

saisie féodale, te droit de se faire donner un dénombre-

ment, plusieurs droits utHes aux mutations, qu'on appelle

profits, le droit de retrait fépda!. Nous traiterons de tous

ces différents droits en autant de chapitres particuliers

après quoi
nous traiterons, dans les derniers

chapitres, ds
la réunion du démembrenient, et

dn jeu de fief.
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CHAPITRE PREMIER.

De la foi et hommage, et de la souffrance.

I A foi et hommage étoit autrefois une promesse
solennelle

que
le vassa!faisoita son seigneur

de lui être fidèle, et de

le servir en guerre,
envers et contre tous.

Les seigneurs, autres que le roi, n'ayant plus,
comme

nous l'avons dit, le droit de faire la guerre
la foi et hom-

mage qu'on
leur fait ne contient plus la promesse

de les ser-

vir en guerre, laquelle n'est point,
comme l'observe Du-

mou!!n, de l'essence de la foi et hommage, ni du nef; cette

foi et hommage n'est donc plus aujourd'hui qu'une
recon-

noissance solennelle de la tenure du fief.

Il faut voir, touchant la foi et hommage en quels cas,

par qui,
à qui,

ou et comment elle doit être portée; quels

délais a le-vassal pour la porter; apres~nous
traiterons ds

la souffrance.

§.I.EnquelMshMdo!t-eIIe~treportée?
1

La foi est personneMe,
et au vassal qui ta porte,

et au sei-

gneur a qui elle est portée;
elle ne passe donc point

ni aux

héritiers, ni aux successeurs à titre singulier,
soit du vas-

sal, soit du seigneur;
elle doit donc être portée

à toutes

les mutations de seigneur' et de vassal c'est-à-dire toutes

les fois que quelqu'un
a succédé au vassal qui

la porte,
ou

au seigneur
à qui eUe a été portée.

Comme celui qui porte la foi la porte
à raison du fief

servant dontit estpropriétaire, e te a la qualitéqu dadepro.

pnétaire
de.ce fief II s'ensuit qu'elle

ne peut plus subsister,

et qu'elle
s'éteint dèsLquU cesse d'être propriétaire

du fief

tervant.

C'est pourquoi .quand même
il redeviendroit par

la suite

propriétaire
de ce fief il. seroit tenu de la porter

de nou-

veau car celle qu'il
a portée

s'étant éteinte lorsqu'il'a
a cessé

d'être propriétaire
elle ne subsiste plus et ne peut pas

couvrir le fief; le vassal, en cessant d'être propriétaire.
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pf<t!' ~~t f)nn<' ~trft mvst! de nouveau, et ila été désinvesti; il doit donc ëtre investi ne nouveau, e~n

ne le peut
être

qu'en portant
de nouveau la foi.

Cela est évident lorsque je redeviens propriétaire
dufief

servant, en vertu d'un nouveau titre d'acquisition,
et même

dans le cas où ce n'est
pas

en vertu d'un nouveau titre d'ac-

quisition,
mais

par la résolution du titre par lequel je l'avois

aliéné lorsque cette résolution rie se fait pas par
la resci-

sion et l'anéantissement du titre, lorsqu'elle n'a pas un
effet

rétroactif, .et
qu'elle

se fait, comme on dit, ~roM~.T/MMC~

non proMtc.p <H~c car étant constant, dans ce cas-ci, aussi

Mon
que dans le précédent, que j'ai cessé d'être proprié*

taire du nef, il s'ensuit que
la foi en laquelle j'étois pour

ce fief a cessé, a défailli, et par conséquent
il faut que j'y

entre de nouveau, que je la porte
de nouveau.

Par exemple, si
pour

cause de survènance d'enfants je
rentré dans un

héritage
féodal que j'avois donné, je serai

obligé de porter la foi de nouveau.

ï! semble
y

avoir plus
de dimculté .lorsque je redeviens

propriétaire par
la rescision du titre par lequel j'avois aliéné

le nef par exemple, lorsque je me suis fait restituer, soit

pour cause de do!, soit pour
cause de lésion d'outre moitié

du juste prix
contre la vente que j'en avois faite car cette

rescision anéantissant l'aliénation que j'avois faite,
et ayant

un effet rétroactif, je suis censé être toujours
demeuré

propriétaire
du fief; d'où il semble suivre que là foi en la-

quelle j'avois été reçu pour raison de ce fief, doit être

censée avoir toujours subsisté,
et

qu'il
n'est pas nécessaire

par conséquent que je la porte
de nouveau. Néanmoins,

je penserois que, même p~. ce cas, je devrpis porter
la foi

de nouveau; car ce n'est
que par une uction qu'opère

l'en-

térinemeilt des lettres de rescision, que je suis censé être tou-

jours demeuré propriétaire
ces lettres et la fiction qu'elles

opèrent ne doivent avoir d'euet qu'entre les parties
avec

lesquelles elles sont entérinées; mais, selon là vérité, la

propriété
a été transférée, j'ai cessé d'être propriétaire, et

par conséquent la foi en laquelle j'étois en cette qualité
de

propriétaire ayant déftuMt, ayant
été éteinte, il faut que j'~

rentre de nouveau.
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H faut décider autrement: si je n'ai
perdu que la pos-

session de monilef, sans en
perdre ta

propriété, je
ne serai

point obligé de
porter la foi

lorsque j'y rentrerai; car étant

toujours demeuré
propriétaire

du fief la foi en
laquelle j'ai

«'

été reçu en cette
qualité a

toujours subsisté/même pen-
dant le

temps que j'ai cessé de
posséder, cette foi 'étant

attachée à ma
qualité de propriétaire, et non

a celle
de

possesseur.

Cela a lieu
quand même celui

qui
auroit

usurpé
la

pos-

session ou ses successeurs, auroient été reçus en foi; car

celui
qui est

reçu en
foi, y étant reçu en qualité

de pro-

priétaire, celle en laquelle le possesseur qui ne Fétoit pas
a

été reçu n'est
qu'une foi

apparente
et inefficace vis-a-vis

demoi vrai
propriétaire, etqui n'a pu

donner atteinte, m

faire cesser celle en
laquelle je

suis
toujours

demeuré. Tout

ce que nous avons dit à
l'égard

du vassal, reçoit une égaie

application àl'égard du~igneur; comme c'est en sa qualité

de seigneur du fief dominant qu'il, reçoit ses vassaux en

foi, lorsque! cesse d'être
seigneur

de ce fief dominant, par

l'aliénation
qu'il entait/ses vassaux ne peuvent plus être'

en foi de lui la foi en'iaquëlle ils étoient s'éteint; et si le

seigneur redevientpropriétaire, il pourra les obliger
a la lui

porter de nouveau car celle en laquelle
ils avoient été, ayant

été éteinte etnesubsistant
plus

ne
peutpas

couvrir le fief.

Que si Je
seigneur du

Cef dominant n'avoit perdu que
la

possession de son fief et en fût toujours
demeuré proprié-

taire, ses vassaux ne seroient point obligés
à la porter de

nouveau à ce seigneur après qu'il auroit
recouvré la

pos-

session de son fief,. quand même
ils l'auroient portée depuis

au
possesseur

du fief dominant car !a foi Se portant au

seigneur, en la qualité qu'il a de propriétaire
du fief do-

minant, celle
qu'ils

auroient
portée

au possesseur, qui n'en

étoit
pas le

propriétaire,
n'auroit été

qu'une foi apparente

et ineHIcace, qui
n'a

pu
donner atteinte à celle en laquelle

ils auroient été reçus par le vrai propriétaire.

Non-seulement les mutations parfaites, c'est-à-dire, celles

qui contiennent une vraie translation de
propriété

du fief

servant, donnentouvertureà la foi; les mutations imparfaites~
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telles que celles qui arrivent par !e mariage des Elles, y don-

nent aussi ouverture car quoique
le mariage d'une fille

propriétaire d'un nef servant n'opère pas
une mutation

proprement
dite de ce fief puisque cette en se ma-

riant., en conserve la
propriété; néanmoins, comme te mari

qu'elle épouse acquiert,
non pas à la vérité ta .propriété de

ce fief mais~un droit de bail et de gouvernement qui JT en

fait regarder comme le titulaire et'l'homme du seigneur par

rapport
à ce nef, il est

obligé
d'en

porter
la foi au seigneur,

quandmême la femme, avant son
mariage,

l'am'olt ,dé~

portée.
Néanmoins où la femmesor-oij: garantie de la foi

pour le fief par
son frère aine, suivant ce q.oe, nous

verrons

au
paragraphe suivant,,1e premier mari qu'elle épouse

en

sera garanti pareillement; mais
un second ne le .seroit pas.

On a demandé's'H y
avolt ouverture à la foi pari'a.Gcep-

tation
qu'une

veuve faisoit de la co'mmunauté de biens d'en-

tre elle et son
premier mari, lorsqu'il

se trouvpit des hé-

ritages
féodaux

parmi
les biens qui

la
compo~olent. H sem-

ble d'abord
que

la femme doit la foi pour la moitiédescon-

quêts féodaux;
car le mari, pendant

le
mariage, étant réputé

seul propriétaire
des biens de la communauté ( ainsi .que

nous l'avons dit auTraité de la .Communauté ), il semble que

la foi qu'il a portée
durant la communauté n'ait été por-

tée que pour lui, et par conséquent qu'elle ait été. éteinte

par sa mort; il semMe que ta femme qui accepte la com-

munauté. acquiert, par
la mort de son mari ,Ja part qu'elle

a dans les biens de la communauté; eHe paroU donc être

un nouveau'proprj.étajre'de cette moitié or tout nouyeajn

propriétaire doit
la foi. Non.obstant.ces raisons, lesnouyeUps

coutumes de Paris et d':0r~éans ont décidé qu'Itn'y avott

point,Ueu
à tafoiethommagep.our lapart delà femme dans

les eonquêts féodaux, par .l'acceptatidn qu'elle faisoit de la

communauté. La raison .en est, que l'acceptation de la conTt

ilutnautéaun ejïet rétroactif; quela femme estcenséeaypir

été propriétaire de
sa

part dans .les eonquêts, du jour de

leur acquisition que le mari quoique réputé
seul pro-

priétaire des
biens de la communauté, par rapport au droit

quela
coutumelai donned'en disposera son gré~,

n'en étpit
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ainsi propriétaire qu'en sa qualité de chef de !a commu-

nauté d'entre lui et sa femme, et non comme d'un bien

qui lui fût propre; qu'il étoit censé avoir porté la foi en

cette qualité de chef de la communauté; et que par cette

foi, portéeparlemari en cette qualité, la femme, membre de

cette communauté, y avoit été reçue; d'ou iisuit qu'elle est

en foi, et qu'elle n'est point obligée de la porter de nouveau.

La femme est censée en foi non-seulement pour la

moitié indivise des conquêts féodaux, mais même pour le

total de ceux qui lui tombent dans son lot par le partage

de la communauté. Par notre jurisprudence, les partages

ne font que déclarer en quoi consiste la part de chacun des

copartageans; chacun d'eux est censé avoir été proprié-

taire dès le commencement, pour sa part en la commu-

nauté la femme étant donc censée propriétaire dès le

commencement, pour tout ce qui est échu en son lot, elle

est censée aussi y avoir été admise pour celle portée par son

mari en qualité de chef de la communauté dont il étoit

membre.

Là femme doit-elle être censée en foi après la mort de

son mari pour ses héritages propres, pour lesquels son

mari en sa qualité de mari, a porté la foi? La coutume

de Paris article 59 décide pour la négative, et oblige la

femme à porter la foi pour ses propres' après la mort de

son mari. La raison dé différence à cet égard entre les

propres et les conquêts, est que le, droit qu'a le mari dans

les conquêts de la communauté, et pour lesquels il porté

la foi, est le droit qu'il a, comme chef de la communauté,

droit par conséquent qui lui est commun avec sa femme,

membre de cette communauté; et comme c'est pour raison

de ce droit qui lui est commun avec sa femme, et en sadit&

qualité de chef de la communauté, qu'il est reçu en foi, sa

femme, membre de cette communauté, y est censée admise

avec lui; mais le droit qu'a le mari sur les héritages propre~

de sa femme est un droit qui lui est propre, un droit diffé-

rent de celui que sa femme y conserve celui de sa femme est

!e domaine de propriété qu'elle avoit avant son
mariage, et

qu'elle conserve; celui du mari est un domaine degouverne-
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mfnt et d~autorité qu'il acquiert sur les propres de sa femme;

et comme c'est h raison de ce domaine.lequel lui est per-

sonne!, qu'il porte la foi,
c'est lui seul qui est reçu en foi

sa femme n'y est point admise par la foi qu'il porte; et par

conséquent ne se trouvant point en foi après la mort de son

mari, elle doit la porter.

Si la femme l'avolt déjà portée avant son mariage, se-~

roit-elle tenue de la porter de nouveau depuis la vidulté ? II

semblé d'abord qu'oui; car son mariage ayant opéré
une

espèce de mutation ( son mari étant devenu a sa place

l'homme du fief), pour raison de laquelle il a été obligé

de porter
la foi, il semble que, par son mariage, elle a cessé

d'être l'homme de fief, et que par conséquent la foi qu'elle

avoit faite pour ce fief avant son mariage, a failli et cessé

par son mariage. Néanmoins la coutume de Paris décide le

contraire; car elle dit que la femme demeurant en vidulté

est tenue faire foi pour ses propres
eK<?ne l'a faité.

La raison en est, que le mariage n'opère point une
muta-

tion parfaite et proprement dite; que ce n'est point le .droit

de domaine qu'a la femme en ses héritages propres, qui

passe au mari, mais c'est un nouveau domaine ~omMKM!

M~er :7H~(M&tm, que le mari acquiert par rapport aùxdits

héritages propres,
et pour

raison duquel il est l'homme

du seigneur
et porte

la fol; que ce domaine du mari, tant

qu'il dure c'est-à-dire tant que le mariage dure, éclipse à

la vérité celui de la femme mais ne le détruit pas; que par

la même raison la foi et l'hommage
en laquelle a été reçue

la femme, pour raison dé ce domaine, n'est qu'éclipsée et non

détruite, demêmequecedroit de domaineauquel elle est at-

tachée et duquel elle dépend; que celui du mari, lequel for-

moit cette éclipse, venant à s'éteindre par la dissolution du

mariage,
celui de la femme, rem~o !'M~m<?~o repa-

rôissoi-t, et la foi et hommage en laquelle la femme a été

reçue et qui est attachée~ son domaine sortoit pareille-

ment de son éclipse,
et reprenoit

toute sa force et vertu

pour
couvrir le ilef, de même qu'elle

le couvroit avant le

mariage de
la femme.

`

Ce que nous avons décidé à l'égard du vassal, doit pa-
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reillement être décidé à
l'égard du seigneur;

c'est pour-

quoi,
dans les coutumes de Paris et d'Orléans, lorsqu'une

veuve accepte ta communauté dans caquette se trouve le

fief dominant, cette veuve, devenue dame
par

cette ac-

ceptation
de la moitié de 'ce ûef dominant, n&pourra obliger

les vassaux qui ont-por.ié
la foi à. son mari, a la lui

porter

de nouveau. Car son mar~qu!, lorsqu'il
les a reçus en-foi,

étoit
propriétaire du

fief dominant, non comme de son hé-

ritage propre mais comme d'un bien de la communauté

dont H étoit le cttof, a reçu lesdits vassaux en foi~ en sa-

dite qualité de chef de la communauté des biens avec sa

femme, et par conséquent, tant en son nom qu'en celui de

sa femme; lesdits vassaux étant donc en foi de ta femme

aussi bien que du mari, parla
foi

qu'ils ont portée au mari,

ne
peuvent être tenus de la lui porter de nouveau.

Au contraire, la foi qu'ils ont portée au
mari pour rai-

son d'un iTëf dominant
du propre

dé ta'femme, ne doit pas

les dispenser
de

Importer ta femme lors de ~a viduité,

s'ils ne la lui avoient'déjà portée auparavant
son

mariage.

Car le mari ayant reçu en foi lés vassaux du
propre

de sa

femme, à raison de ce domaine d'honneur et d'autorité

qu'il acquiert par
le mariage sur les

propres de sa femme

lequel
ne lui est

point
commun avec sa femme, mais un

droit
qui

tu! est
particulier,

et
qui est digèrent du do-

maine de propriété que sa
femme conserve il s'ensuit

que

par
cette foi, les vassaux de ce fief ne sont reçus qu'en

la

foi du mar~, et non en celle de la
femme, et qu'ils doivent

par conséquent ta porter
à la femme, lors de sa vidulté,

s'ils ne ta lui ont déjà portée.

`

Que s'ils la lui
ont. portée avant te

mariage, its ne doi-

vent pas
la lui porter de nouveau, parceque le droit de la

femme, à raison
duquel

elle les
y

a reçus, ayant
été

plutôt

éclipsé qu'étemt pendant
son

mariage, cette foi en laquelle

elle les reçus n'a point été
éteinte.

Lorsque
les héritiers de la femme renoncent a la commu-

nauté, le mari qui a porté
la foi

pour
les

conquêts n'est

point tenu de la porter
de

nouveau pour
la

part qui
lui

accroît dans lesdits cpaquêts par cette renonciation car
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rln'ie inçi nnn iiorwncnifi · .s Tcette part magis ipsi
non JccrMc~ ~KaM accrescit. Le

droit de la femme aux biens de la communauté, pendant
le

mariage, n'étolt
qu'un droit informe

dépendant de la

condition de son
acceptation on de celle de ses héritiers,

laquelle ayant manqué, ce droit a
manqué d'exister; au

moyen de quoi il est vrai de dire que te mari a toujours
été, -et des le

temps du
mariage,

et
lorsqu'il a porté la

foi
pour te conquêt, propriétaire pour le total de ce con-

quet; et
ayant porté la foi

pour raison de tout te droit

qu'il y avoit, il a
porté ta foi, et est en foi

pour le'total

du conquêt.

La saisie réelle, soit du fief
servant, soit du fief domi-

nant, n'opère aucune mutation jusqu'à l'adjudication, et

ne donne point par conféquent ouverture à la foi; c'est ce

qui est décidé
par fart. 5 de notre coutume. La raison

est
que

la saisie réette d'un
héritage, jusqu'à l'adjudica-

tion, ne
dépouille point -le débiteur de

ta propriété de son

héritage; elle ne lui ôte que la jouissance des fruits; la

foi qu'il a' portée
en sa qualité de

propriétaire de cet hé-

ritage subsiste donc en sa
personne, puisque cette

qualité

y subsiste; et
par

la même raison, lorsque le Cef dominant
est saisi, ta foi en laquelle ce

propriétaire a reçu ses vas-
saux subsiste jusqu'à l'adjudication, puisque sa qualité de

propriétaire en laquelle il les a reçus, subsiste en sa
personne.

Lorsque quelqu'un constitue une rente et
l'assigne sur

son
héritage féodal cela n'opère aucune mutation dans te

Hef, et
l'acquéreur de cette rente n'est point tenu d'en

por-
ter la foi; et le

seigneur n'est
point pareillement tenu de

l'y recevoir quand Itfëvoudroit; cette
vente pourroitnéan-

moins être
inféodéeparte consentement

réciproque
du sei-

gneur et de l'acquéreur de la
rente, qui en porteroittafoi

audit
seigneur.

Cette inféodation a deux eûets: le
premier, que cette

rente devient un nef, et que, pour raison de cette rente,
tous ceux

qui
à t'avenir en seront tes

propriétaires seront

sujets à tous les devoirs et droits féodaux.

Le second que t'béritage ne sera
plus le' fief du sei-

gneur que sous la déduction et a la
charge de cette rente,
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en telle sorte que, lorsque
le seigneur

saisira féodalement

par faute d'homme cet héritage
ou lorsqu'il

en jouira pour

ces droits de rachat, il ne pourra en jouit qu'alà charge

dé la rente qu'il
sera tenu d'acquitter;

au lieu que,
s'il n'a-

voit pas
inféodé la. rente, il ne seroit point

tenu de la re-

connoître, et il jouiroit de l'héritage
dans lesdits cas sans

charge
de cette rente.

Le jeu de fief ne produit
non plus

aucune mutation, et

ne donne
point par conséquent

ouverture à la foi. On ap-

pelle jeu de fief, lorsque
le vassal donne à cens ou rente

son
héritage féodal, en s'en retenant la foi, c'est-à-dire la

féodalité, la charge
de porter

la foi. Nous traiterons de ce

jeu de nef dans un article particulier
à la -fin de ce traité,

II
y

a un cas dans la coutume d'Orléans où la mutation

de propriétaire
du Eef servant ne donne pas

ouverture à la

foi; c'est le cas où le fief servant est donné ou vendu avec

rétention d'usufruit cette coutume, <t~. 2~ et 285 dé-

cide que
le donataire n'est point

tenu d'entrer en foi jus-

qu'à l'extinction
de l'usufruit. Cependant

on ne
peut

dou-

ter qu'il y
ait en ce cas une mutation de propriétaire

du

fief servant, puisque
la propriété passe

en la personne
du

donataire. Il sembleroit donc qu'il dût y
avoir ouverture à

la foi néanmoins comme il ne retire aucune utilité du fief,

notre coutumeajugé qu'il
seroit trop

dur de l'assujettir
aux

devoirs au fief pendant
le temps que

l'usufruit subsistera;

ellelui accorde donc
par

cet article une espèce
de souffrance

ou délai pour
les remplir jusqu'au temps

de l'extinction

de l'usufruit et comme le donateur conserve, par le droit

de l'usufruit qu'il
s'est retenu, toute l'utilité du fief, elle,

veut qu'il
demeure sujet

à tous les devoirs du fief à la d&-

charge
du donataire, selon cette règle d'équité qui porte

~EaKMM
est

M </M
sentit COTKmO~m sentire onus.

Cette souffrance que
la coutume accorde au donataire

jusqu'à
l'extinction de l'usufruit, doit avoir lieu, non-seu-

lement en faveur de la personne
du donataire, mais en fa-

veur de tous les successeurs du donataire, soit à titre univer-

sel, soit a titre singulier qui
succéderont à la nue-propriété

pendant
tout le temps que

l'usufruit réservé par
le dona-
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teur subsistera. Car la coutume ayant permis.que
la foi en

7

laquelle étoit le donateur avant la donation', subsiste en

quelque façon depuis la donation, et couvre le fim tant

que l'usufruit
par lui retenu durera, toutes ks mutations

qui arriveront
pendant ce

temps dans }a
nue-propnété n'y

peu vent .donner ouverture.

Cette décision de la coutume a lieu, non-seulement tors-

que le donateur étoit en foi lors- de la donation
qu'.l

aa

faite, mais aussi dans le cas où
If n'y auroit pas été; car,

en ce cas, quoiqu'il ait cessé d'être propriétaire, il doit

porter
la foi à la

décharge du donataire. Il
y

a même raison

pour faire subsister en sa
personne la

charge de
porter

la foi, comme pour y faire subsister la foi
qu'il auroit

déjà
portée.

Cette
disposition de notre coutume est un droit établi

en faveur de
t'acquéreur, duquel par conséquent il lui est

libre de ne.
pas user, suivant la maxime J~'

~or~
.H<MM M~O~MC~O

~M~He rS~MMtMrC potest; C'est ROurqUO:
cet acquéreur pourroit, s'il le vou!olt, nonobstant la réten-
tion d'usufruit, entrer en foi, et le

seigneur seroit tenu de

l'y recevoir; la coutume le
dispense seulement d'y entrer,

mais ne lelui
défendpas c'est

ce.qui résuite de ces termes, »
n'est ~e//M.

Cette décision dé la coutume d'Orléans étant contraire

au principe général, ne doit
pom'i.ctre suivie aiUeurs.

Nous reviendrons encore sur cette décision en traitant

des
profits.

Observez aussi
que cette

disposition de notre coutume

doit être renfermée dans son cas, et que ce n'est
que dans

le cas oti le
propriétaire, en aMénaut le fief, s'est retenu l'u-

sufruit, que
la foi, eu la

charge de-a
porter, se trouve

subsister
en la personne dérusu&'qitier. Dans tous tes

autres cas.où la
propriété se trouve

séparée de
l'usufruit;

elle réside en la
personne du

propriétaire et non en cetis.
de l'usufruitier; c'est

pourquoi, sij'al constitué un droit

d'usufruit sur monlief, soit entre vifs, soitaprès nia mwt,
la

charge de porter la fol demeurera en ma
p.ersnnn", ef

passera
à mon héntier, quoiqu'il pe succède

qu'à la nue-

t! '>
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propriété;
et il sera tenu de la

porter
sans attendre l'ex-

tinction de l'usufruit. La raison de différence entre ces cas

est
que, /aci:?HM ~MM'~ ~M~Mr oH~m !r~M~r~r.

C'est

pourquoi, de ce que là foi ou la charge de la porter,
at

tachée à la, qualité de propriétaire,
est feinte demeurer

dans ta
personne de l'ancien propriétaire tant qu'il

con-

serve encore
ta. jouissance

de l'héritage qu'il
a aliéné, il

ne s'ensuit
pas que le droit de

porter
la foi puisse

être

transféré un simple
usufruitier..

La coutume de Dunois, 14; apporte une autre excep-

tion à la
règle que nous avons établie, que la foi doit être

portée toutes
lesfois'qu'IIy y avoit

mutation de propriétaire,

tant du Ëefservant que du uefdommant; elle suppose

par cet article, que lorsque desperes, mères, ou autres as-

cendants, ont donné à leurs enfants un fief, l'enfant donataire

n'est point tenu d'entrer en foi, à moins que le donateur

ne se fût démis de la fai
par

la donation. La raison de

cet article est, que le rapport qui doit
se faire un jour de

cet héritage à la succession du donateur, fait regarder cette

donation comme n'étant
que provisionnelle

etfalt
regarder

le donateur comme conservant encore une ombre de
pro-

priété, qui
lui fait conserver la

qualité
de vassal et d'homme

de fief.

Si ce donataire
prédécédpit

le donateur, les enfants de

ce donataire
qui'lui auroiént succédé à ce fief sous la même

charge de
rapport à la succession du donateur, ne seroient

point non
plus obligés d'en porter

la fol, puisque le dona-

teur, tant
que l'espérance

du
rapport

a sa succession dure

demeure
toujours l'homme du fief; mais si le donataire

avôit aliéné ce-nef, il y auroit ouverture à la foi, et le tiers

acquéreur seroit
obligé

de là
porter sans attendre la mort

du donateur; car ce tiers
acquéreur

rie
possédant point

cet

héritage
à la

charge
du

rapport,
en étant propriétaire

!n-

commutable, n'a aucun prétexte pour se dispenser d'en

porter la foi.

Ce droit établi
par cet article est encore un droit établi en

faveur du donataire, qui peut
n'en

pas
user et entrer en foi,

H bon lui semble.
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a,

!*Knt]'nn ~ff nn~art~nt H ).nf <*nmTT)!in!')))t<~ il v a no-

,a,

Lorsqu'un
fief

appartient
à une communauté, il

y
a ou-

verture à la foi tant qu'il n'y a point, d'homme qui soit en

foi
pour ladite communauté car les communautés

ne pou-

vant
s'acquitter par

eiïes-mêmes des devoirs féodaux, doi-

vent donner au
seigneur un homme qui

les
acquitte à leur

p!ace, et qui pour cet effet
est

appelé vicaire, et est l'homme

de fief
pour

ladite communauté cet homme porte
la foi à

ta
p!ace de la communauté; et la foi

qu'il porte
lui étant

personnelle, lorsqu'il meurt il
y a ouverture à la foi et

la communauté doit nommer un. nouveau vicaire'qui porte

la foi pour elle..

Si le vicaire qui
a

porté la foi pour la communauté vc-

noit à perdre la vie civile soit par la profession religieuse

soit d'une autre manière ,'ia communauté seroit pareille-

ment tenue d'en nommer un autre qui portât la fol; car il

est évident que celui qui est mort ciyllemeot, ne
peut pas

demeurer homme de 6ef.

Si !e vicaire étolt absent hors du
royaume, et à plusforte

raison si on ne savoit ce qu'il fût devenu, le seigneur pour-

roit en demander un autre; car le
seigneur

doit avoir un

homme qu'il puisse coonoître.

§. 11. Par qui la foi doit-ell,é 6tre portée! $

La foi doit être portée par le vassal c'est-à-dire
par le

propriétaire
du fief servant. Il doit la

porter en
personne; Xe

le
seigneur n'est point obligé

de la recevoir
par procureur.

Quand même le vassal auroit une juste cause qui lem-

pêcheroitde pouvoir porter
la foi en, personne ,si cette cause

procédolt
d'un

empêchement temporel,
tel

qu'une maladie

ou une absence ~/pM~c<B causd le seigneur ne seroit
pas

pourcela
tenu de l'admettre en fol par procureur; mais s'H

ne voulpit pas
l'admettre par procureur,

il seroit tenu de

lui accorder souffrance c'est-à-dire, un délai pour la porter

jusqu'à la cessation de l'empêchement.

Que si l'empêchement
étoit perpétuel, le

seigneur serolt

précisément
tenu de l'admettre par procureur.

w

Le vassal doit avoir un certain âge pour porter la foi

qui est portée par les coutumes, celles de Paris et d'Orléans

a.



&0 TRAITÉ DES FIEFS,

veulent que les mâles aient
vingt

ans et un
jour,

et les

filles quatorze ans et un jour pour pouvoir porter
la foi.

Lorsque les
propriétaires du ilefservantn'o~tpascetâge,

le
seigneur

(toit leur accorder souffrance jusque ce
qu'ils

l'aient atteint moins
qu'il ne voulût'tes recevoir en foi

par
le tuteur.

Lorsque c'est une femme mariée qui est propriétaire
du

ilef servant, c'est son mari
qui

est l'homme du
seigneur,

et qui doit
par conséquent porter la foi.

Lorsqu'il y a plusieurs propriétaires par
indivis du fief

servant, ils .doivent tous
porter

la foi et le
seigneur n'est

point obligé d'admettre en foi l'un d'eux pour
les

coproprié-

taires chacun n'a droit de la
porter que pour

sa
portion.

Les coutumes de Paris'et d'Orléans ont apporté une ex-

ception à cette règle; elles
portent quele fils aîné, âgé de

vingt ans peut porter la foi pour ses frères et soeurs.

Cette
disposition est un

vestige
d'un ancien droit, suivant

lequel
autrefois lé nls aîné succédolt seul-au titre duuef, et

les puînés tenoierit de leur aîné les parts qu'ils avolent, non

comme d'un supérieur, mais comme d'un
égal qui

avoit

simplement la primauté entré ses frères; non
~t7M~m

à, su-

~erM/'<, ~ï.<am ~My'if; ce qui s'appeloit
le droit de

parage
ou

paroye;
il sun'oit de ce droit

que
les

puînés, te-

nant leurs portions de leur frère aîné, n'ëtolent plus que des

arrière-vassaux du
seigneur auquel ils n'étoient

point te-

nus de
porter

la foi, et
que

l'aîné .censé le titulaire de tout

le ûef, de voit seul la
porter.

Quoique ce droit de parage ne soit plus en
usage dans

les ceutùmes de Paris et d'Orléans et
que

les
puînés ne

tiennent plus
de leur frère aîné les

portions qu'ils ont dans

les fiefs des successions de leurs père et mère, mais
qu'ils

soient, conjointement avec leur frère aîné, vassaux immé-

diats des seigneurs de qui
les fiefs-relèvent, néanmoins l'u-

sage
s'est conservé

que leur aîné pût porter la foi
pour eux.

Mais comme cet
usage

ne s'est conservé
que par

une

pure
faveur pour les

puînés, lesquels, au moyen de ce que

le droit de
parage n'est

plus
en

usage,
sont véritablement

les vassaux immédiats du seigneur dont le ûef relève, ils
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peuvent
ne pas

user de cette faveur, et porter
eux-mêmes

`
la foi.

La fils aîné n'est
point

non
plus oblige

à rendre cet of-

Sce à ses puînés
la coutume dit peut

si bon lui semble.

De ce que
le droit de parage

n'est plus en usage,
et que

l'aîné n'est plus
dans la vérité seul titulaire de tous les fiefs

de la succession il
paroît

s'ensuivre que
l'aîné n'a plus

d'autre qualité pour porter
la foi

que
la coutume lui per-

met de porter pour
ses puînés, que celle de simple procu-

reur
légal

de ses puînés. Cependant
les termes de nos cou-

tumes semblent supposer
en lui

quelque chose de plus,
et

paroissent
le réputer

comme le seul homme du seigneur

pour
tout le fief, lorsqu'il

veut bien l'être. Ëneuet ,la cou-

tume disant que lorsque
l'aine a porté la foi pour

les puînés,

il
ne peut plus

~~K désister, elle suppose
clairement que

c'est lui qui est en
foi pour

les
portions

de ses puînés.
Car

s'il n'étoit qu'un procureur légal de ses puînés, par
le mi-

nistère de qui les puînés fussent
admis en foi si ce n'étoit

pas
l'aîné qui y

fût Im-même reçu, même pour
les portions

de ses
puînés

il n'y
auroit

pas lieu
à la question, s'il peut

ou non s'en ~e.H~r. L'effet que
donnoit notre ancienne cou-

tume à la foi portée par
l'aîné

d'acquitter
ses sœurs et

beaux-frères du profit dû par leur mariage, suppose aussique

l'aîné quiporte
la foi pour

ses frères et sœurs est l'homme

du
sëisneur

non-seulement pour sa, portion
mais pour

celle de ses frères et sœurs; car ce n'est que pour cette

raison que
le mariage

de ses sœurs~n'opere point
le rachat,

leurs maris ne devenant point hommes
du

seigneur pour

les portions
de leurs

femmes, puisque
l'aîné est censé l'être

pour
le total.

Ce droit qu'a
le frère aîné de porter

la foi, et d'être

censé l'homme du
seigneur pour

les parts
de ses frères et

soeurs,estpersonnel
a ses frères et sœurspuînés;

c'est pour-

quoi si ~quelqu'un
desdits puînés

vient à mourir ou à alié-

ner sa portion,
les héritiers de ce puîné,

ou les acquéreurs

qui
auront acquis

sa portion, seront ténus d'entrer eux-

mêmes en fol, et n'en seront point acquittés par celle qu~

portée
le frère amé.
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Ce droit est aussi
personnel au u!s aîné; c'est

pourquoi
si le fils aine, qui

a
porté la foi

pour
ses

puinés vient à

mourir, les enfants, héritiers de ce fils ne
pourront plus

porter la foi que pour
la

portiou de leur
père, et non

pour
celle de leurs oncles et tantes.

Les
puînés seront-ils

obligés en ce cas
d'y entrer? Cela

dépend de la question de savoir en quelle qualité le frère

a!né, qui porte
la foi aux termes de i'articte dé !a coutume

pour
ses frères et sœurs, doit être censé la porter si c'est

en qualité d'un
simple procureur légal de ses frères et soeurs,

les puînés ne sont
pas obligés d'y entrer, puisqu'ils

sont

censés
y

être
par

la
loi qu'auroit portée leur frère comme

procureur; que si au contraire famé porte cette foi en son

nom, comme étant à la
place de ses frères et sœurs homme

du
seigneur pour.tout le fief, il s'ensuivra

que !e seigneur
se trouvant sans homme

par sa mort, les
puînés

seront

tenus
d'y entrer.

Les coutumes sont diuerentes sur la
question de savoir

si ce droit
qu'a l'aine de

porter !a M
pour ses puînés, a

lieu seulement avant le
partage de la succession, ou s'il

a lieu même
depuis -le partage. Plusieurs coutumes, comme

Meaux, Me!un Blois, etc., décident
que l'aine ne

peut
faire la foi qu'avant le

partage, et
même que' cette foi

qu'il
a

portée pour eux avant !e partage, ne dure quejusqu'au par-

tage,
et

que les
puînés sont tenus de la faire pour les fiefs

qui écbéent en leur ]ot. La coutume du Perche a~ 5a

oblige aussi le puîné à entrer en foi après le
partage,

mais

seulement dans le cas où c'est un fief entier, ou le
prin-

cipal manoir d'icelui, qui est tombé au lot du
puîné.

Si

c'étoit donc une
portion divisée

qui tombât au lot du
puîné,

suivant cette coutume i'aîné continueroit d'être
réputé

l'homme du
seigneur pour tout !e fief; et !e

puiné ne se-

roit point
tenu entrer en foi

pour cette
portion diviséetom-

béeensontot.

Dans d'autres coutumes, comme ilunois et
Étampes.,

rainé fait la foi
pour sespuinés, soit que !e partage soitfait,

ou à faire.

Dans celles
qui disent

simplement que i'ainé
peut faire
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la foi
pour

ses frères et sœurs, sans s'expliquer si
c'est avant

partage quel sentiment doit-on suivre ? S'U n'est échu dans

les lots des puînés que des portions dëmëmbrées\de l'héri-

tage tenu à nef, dont le chef-lieu et la
principale partie

soient demeurés par-devers l'aîné il
y

a en ce cas un fon-

dement firt plausible de réputer l'aîné, nonobstant le par-

tage, l'homme de fief
pour

ses frères et sœurs, et de lui

conserver en
conséquence

le droit de
porter

l'a foi
pour

eux.

Il
y a plus

de diiïiculté s! c'étolent des fiefs entiers qui fus-

sent tombés dans le lot des
puînés;

car comment
réputer

l'aîné homme de fiefs, pour ces fiefs dans lesquels le
par-

tage ne lui a rien laissé ? Néanmoins comme cette
disposi-

tion des coutumes qui permet
à l'aîné de

porter
la foi pour

ses frères et sœurs est très-favorable sur-tout dans les cou-

tumes où cette foi de l'aîné sert a garantir du rachat ses

sœurs mariées quiseroient obligées
de le

payer,
si leur

nefn'étoitpas
couvert par la foi de leur aîné, on

peut, sui-

vant la maxime
~M~MnJt/~orM.,

o~M
re~K~H~

dé-

cider
que

les coutumes, n'ayant. point distingué
si le

par-

tage étoit fait ou non, nous ne devons ppint~non plus le

distinguer,
M&z lex non

distinguit
f:ec nos

~M<M~Me/'e
debe-

?MM.f, et
que l'aîné doit être admis, tant

depuis qu'avant
le

partage,
à faire la foi

pour
ses

puînés. On peut
dire

que le par-

tage
ne

l'apointfait cesser de pouvoir
être considéré comme

le seul homme du seigneur pour tous les fiefs de la succes

sion, ses puînés étant censés tenir de lui ce
qui

leur est échu.

C'est une
question si, dans les coutumes de Paris et

d'Orléans, l'enfant
qui vient à la succession

par représen-

tation du fils. aîné mort avant son 'père a le même droit

qu'auroit
eu son

père, de porter
la foi pour ses cohéri-

tiers. Ceux
qui tiennent la négative s'attachent à la lettre

de ces coutumes, qui porte le fils. ~~c~Hi~.
Ce droit,

disent-ils étant tm droit
singulier ne. peut appartenir

qu'a
celui

a qui
la coutume le doone, et par conséquent

seulement au fils; les coutumes
n'ayant parlé que

du fils,

le
petit-fils qui vient par représentation

de
son père n'est

pas
le fils, quoiqu'il

Ïe
représente. L'opinion

contraire me

parolt plus raisonnable et plus conforme l'esprit des cou-
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tûmes qui accordent ce droit a u u!s a-iné comme une
préroga-

tive du droit d'aînesse; d'où il suit qu'eUcs doivent être cen

sées t'accorder de même à l'en~nt
qui représente en la suc-

cessio;) !e fils aine, puisque ces mêmes coutumes le font

succéder par représentation au droit d'aînesse
qu'auroit

eu

son
père, duque! droit ce droit de

porter la foi pour tous

les fiefs de la succession fait
partie.

Suivant cette
opinion, si le fils aine est

représenté par

ptùsieurs enfants ce sera rainé des petits-enfants qui
aura

le droit de porter la foi, tant
pour

ses frères et sœurs que

pour ses oncles et tantes avec
lesquels il vient à la suc-

cession; car quoiqu'ifs représentent tous ensemble leur

père
la

prérogative d'aînesse est néanmoins réservée a

l'aîné d'entre eux, et'par conséquent le droit
de porter

la

foi pour tous les cohéritiers
qui eju font .partie.

Que si rainé n'a laissé que des mtes, comme, dans nos

coutumes de Paris et d'Orléans, eues
représentent toutes

er~emble leur
père dans le droit d'aînesse, sans aucune

prérogative d'aînesse entre eues, il
faudra'qu'elles portent

toutes la foi pour pouvoir couvrir les portions de leurs
oncles et tantes avec

lesquels elles succèdent.

De même
que les

représentants de l'aîné ont le même

droit qu'auroit eu l'aine de
porter la foi

pour leurs co-

héritiers; de
même ceux qui viennent à la succession

par

représentation du puiné, ont le même droit
qu'auroit eu le

puîné
d'être garanti de la foi par celle dû fils aîné leur oncle.

Le droit qu'a l'aîné de
porter

la foi
pour ses frères et

sœurs étant une
dépendance du droit d'aînesse

qui lui est

accordé dans la succession, il s'ensuit
que l'aîné ne

pouvant
avoir .le -droit d'aînesse en '!a succession qu'en t'acceptant,
il ne

peut avoir
ce droit de

porter la foi
pour ses frères et

sœurs que lorsqu'il est héritier; si donc il renonce à la suc-

cession, quand
même ce scroltén conséquence d'une dona-

tion
qui lui auroit été-faite de !a mëiHeure

partie du fief,

il n'aura pas le droit de
porter la foi

pour les
panties aux

quelles succéderont ses puînés.

Il suit du même
principe que, Jorsque Faîne renon'ce,

soit gratuitement, soit en
conséquence du don

qui lui au-
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pmt cté fait, le puîné qui le suit n aura pas
le même droit

de
porter

la foi pour les autres; car le puîné
ne devient pas

l'aîuéau moyen
d'une renonciation nos coutumes de Paris

et d'Orléans décident, au contraire, que la pa'rt
de celui

qui
renonceroit accroît sans prérogative

d'aînesse.

Quoique le fief servant fût chargé
d'usufruit ou saisi réel-

lement par les
créanciers du propriétaire,

le propriétaire

est celui qui
doit porter

la foi, puisque
c'est en lui que

ré-

side la qualité
de vassal, et non en l'usufruitier, et encore

moins en la personne
du commissaire établi à la saisie réelle.

Mais comme il
pourroit

arriver qu'un propriétaire
du

fief servant qui
n'auroit rien à

perdre pourroit,
en fraude

de l'usufruitier ou des créanciers, ne point
aller à la foi,

et laisser saisir féodalement son nef, afin de frustrer par

ce moyen
l'usufruitier ou ses créanciers de la jouissance

du fief la coutume de Paris, 54' a prévenu
ce cas,

en
permettant

au commissaire de
porter

la foi sur son re-

fus, ce qui
doit être étendu à l'usufruitier, y ayant

même

raison. Cette décision de la coutume de Paris est fondée

sur ceLte belle règle de droit, qui
est en la loi 200 fT. de

jRe. Jt<r. <~<Wt<C.!
H!'M .iM<?

captione Mt~~)~' ~0~~
eli-

gM</Hm<M~ <7Ho~ fMz'HKMM~tî&F~ :M:H~~M;
il semble d'un

côté qu'on
fasse quelque

tort au
seigneur,

et qu'on
donne

atteinte au drol'. qu'il, a de, se faire reconnoître par
son

vassal en personne,
en permettant

au commissaire de lui

porter
la foi en sa placer mais d'un autre côté, si on ne

le
permettoit pas

il en résulterolt un inconvénient bien

plus considérable et une bien plus grande injustice.,
soit

à l'égard de l'usufruitier, soit à l'égard
des créanciers. Si,

pendant
la vie du

propriétaire
ou pendant

tout le cours

d'une saisie réelle qui
dure quelquefois

un siècle, cet usu-

fruitier ou ces créanciers étoient frustrés des fruits de l'hé-

ritage
de leur débiteur, par la malignité

du débiteur à ne

pas
aller a la foi et quelquefois même parla collusion qu'il

pourroit y avoir entre lui et le seigneur,
il arriveroit que

la peine
de la saisie dont la un est de punir

le vassal déso-

béissant, ait lieu de tomber sur le vassal, tomberoit sur

l'usufruitier ou sur les créanciers auxquels on-ne pont rien
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imputer, il vaut donc mieux, pour éviter le tort énorme

qu'ils souSrIroIent, donner
quelque atteinte au droit

qu'a le

seigneur d'être reconnu
par son vassal en personne, e/

gendurn est
yMo~ MMMMy?! /e~~ M~Mz'ta~M ce tort

qu'on
fait au

seigneur,
si c'en est un est

trop.peu considérable,

lui
important peu par qui il soit

reconnu, pourvu qu'il le soit.

Cette disposition de la coutume de Paris est si sage

qu'elle
doit être étendue à celles

qui ne,se sont
point expli-

quées sur ce cas. Notre coutume d'Oriéans 4 diffère

de celle de Paris, en ce qu'au lieu de
permettre

au com-

missaire de
porter la foi, elle lui

permet de demander souf-

france au
seigneur qu'elle oblige de l'accorder au reste,

le commissaire comme
l'usufruitier, pour être reçus à la foi

à Paris, ou à la souffrance à Orléans, doivent préalable-
ment

payer les profits (s'il en est
dû) que le vassal seroit

lui-même
obHgé

de
payer pour pouvoir lui même être reçu

en foi.

Lorsque
te fief servant

appartient à une communauté,

soit
ecclésiastique soit

taïque il est évident
que cette

communauté ne
peut porter la foi

par elle-même; c'est

pourquoi elle doit être
portée par

un vicaire que la com-

munauté doit nommer
pour cet effet: ce vicaire doit être

un homme domicilié en la province qui jouisse de la vie

civile, et qui ait
l'âge de porter la foi c'est-à-dire vingt ans.

La communauté ne
pourroit donner

pour
vicaire un

religieux, quand même il seroit membre de la communauté.

Si le fief servant appartenoit au roi, à
qui

il seroit avenu

par
un droit d'aubaine, de déshérence, ,confiscation ou

autrement, le roi ne seroit
pas tenu d'en

porter la foi au

seigneur
de qui il releveroit. Il seroit de la dernière Indé-

cence que
le souverain portât la foi son

sujet; mais, dans

le cas où le roi mettroit le fief hors de ses mains, ou s'il

jugeoit
à

propos d%Je retenir, il donneroit au
seigneur

in-

demnité en
argent pour le

prix de sa directe.

La coutume d'Ortéans, art. a i donne aussi le droit à

tous iesseign.eurs justiciers à
qui

il advient
quelque nef par

droit de déshérence ou de confiscation de n'en
point

porter
la foi aux seigneurs de qui ces fiefs relèvent, pourvu
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qu'ils
les mettent hors de leurs mains dans l'année de la

sommation qui
leur en sera faite; mais, après cette année

expirée, le seigneur
dont ces fiefs relèvent peut les saisir

féodalement et le
seigneur justicier n'en peut

obtenir

main-levée
qu'en

en portant la foi; cette disposition est

particulière
à la coutume d'Orléans et à quelques autres.

D'ailleurs, je penserois que le seigneur haut-justicier à qui

iladvient par conuscauon ou déshérence un nef, est obligé,

comme tout autre
acquéreur, de porter ta foi dans les dé-

lais
portés par les coutumes à compter

du
jour qu'il

en a

acquis-la propriété en se la faisant adjuger
ou en s'en met-

tant en
possession car il

n'y
a

que
le roi qui ait te droit de

n'être vassal de
personne.

§.111. A qui la fo:doit-e)Ie être portée? 2

La foi doit être portée au seigneur ou propriétaire
du fief

dominant..

II n'y a que le
propriétaire qui soit véritablement sei-

gneur, et qui
ait le droit de recevoir en foi ses vassaux.

Les princes apanagistcs, comme est M~. le duc d'Or-

léans, sont vrais
propriétaires

de toutes les
seigneuries

dé-

pendantes
de leurs

apanages;
il est vrai que leur

droit de

propriété n'est pas incommutable; que ce droit est chargé

d'une substitution
graduelle

et perpétiueHe au profit de

l'aîné de la
ligne masculine, et du droit de réversion à la

couronne lors de l'extinction entière de la
ligne masculine;

mais ce droit n'en est
pas

moins un droit de propriété;
le

seigneur apanagiste n'en est pas moins un vrai propriétaire,

et en conséquence c'est a lui,et non au roi, que là foi doit

être portée pour
tous les 6ëis de l'apanage.

11 la reçoit par

les officiers
préposés pour cela.

Il n'en est pas
de même des engagistes des domaines de

la couronne. L'engagiste n'est point propriétaire; il n'a que

le droit de
percevoir

les fruits des domaines qui lui sont

engagés jusqu'au remboursement de la somme pour la-

quelle l'engagement a été fait; son droit n'est qu'une espèce

d'antichrëse de là il suit
qu'il

ne peut recevoir en foi les

vassaux relevant du domaine engagé; c'est au roi, qui
de*
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meure
toujours~propriétaire, a

qui la foi est due, et les

vassaux sont tenus la
porter aux chambres des comptes,

ou aux bureaux des finances dans le
ressort desquels sont

les fiefs, amst qu'il sera expliqué ci-après.

>

Quoique le vassal soit tenu de
porter la foi en personne,

le
seigneur m'est

pas tenu, M'ce ~a, de'la recevoir en

personne; il peut commettre pour cela qui bonjui semble;
et

les vassaux, brsqu'ils se
présentent à la foi, sont tenus

à la
porter à la

personne préposée par
le seigneur.

Il est ordinaire
que les

seigneurs préposent pour
cet effet

ou leurs
officiers de justice~ où leurs receveurs, ou leurs

métayers.

Dumoulin
propose la

question de savoir si le
seigneur

pourroit commettre une
personne vile

pour
recevoir la foi

de ses
vassaux,-telle que seroit quelqu'un de ses laquais

ou de ses
pâtres et il la résout

par la négative.
Il

y auroit
euectivement de l'indécence

que des vassaux parussent en

devoir de vassal devant de telles gens; etceseroit une espèce

d'Insulte que le seigneur feroit
à ses vassaux, que

de com-

mettre de
telles personnes po'ùr'recevbir leur fol.

La foi peut être portée non-seulement au
seigneur ou à

ses
préposés.elle peut même l'être

sans qu'il y
ait*

per-
sonne pour la reëevofr. La coutume de Paris art. 65 per-
met au vassal, lorsqu'il ne trouve personne au cbeMieu,
ni le

seigneur, ni personne pour recevoir la foi, de la faire

en
ce cas~enJ'abseQce du seigneur, devant la principale

porte<lu manoir.

Le vassal
qui s'est

transporté au cnef~liéu pour pouvoir
ainsi faire

la~fô: en l'absence
du seigneur, doit avoir appelé

au préalable par trois fois
le~seigneur, et demander s'il ne

se
trouve,personne qui ait

charge de lui
pour recevoir

en

foi les vassaux;
et si-on lui répond qu'il n'y

a
personne,

ou s'il
n'y

a
personne pour lui répondre, il peut

faire en

ce cas.la itu, en s'en faisant donner acte par deux notaires

qu'd'doit à cet eQet mener sur le lieu, ou
par

un seul no-

taire assisté de deux témoins et il en doit laisser
copie

au-

dit manoir, s'il
y a quelqu'un; ets'I! n'y a

personne,
an

plus proche voisin.
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§. IV. Où la foi doit-eHe être porteR?

~J

§.IV.Oùtafoldoit-eJ!eëtrepMteR?

La foi doit être faite au chef-lieu du fief dominant; le

seigneur n'e&t
pas

tenu de la recevoir ailleurs, et le vassal

n'est pas ordinairement tenu de la faire ailleurs.

De la
première partie de ce

principe,
il suit

que les offres

du vassal faites
par-tout auteurs, fut-ce au domicile.ëtala

personne de son
seigneur, sont nulles et ne couvrent pas

le fief, si le
seigneur ne veut

pas
les

accepter. La dignité
du lieu où ta foi doit être

portée, fait partie de la solennité

de l'acte, et il est
par conséquent défectueux lorsqu'il est

fait ailleurs.

C'a été une
question autrefois si, lorsqu'il ne restoit

plus de manoir, et que le chef-lieu étoit réduit à une motte

de terre, le vassal ne pouvoit pas,
en ce cas, offrir la foi

au domicile du
seigneur. Oumpulin avoit

pensé qu'il le pou-
voit en ce cas mais

il paroît qu'il
a

prévalu, au contraire,

que le vassal, même en ce cas ,deyoit aller au chef-lieu

ne fût-ce plus qu'une motte de terre. C'est
pour

cela
que

lors de la réformation de la coutume de Paris, art. 63-, au

lieu de ces termes dont_se servoitl'aEcienae coutume Le

vassal est tSHM
faire /6~0~

au /eM'~H principal
ma-

7!oa'~ etc., ozt autre, lieu dont est
moMPiï. ~'f/~

on a subs-

titué ceux-ci, <M&eH"Jo/~ est tenu et Mo.p'<-t/~ /e~f

pour marquer par la radiation de ces termes, ~'H
prMc/oa~

!!M~o~r qu'il n'étoit pas
nécessaire

qu'il y eût un manoir

au chef-lieu pour que
le vassal fut

obligé d'y aller.

Si l'accès au chef-lieu étott empêché soit
par des Inon-

dations, soit
par

la
peste

soit
par des armées ennemies il

est évident que
le

seigneur
ne

pourroit obliger le vassal à

s'y transporter; car, dans toutes les lois
qui obligent à

quelque chose, le cas
d'impossibilité est toujours censé ex-

cepté
c'est

pourquoi Dumoulin décide fort
bien que le

seigneur seroit, en ce cas, tenu recevoir les offres
que le

vassal lui feroit ailleurs; on peut néanmoins
ajouter cette

limitation à moins que
le

seigneur n'aimât mieux accorder

souffrance au vassal jusqu'à ce que les chemins fussent de-

venus libres.
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ffnvc ri> tnz 'rnnt"u'!£;h~l:h!. 1£1~ I"\œ~al:lA. r~. f!:l:"o~Hors ce cas d'Impossibilité, les offres de foi faites ait*

leurs qu'au chef-lieu étant nulles, ne seroient-elles 'pasIl

au moins rectijSées, si le vassal qui les a faites ailleurs

venoit depuis en personne au chef-lieu les signifier au sei-

gneur D.umoulin décide pour la
négative.

Des offres

nulles me peuvent pas devenir valables; 'il ne suffit. pas donc

en ce.cas de tes signinëï', il faut les réitérer comme si

elles n'avpient point été imites.

La seconde partie de notre principe, que le vassal nepeut
être obligé a <aH'e ta loi aUleursqu'au chef-lieu, reçoit une ex-

ception da.M la coutume d'Orléans, dans lecas de l'article ~5.

Le p<t$~< quand /<î/c:Mt
~e ~o~ edte'~ et il est saisi

par
son seigneur est tenu aller fër~ ~o~ seigneur

lui

/a!7'e~0!~Ao~!KM~e~C~OK/C/ lui payer les profits,

si ~?«;M~ ~07~ ~Mz,? ~t ~cmëMnMt ~M.' /MMe~ près
de ~OH~e~'e<

&'<*M MM.M ~M~M<?/ ? f< est.tenu de lui

faire lesdits foi et ~<W!Mi~6'. et ~.Më.76 ~07M~7e ~M~'t ~e.

g/t~Mr
~:t déclaré ~r saisie ou ~Mtrc/Ke~t ~Ke~t not~e'

~M'MM.M~OM~i!e/:teMr~ëtc.

H résulte des termes de~cet article, qu'il faut que quatre

choses concourent pour que le vassal soit tenu d'aller faire

la foi ailleurs qu'au chef Meu.

f 11 faut qu'il y ait ouverture à la foi par une muta-

tion de vassal. C'est ce qui résulte ,dè ces termes le f~-

sal, quand /0!Hf Je ~0~ eôté.

Il n'en est donc pas de même lorsque la mutation est de

la part
du seigneur. Le seigneur ce peut en ce cas obliger

l'ancien vassal à aller euîsqu'au chef-lieu; l'obligation

d'aller le chercher dans les dix lieues n'est imposée qu'au

nouveau vassal..

a" II faut que le vassal soit saisi; c'est ce qui résulte des

termes de Farticle et ibest saisi. Avant que de l'être, il

n'est point obligé d'aller chercher le seigneur ailleurs

qu'au chef-lieu, et la foi qu'il y fait est valable.

QM!? Si le seigneur n'avoit pas procédé par saisie,

mais par assignation, ou même par une simple somma-

tion faite au vassal de venir lui faire la foi à son domicile

indiqué par la tommation ou assignation le vassal seroit-
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il tenu en ce cas d'aller trouver le
seigneur

à son domicile ?

La raison de douter esi., qu'il semble que
la deuxième

condition
que la coutume

exige que
le vassal soit saisi,

semble n'être
pas remplie, puisqu'il n'est point en ce cas

saisi; néanmoins je pense qu'il est
obligé d'y aller, et que

la condition
que la coutume

impose par ces termes, e.! il

MM!, se trouve
remplie au moins

par équipollence toutes

les fois
que le vassal est

Interpellé, quoique ce ne soit
pas

par une saisie,.mais par une demande ou
par une som-

mation. Si la coutume s'est servie de ces termes, et il est

.MM:~ c'est
que la voie de la saisie est la

plus ordinaire,

et non pas pour restreindre le droit
qu'elle accorde au sei-

gneur,
au seul cas où il auroit

procédé par saisie. Car il

ne seroit
pas raisonnable que le vassal fût moins

obligé à

aller chercher son
seigneur lorsqu'il seroit

interpellé par
des voies de

ménagement que lorsqu'il le seroit
par la

voie rigoureuse de la saisie.

5° M faut
que la demeure du seigneur où le vassal est

interpellé d'aller porter la foi ne soit
pas éloignée de

plus de

dix lieues du chef-lieu du fief dominant c'est ce
qui ré-

sulte des termes s'il est ~e~M~nt à dix lieues
;w<~ de son-

ditfief
et ~'ez/.

Est-il nécessaire
que ce soit le vrai domicile du sei-

gneur ? Je ne le pense pas; le terme de demeurant, dont la

coutume se sert, s'enttnd~de tout lieu où une
personne

fait
quelque résidence, soit que ce soit son domicile, soit

que ce ne le soit
pas; et'd'ailleurs

qu'Importe au vassal
que

le lieu où il est mandé
par son

seigneur, soit ou non le vrai

domicile de son
seigneur, pourvu qu'il n'aille

pas le cher-

cher
plus

loin
que les dix lieues

Si le
seigneur, par l'exploit de saisie, avoit

interpellé
son vassal de venir lui faire la foi au lieu dominant, ou en

son domicile
indiqué par la saisie, sumrolt-11 au vassal d'al-

ler au lieu dominant faire la foi en l'absence du
seigneur ?

M. de
Gyvez, si l'on en croit Perrault, pensoit que le

vassal devoit, en ce cas retourner au domicile
indiqué; je

trouve
plus plausible et plus favorable

l'opinion de
Guyot,

qui pense que le
seigneur ayant exprimé ces deux dIS~
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rents lieux, doit être censé avoir laissé au vassal le choix

de l'un ou de l'autre, et qu'ainsi
la foi est censée valable-

ment faite en ce cas au lieu 'dominant, en l'absence du

seigneur,
sans

que
le vassal puisse

être obligé
de retourner

au domicile du
seigneur.

Enfin il faut que ce domicile soit notifié au vassal, soit

parla saisie soit par quelque
autre acte; ce

qui
résulte des

termes, soitdéclaré parlasai.sie
OM a~remc~ ~MMe~ not~/M.

Sans cela le vassal n'est
point

tenu d'y aller, quand

même cette demeure du seigneur
lui auroit été d'ailleurs

très connue.

A ces conditions on
peut

en ajouter une cinquième;
sa-

voir que pour que
le vassal soit obligé

a aller trouver son

seigneur,
ailleurs qu'au chef-lieu, il faut qu'il n'y

ait qu'un

propriétaire du
fief dominant, ou

que
s'il

y en
a plusieurs

tous ces
propriétaires

se réunissent
notifier au vassal le

même lieu ou ils veulent qu'il vienne les chercher tous.

Que s'il
n'y en avoit qu'un

d'entre eux qui eût saisi le

vassal, et notifié par la saisie au vassal sa demeure, avec

sommation d'y venir faire la foi, le vassal ne seroit
point

obligé d'y aller, et il lui sufuroit d'aller au chef-lieu la

porter
à tous et s'il ne trouve personne il doit seulement

la faire signifier
au domicile à lui indiqué par

la saisie.

( 6~<M7?~, art. 48. )
La raison en est, que

ne devant faire

qu'une foi,
il ne peut

être tenuâ'alter chercher les seigneurs

en différents endroits; ce qui arriyeroit néanmoins, s'il

étoit allé la faire à la demeure de l'un de ces
seigneurs,

puisque
les autres, qui

ne sont
point obligés de la recevoir

ailleurs qu'au chef-lieu, pourroient l'obliger à venir une

seconde fois la porter
au chef-lieu.

Lorsque
le vassal est allé trouver son seigneur

au lieu de

sa .demeure qui
lui a été notifié, peui-il,

s'il ne
l'y

trouve point, y
faire la foi en son absence ? Non ce n'est

qu'au
chef-lieu que

la foi peut être faite en l'absence du

seigneur parcequ'alors
la dignité

du lieu
supplée

à la
pré-

sence du seigneur
il est donc tenu en ce cas de retourner

au chef-lieu la faire il en est de même du cas où le sei-

gneur
seroit refusant dè l'y recevoir, art. 45.
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Levassa!,en!'unout'autred-3cescas,pourra-t-préteDdre

contre son
seigneur des dommages et intérêts, résultants

du double voyage qu'Usa
été obligé de

faire? Je-ne
pense

pas qu'il le puisse, dans le cas où le seigneur
ne s~est pas

trouvé au lieu
par

lui indiqué.
C'est le devoir du vassal

d'aller chercher, son
seigneur; mais le

seigneur
n'est point

assujetti à l'attendre et c'est au vassal à épier le temps
w

où il le trouvera. À
l'égard

du cas de refus, s'il paroit évi-

deminent que ce refus ait été fait <MM?o (~r<MM!. il
pa-

rbitroit juste que le
seigneur

fût tenu des
dommages

et in-

térêts du vassal.

II nous reste à
faire quelques questions

au
sujet

du lieu

où la foi doit être portée~

La première
est de savoir si te seigneur peut, sans te

consentement de ses vassaux, changer le chef-lieu. du fief

dominant, c'est-à-dire, le lieu où lui doivent être rendus

les fois et hommages,.en se
construisant un château-dans

un autre lieu du fief dominant que celui où étoit situé l'an-

cien. La raison de douter est, qu'on ne
peut changer la

conditionetles obligations
d'un débiteur malgré lui; d'où

on conclut, que les vassaux qui étoient obligés de porter

la foi~n un certain IFeu ne peuvent, malgré eux, être obligés

à la
porter

en-un autre lieu on
ajoute, que la foi doit êtr&

portée
au lieu dont les fiefs sont mouvants or, sui.vant les

aveux, c'est de cette ancienne tour, de\cet ancien château,,

que
le seigneur a abandonné que

les nefs sont mouvants;

c'est donc là où la foi doit être
portée..

La réponse
à ces raisons est, que si les aveux portent

que les fiefs servants sont mouvants d'un tel château, d'une

telle tour, cette expression portée par les aveux est une

expression figurée, par laquelle le tout est. dénommé
par

sa partie principale, ?He~MK'e:
car, dans l'exacte vérité,

ce n~stpas précisément
de cette tour.dececbâteau, mais

de l'universalité du fief dominant, désigné par le nom de

cette tour et de ce château qui en étoit le
principal lieu

que les
fiefs servants sont mouvants; si la foi avait coutume

de se
porter

dans ce lieu, ce n'est
que 1parceque ce lieu OM

le seigneur avoit place
son h.abitation, étoit le pfiacipal
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tieu.te chef-lieu du fief dominant. Mais dès que le seigneur

établit son chef-lieu ailleurs, dès lors ce n'est
plus

en c,et

ancien lieu, mais en celui que le seigneur
s'est

établi pour

son principal manoir, que
les vassaux doivent aller à la

foi. En vain dit-on qu'on
ne

peut changer l'obligation d'un

débiteur, ai par conséquent le lieu où l'obligation
doit être

acquittée
car te lieu où ta foi est due, c'est lé lieu que

te seigneur
établit

pour
le chef-lieu de son fief dominant;

"si
jusqu'à présent

elle devoit se porter
en cette ancienne

tour, c'est en tant
qu'elle étolt

le cheMIéu; lorsqu'il ptait

au
seigneur

de le transférer ailleurs, dès lors ce n'est plus

en ce lieu, mais en celui où le seigneur a.transféré le
pria~

cipal siége
de son fief, que

la foi doit être
portée; et

il ne

changepasptusenceta t'obtigationde sonvassàt.quelorsque

le créancier d'une rente payable en sa maison va établir sa de

meuredànsunautrequartier/auquelcertes personne
nes'a-

visera jamais de dire que
le débiteur de la rente ne sera

pas tenu

de l'aller payer
en la nouvelle maison de son créancier, sur te

prétexte que, l'ayant toujours payée
en celle où le créancier

dëmeurp.it auparavant,
on n'a

pas pu changer
le lieu du

paiement.

De ta décision de cette question en naît une autre, qui

est de savoir si le seigneur,
en transférant sa demeure en

un nouveau château bâti sur son fief dominant, doit tou-

jours être censé y avoir transféré le
principal siège

de son

fief.. Je ne le
pense pas

et
je crois qu'on

doit suivre cette

distinction si le seigneur
laisse tomber son ancien château,

où même si, sans qu'il, tombe en ruine, le château est

inhabité, -on doit
présumer quelle seigneur,a voulu trans-

férer le chef-lieu de son ûéfen son nouveau château; car

quoiqu'une -masure puisse représenter le chef-lieu, lors-

qu'il n'y en a point d'autre qui
le

représente; néanmoins,

lorsque-le seigneur a bâti un autre château où il a établi

sa demeuré, it y a lieu de présumer qu'il y établi le chef-

lieu de son fief dominant, plutôt que dans un lieu par
lui

abandonné. Ques'it paroît.àucontraire, queteseigneurn'a

point
abandonné l'ancien château, comme si, par exemple,

H y a laissé na çf~cisrge, H.y a lieu de
penser que te sei-
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je pas un
trop

5.

gneur, construisant un nouveau château, n'a eu intention

que de se procurer une habitation plus commode, sans

qu'il ait eu eelle de
changer l'ancien chef-Meù

de son fief.

H nous reste la question
de savoir pu ta foi doit

être por-

tée, lorsque !è 6ef dominant est un fief en l'air, c'est-à-

dire un Sef sans domaine, un fief qui, n'étant qu'un être

intellectuel sans aucun corps d'héritages qui y soit attaché,

ne
peut par conséquent avoir un chef-lieu. I! est sans dit-

Ëcu!té que teseigneur ne peut, en ce cas refuser de rece-

voir ta.io) de son vassat, en quelque endroit qu'il la lui
porte.

Mais en que! lieu le vassat pourra-t-il
être contraint de la

porter? Notre coutume d'Orléans paroît décider la
question

en l'art. 45. Elle
porte que le vassal doit aller trouver te

seigneur
dans les dix lieues près du fief servant.

Bien entendu que, pour que le vassal soit
obligé cela,

il faut
que le seigneur luirait

notiné sa demeure; mais le.

vassal à qui cette~
demeure a été notijRée, y est-il

obligé

dans te cas où il y
ouverture à la foi par la mutation de

seigneur,
comme dans celui où c'est ~mutation du vassal

qui y a donné ouverture? La raison de douter est
que

ra~5,en son commencement,
ne parle que

du cas de

la mutation de vassat
7e ~~M~, M')! faut de son c~e',

Laréponseest, que te commencement de cet article est

dans te Cas où le fief dominant a un chéf-iieu comme, dans

ce cas ce n'est que par une exception
au droit commun,

que
le vassal est tenu aHer chercb'er son

seigneur ailleurs

qu'en ce lieu, qui est te lieu
nature! pour recevoir les hom-

mages,
il faut donc que toutes les circonstances contenues

dans l'exception
se rencontrent, pour qu'il y

ait lieu & cette

exception. Matsiorsque le fief est en l'air, il n'y a
par con-

séquent
aucun chef Jiéu; c'est un cas tout difrérent de ce-

lui proposé
au commencement de l'article. Ce n'est

plus

par uné exception
au. droit commun que

le vassal est
obHgé

d'aner trouver son seigneur au
lieu

par
lui

indiqué. C'est

la nature même de ~a supériorité Modale, qui exige qu't! y

ait un lieu où se rendent tes hommages;
et

lorsqu'il n'y
en

a
point c'estau seigneur, plutôt qu'au vassal, à en choisir

@t en indiquer un/pourvu qu'il
n'en Indique pas un trop

5.
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incommode, et
trop éloigné; par-conséquent,

en ce cas, il

doit être indifférent
que ce soit la mutation du

seigneur ou

celle du -vassal qui
donne ouverture à la foi;* et eh' l'un et

l'autre cas, le vassal doit aller chercher son seigneur en sa

demeure qui
lui aura été

indiquée.

Que si le seigiieurn'apo!ntnotif!ésademeure,ouqu'eUé

soit éloignée
de

plus
de dix lieues le vassal' n'a pas pour

cela la
permission

de demeurer tranquille chez lui; m'ais

il doit aller par-devant
le

jugé
en la

Juridiction
du-

quel
est assis son héritage, notifier et faire ses .offres, les-

quél}cs vaudront jusqu'à
ce

qu'il soit sommé par
son sei-

gneur,
et qu'il !ui ait ét.é Indiqué un'Heu d'ans j[a distança

de la coutume. Or/e'<.tM~,<:rf. '~5.

<}. V. Comment la foi doit-eUe Êu-e portêet

Le vassal
qui porte la foi doit dire a son seigneur pour.

raison de quel ûef, et quel titre, il le possède, et le.' r'e-

quérir'dery
recevoir; ?

Les coutumes sont différentes sur tes 'cérémonies qui

doivent être observées par
le

vassal qui porte
la foi.

`

Les coutumes de Paris et d'CrIéans exigent que le vas-

sa! se
présente nu-tête sans épée'ni éperons; celle

dé Paris

exige de plus qu'il
mette un

genou en teTre; celje d'Orléans

n'exige point cet ageBouiilemënt.' Enfin djn'érentes autres

coutumes exigent .diiîérentes'cérémonies.
De Ih naît la

ques-

tion de savoir quelle est ;Ia coutume
qui

doit
ré~ïer

ces

formalités sera-ce celle où est situé le fief servant, de

même qu'on
la" suit pour régler les diSérents droits aux-

quels le
fief est sujet,

comme nous .verrons ci-après sera-

ce au contraire celle où estsitué-le fief dominant? La com-

mune
opinion

est
que c'est la .coutume du lieU ou est situé

le fief dominant, qui
doit être suivie; la raison est tirée de~

ce
principe, que

c'est la coutume du lieu, où se
passe un

acte <KU
en règle

les formalités; d'où il suit
que le

port

de foi devant se faire au lieu du fief doimnant, c'est la cou-

tume de ce lieu qui
en doit

régler les solennités.

<~MM!? Si ie port de foi se faisoit au lieu de la demeure

<ht seigneur, qui fût sous une coutume qui prescriroit des
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R ~Pt f~n~C f!)t ~01 /t/\TY~tTtt~ 'Ff Ï~~TtS~formalités différentes de celles du lieu dominant? Je
pense

que les formalités
qui ne,concernent l'acte qu'en

tant

qu'instrument, doivent se régier par la foi du lieu ou il se

pass&~ c'est.pburquoi te .papier ou le
parchemin

devra ê~re

du timbre de ce lieu: le notaire
qui

le recevra devra être

compétent en ce Heu, etc.
AFégard des solennités qui

regardent te fond de l'acte, comme de mettre un genoux

en terre, etc., je pense qu'on doit suivrela coutume du fief

dominant, parce que le port
de

foi ..qui se fait ailleurs, ne

se fait
qu'a la

place de celui qui doit se faire au lieu dbmi-

nant, et en doit être
représentatif.

Lorsque le fief dominant est un nef en t'air, comme il

n'y a point d'autre lieu. que celui du fief servant sur le-

quel le seigneur exerce sa directe, it s'ensuit
qu'il

ne
peut

y
avoir d'autre coutume à suivre

pour
les solennités du

port de foi,, que cette o.ù est situé te uef servant.

Il doit être fait mentiondans l'acte déport de fol de l'ob-

servation des formalités requises par ta coutume; l'omis-

sion d'une seule rend nul te port de foi. Mais si le
seigneur

a reçu te vassal en foi, cette
réception couvre le déiaut de

toutes ces formatités.

Outre les solennités
qui sont de cérémonie, le port de

foi doit contenir la déclaration du titré auquel le vassal
pos-

sède te nef
pour lequel

il
requiert être reçu en foi. Cette

déclaration est tellement nécessaire, que le défaut emporte

nullité
duportdefoi,!orsqu'e,tteaété omise. Néanmoins, si,i

le
seigneur a reçu en foi son vassal, quoiqu'il ait omis dé faire

cette déclaration te
port de foi est valable, le seigneur étant t

censé en ce cas, avoir dispensé son vassal de.cette déclara-

tion..

Itenseroit autrement si le vassal avoit fait une fausse

déclaration en déclarant
posséder son fief à un autre titre

que .celui auquel il le
possède; en ce cas, quoique te sei-

gneur l'ait reçu en. foi, te
port de foi sera nut, parce que

la réception en foi, se référant à une déclaration fausse et

ayant par conséquentunfondement faux, est une réception
de foi erronée et nulle..Telle est la distinction de Dumoulin.

Le
port de foi, pour être valable, doit aussi conteair
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les offres de
payer les droits utiles, c est-a-dire ,'Ies pro-

fits lorsqu'il
en est dû; niais,si le seigneur avoit sans cela

reçu son vassal en foi, il'ne laisseroit pas
d'être. bon.

Ce qui-concerne
ces offres des droits utiles, qui

doivent
`

accompagner
les offres de foi, mérite-d~être expliqué

dans

un
paragraphe particulier.

§. VI. Dcsoffres des droits utiles qui doivent accompagner
les offres de M.

Il est naturel que le supérieur ne puisse
être obligé

d'ac-

corder ce qu'il
doit à son inférieur tant que

l'inférieur n'est

pas prêt
et disposé

à
s'acquitter,

de son côte, de ce
qu'il

doit à son supérieur.

Suivant ce principe, pris dans la nature des choses,,
le

seigneur ne peut être
tenu d'accorder à son vassal l'investi-,

ture de son fief, en le recevant en foi, st le passât n'est
prêt

de son côté à s'acquitter envers son
seigneur

de tout ce qu'il

lui doit en
qualité

de vassal; et par conséquent, si le vassal

ne fait pas
constater par

des 'offres, qu'H ne tient
pas

lui

de
payer

les profits qu'il doit, il
ne peut

constituer le sei-

gneur en
demeure de recevoir en'foi, ni

par conséquent

rendre valables les offres de foi.

Deux principales questions se présentent
touchant les

offres que
te vassal doit faire des droits utiles qui

sont dus.

1° Quels sont les profits qu'il
doit ourir? 2°.' Comment ces

offres doivent-elles être faites? a

PREMIERE QUESTION.

Quets sont les profits qui doivent être offerts?

Il n'est pas douteux que
le vassal doit offrir ceux dus

pour

JO"

raison de son acquisition;
'la

question
est de

savoir~ s'il
doit

offrir les anciens, qui peuvent être dus du chef de ses auteurs.

L'opinion
commune est que de

droit commun, et dans

les coutumes qui; comme celle d'Orléans, n'ont pas de

dispositions contraires, lévassal, pour être reçu
en foi, est

tenu d'ofrrir les anciens profits
dus du chef de ses auteurs

la raison en est, que
le vassal doit ces profits comme

pos-

sesseur du fief servant qui y
est afïecté; il les doit donc en
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qualité
de vassal et

par conséquent,
suivant le

principe
ci-

dessus posé, le seigneur
ne

peut
être obligé à le recevoir

en foi, qu'il
ne s'acquitte de son côté des profits qu'il

lui

doit; il doit donc les ofTrIr.

Ceci doit s'entendre avec quelques limitations. La pre-

mière est, que
les anciens

profits [que
nous disons devoir

être offerts
par

le vassal, sont ceux pour lesquels
le sei-

gneur, ou a saisi, ou au moins auroit droit de saisir le

fief de son vassal.

C'est pourquoi
il n'est

point obligé d'oSrir,ï° Ceux contre

lesquels
la

prescription
de trente ans est

acquise.
2° Il n'est

point tenu d'offrir ceux contre lesquels il y a une fin de non-

recevoir, acquise par
la

réception
en foi de l'auteur du

vassal faite sans réserve de ses
profits.

5° Le vassal n'est

pas
même tenu d'offrir les

profits
dus du chef de son au-

teur et des
prédécesseurs

de son auteur, lorsque le sel-

,gneur a reçu en foi cet auteur, quoiqu'il
en ait fait réserve

par
la

réception
en foi car cette réserve ne conservoit

plus
au

seigneur qu'une simple action pour
les

profits.
Le

seigneur,
en recevant en foi celui qui devoit ces profits,

avoit renoncé à la voie de la saisie féodale
pour

raison des-

dits profits;
il ne; doit pas avoir plus

de droit
pour

raison

desdits profits vis-à-vis du successeur, que celui qu'il s'é-

toit réservé vis-avis de l'auteur; et. par conséquent,
s'é-

tant restreint à la seule voie de l'action, il n'a plus que

cette voie, et ne peut plus par conséquent, pour raison

desdits anciens profits,
ni saisie, ni refuser

l'investiture à

son vassal ce vassal n'est donc
point obligé de les offrir.

La seconde limitation que souffre notre décision touchant

l'obligation
d'offrir les anciens profits

est que
les offres

de foi faites par le vassal, qui
n'offre que le profit de son

chef sans ofFrir les anciens profits,
sont a la vérités InsufE-

santes pour obliger
le seigneur

à recevoir en fol le vassal;

mais elles doivent au moins servir à couvrir, par provi-

sion, le fief jusqu'à ce que
le seigneur

ait Informe le vassal

des anciens profits qui
lui sont dus car le vussal

pouvant

ignorer ces. profits,
est dans la bonne fol; ayant ojSert la

foi et profit
dus

pour
raison de son acquisition.,

il a oS&rC
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tout ce
qu'il croyoit

devoir à son
seigneur, et par

con-

séquent il n'est
point en demeure; il doit donc être à cou-

vert de~a saisie féodale et de la perte des fruits do son nef,

qui est une peine de la demeure. Et
par conséquent

!e sei-

gneur ne
peut dorénavant saisir ni gagner

les fruits., qu'il

n'ait donné la connoissance des anciens profits qui
fui sont

du: et un délai compétent pour que'le vassal puisse réi-

térer ses on'res de foi et celles de
payer

lesdits profits.

Telle est
l'opinion de M. Guyot, quiparoit très-équitable

et devoir être suivie.

Que si le fief avoit été déjà
saisi parlé seigneur

avant

les offres du vassal ces ou'res, qui ne
renfer~ueroient pas

les anciens pro'nis arrêteroient.-ellesje cours de la saisie?

M.
Guyot distingue si la saisie a ét-é faite avant t'acquisihon

du vassal ou
depuis au premier cas, les oSres du vassal

n'arrêteront
pas

t'enet de la saisie car .te vassal ayant

trouvé son fief sais! tors de son acquisition, .a du penser

qu'il pouvoit y avoir des anciens
profits dus, et s'en infor-

mer et
par conséquent, il est en faute de ne les avoir pas

ou'erts.

Lorsque
la saisie n'a été faite

que depuis l'acquisition
du

vassal, et qu'elle est faite en
général pour

droits et devoirs

non faits et.
acquittés; le même auteur

pense que le'vassal

ayant eu suje!
dé

penser qu'eue n'étolt<a!te
que pour

lés

profits, qu'il devoit de son chef, et avoir une juste igno-

rance des anciens
profits les offres de foi même en ce cas, >.

ont dû arrêter l'eilet dé la saisie, quoiqu'il n'ait pas ouert

les anciens profits parcequ'ayant
offert tout ce qu'il

croyoit
de bonne foi devoir, il a cessé d'être en demeure.

Tel doit être le droit commun touchant
l'obligation d'of-

frir les anciens
profits. Notre coutume d'Orléans s'en est

écartée en l'article
premier; elle

dispense entièrement les

nouveaux
acquéreurs d'un fief, d'offrir les

anciens~proûts
dus du chef de i urs auteurs à moins

que
lors de leur ac-

quisition, leur fiefne fût trouvé
déjà saisipour lesdits anciens

profits;
sans cela, la

coutume obhge, j et 2 le sei-

gneur
de recevoir en "oi l'acquéreur en lui

payant seulement

le
profit

dû
pour

raison de son
acquisition, et elle ne laisse
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1 1') Il r

9" seigneur que la voie de l'action réelle pour se faire payer

desanciensprofi~s.

Celte disposition ne doit pas être étéiidtue à celut.qu!

succède titre d'héritier; car étant tenu personneHement,

en sa qualité d'héritier, de, ces anciens profits, il
doit s'ac-

quitter
de cette obligation ayant que le seigneur puisse

être

obligé
à lui accorder l'Investiture, Au reste, commet! peut

être dans une justeignorancë desproilts dus
du chef de ceux

auxquels
il a

succédé, je pense qu.Il~ut, a cet. égard,
ohser-

verics mêiues distinctmns qui ont été rapportées
ci-dessus.

Lorsqu'1! y
a

plusieurs héritiers, de même
que

chacun

n'est tenu porter
la foi

que pour sa portion,
il ne doit, aussi

offrir
le profit que pour sa portion.

SECOKDE QUESTION.

Comment doiTeat être oiïerts tes proEts?
`

Les offres doivent être pures et simples elles doivent être

spéciales
et non

vagues et générâtes. G'est pourquoi
Du-

moulin décide que les offres faites en ces termes p~er

/c~~ro~M!ewc~e~e ~M~ sont nulles..

Lorsque c'est un
profit

de rachat qui est du, il ne su!îlt.

pas d'oiïrir en généra! tcsprouts
du rachat, il faut oBrir les

trois choses que la coutum'e'ordomiedoilrir, et dont elle

donne ie choix .au seigneur savoir une somme
d'argent,

l'estimation par des experts, ou le. revenu du fieféiî nature.

Nous
parlerons p!us partieullcrement

de ces trois choses,

en traitant du
profit

de rachat.

Lorsque
c'est un profit de quint

'ou un
profit de lods

et ventes' qui est dû il suffit d'offrir le profit du quint dû

pour raison
d'un tel contrat, sans

exprimer
autrement la

somme car elle est suËlsamment exprimée par sa relation

avectcprix porté aucontrat.

Il n'est pas nécessaire que
le vassal

qui
fait les offres

exhibe à découvert les deniers,: car comme
remarque

Dumoulin, nous ne devons rien ajouter
à ce

que la cou-

tume a
ordonné; n'ayant point ordonné cette exhibition,

elle n'est point
nécessaire pour

rendre les offres valables,
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et on doit
supposer que le vassal

qui a oSert, avoit son

argent prêt..

Que si'le seigneur présent, à
qui le vàssat fait les oures,

les
acceptoit., ces offres deviennent Insumsantes tant

que

levassatnepaiepas.

Lorsque les oures sont faites en l'absence dusëigneur,
elles doivent lui être notinées

par une copie, tant de l'acte

du port de foi, ou .oures de foi, qui contient les offres des

profits, que du titre
d'acquisition y laissée au nef dominant.

Lorsque le fief relève de
plusieurs seigneurs,

il sunit

d'ourir à
chaque seigneur le

profit qut Jui est dû, suivant

la
ventiiatibn qui en sera faité aux

dépens dû vassal; et

jusqu'à la ventilation ,!e-vassa! doit être a couvert de la

perte des fruits.

§. VU. Quels délais a le, vassal pocir porter la foi.; et de la souffrancé.

La souffrance est te délai accordé au vassal pour porter
la foi.

U y en a deux
espèces, la

légale, 'et cette
qui se doit

demander.

La
légale est celle

qui résulte du délai -accordé par la

loi et qui n'a pas besoin d'être demandée.

La souffrance, qui se doit demander, est celle
qui ré-

sulte de
quoique empêchement: dans lequel le vassal se

trouve de
porter

la foi.

L une et l'autre souffrance a l'effet dé couvrir
provision-

nettemeat le fief jusqu'à ce
que te délai, soit

expiré, ou

qm l'empécbemen~ait jcûssé c'est-à-dire,, de donner le

droit au
vassal~de. jouir pendant ce temps librement de son

fief, sans-pouvoir y être troublé
par te seigneur. C'est en

cesens
qu'on dit

que souSrance équipotte à~ foi tant

qu'elle duré.

De la souf&anoe légale.

I! y a ouverture à la foi ou
par mutation du vassal ou

par mutation de
seigneur

ou
par mutation de l'un et de

Vautre.
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t)u cas où il y a ouverture à !a M par la mutation dû- tass~f.

La mutation de vassal arrive
ou par mort au par âlié-

Mation;
Lorsqu'elte arrive par mort ta coutume de Paris,

ainsi
que celle d'Orléans, accordent à l'héritier te terme de

quarante jours; et c'est le droit commua,

Lorsque la mutation arrive
par aliénation le délai qu'a

l'acquéreur pour porter.ta foi est dISerëmmént
réglé par

les coutumes.
Quelques c&utumes, du nombre desquelles

est celle d'Orléans, n'en accordent aucun et décident

que te
seigneur, en ce cas, peut !'nco/~Mc~ saisir le fief, et

faire les fruits siens; c'est'ainsi
que s'explique notre cou-

tume, <43..

Ce terme incontinent doit néanmoins s'entendre CM7Mali-

~Ho ~~?~<"7-~?M~/?~o~ c'est-à-dire, que le vassal doit avoir

au moins le
temps qui est

nécessaire pour aller au lieu

où I! étoit lors de
I'acquIsIt!onqu'M a faite & celui du fief

dominant où'la foi doit être faite; car aucune toi
n'oblige

à l'impossible et c'est un
principe établi

par les lois ro-

maines, et
qui

a son fondement dans te bon sens et dans

la raison que toutes
les obligations ~e donner ou de faire

quelque
chose dans un certain lieu encore qu'elles sôient

pures
et

simples renferment néanmoins tacitement le

temps nécessaire
pour parvenir à Ce lieu. T/be ~THw.?

p:

MM~ o~on! 'L: g: j Q'. Je o~g-.
C'est

ainsi que Dumoulin a entendu
notre coutume, et toutes

les autres
qui, comme ta Botre, n'accordent aucun délai

a l'acquéreur d'un fief, et
permettent au

seigneur de saisir

incontinent.
QMO~~OMO~-o (dtt-1!, MCo~MCh~.jPar!-

.!M;
art. ) 2VM! yMg'H~rM ~MeM~j'oy, yM&M C:<<Kj'&~

Ko~e~~N'Jea~B~roMHTK.

Ce
temps nécessaire

pour aller au fief dominant, n'est

pas le temps nécessaire
pour y parvenir avec une

diligence
extraordinaire; c'est encore ce

qui est décidé par les lois ro-

maines Celui, dit te
jurisconsulte, quis'est obligé de donner

quelque
chose en un certain

Heu, n'est pas obligé de prendre

la poste, et d'aller jour etnu!t;M~Me~H< ~yMe ~M~<'
<eit noctibus,

~om~M~ co/t~m~ con-
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HNM~re

eo~a~r,
née ~m <~M~ croire J/ J~~<

M~

Hr<?~ey~on!6t/M'KM~~)'nt'.M'ea~.Z. ~3~ a,fF;~g~e7'oM~

Parole drolj: romai'n, le .temps nécessaire'pour
aller

queiqueparfétoit estimé raison de vingtm~tes-par
cha-

cun jour.' Z. if.
&' ~?'~

f<ïMit. On
peut parmi

nous Fes-

timer à raison'de <Hx iieues commune.s de France.

Dans !es
coutumes .qui n'fnt aucune disposition

s.ur!o

déial que c~olt avoir ienduve! acquéreur,
dans te cas des

mutations
p!rr aliénation dojM) avoir le même' dé)al de

quarante J0ùr% qui est accordé .dans les'mutations'qui
ar-

rivent par
la mort du vassal Quoique ce délai accordé à

l'héritier }jui soit "accordé par
dès raisons qui fui sont par-

ticulières savoir~ afin qu'i] ait le tëmp~de vaquer'aux
ob-

sèques du défunt, et de .déuLbérer s'il prendra ou non la-qua-

iité d'héritier et
que par conséquent-i! paroisse qùe~on sit

ca~M
~Y!o pour,.accorder, ce

délai dans. l'un et- l'autre

cas; néanmoins Bobé sur la coutume de Meaux, et
Bry

sur

celle du Porche, rapportent
chacun un arrêt rendu dans

leur coutume, qui
a étendu~ux mutations'p'ar

atiénatioh

le même délai de quafrante jours accordé' dans le. cas des

mutations par mort*; ces aprêts sont fort équit.abh~s, et pa-

roisscnt devoir être suivis.

Doit-on, dans !es termes de quarante, jours ou d'un

autre
temps

accprdés'au vassal, pour alier à la foi,compter

le jour do décès du vassat, ou celui du contrat d'acquisi-

tion Non c'est ud,e. maxime que r/M~yM/'M' MOM co'H/jH-

~H/- </< ~r?)MnÔ c'est f'avis de Du'mou!!n de Delalande

et autres..

Si la mort', du vassal h'avolt
pas été. connue dans te pu-

blic serolt-ce du jour qu&'ta
mort seroit effectivement ar-

rivée, ou seulement du jour qu'eUe auroit ét'é connue, que

courroit !e délai? Je pense'que ce n'est que
du. jour qu'elle

a été connue; car c'est mêm'r; chose pour l'héritier, qu~eiie

ne soit pas arrivée; ou
qu'eue ~e

soit
pas connue.

Peut-être même pourrolt-pn
dire qu'un des principaux

motifs pour tfsqueis
le détal de quarante jours

a été accordé

al'héritier, étantaHnqu'ii eut ? temps de délibérer s'il doit

eu non se porterhéritler
ne ponvantpasporterlà foiqu'e!!
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qualité de propriétaire
du fief, et par conséquent en, qua-

lité d'héritier, et l'ordonnance
ayant depuis accordé

à l'hé-

ritier un délai de trois mois pour faire inventaire et. celui

de quarante jours pour déUbërér, qui ne court que
du jour

de la clôture de
l'inventaire, ou du jour de l'expiration

des

trois mois dans lesquels il a du être clos l'héritier doit

aussi
jouir de

ces délais
pour porter la foi.

Cette
opinion n'étant point autorisée,, au moins doit-on

dire que l'héritier ,qui, âpres les quarante j'oucs accordés

par la
coutume

pour porter
la fôi est ençoreincértain sur le

parti qu'il
a

a prendre, peut pour
ne

pas
faire acte d'hé-

ritier
en 'portant ta foi, ni s'exposer à la saisie teod.de e et

à la
perte des fruits en ne la

portant pas,
demander souf-

france au
seigneur jusqu'à ce qu'il ait pris .qualité dans les

délais que l'ordonnance lui
accorde

ta
prendre;

et

cette sou~îrànce ne peut lui être refusée..

Si l'héritier du vassal reçu en'foi, vient mourir lui même

avant que d'y être reçu dans le délai qui.lm
est accordé

l'héritier de cet héritier aura-t-il un nouveau délai de qua-

rante jours; oll'n'aur,~¡-t-il que ce:
qui 'restoitdq délài ac'rante jours; ou'n'aur.a-t-II que ce. qui restoit du

délai ac-

cordé au
premier héritier? Dumoulin pense qu'il. ne doit

`

avoir que ce qui restoit de ce délai. Là raison de Dumouim

est, que le droit qu'a le seigneur de saisir féodalemeht, ne

naît pas de la demeure du vassal, mais de la nature du

fief servant, qui au~respect du
seigneur,

se trouve vacant;

lorsque personne
ne

s'en trouve investi par
la'foi portée

au seigneur ce qui donne au seigneur le droit de s'en mettre

en possession par
la saisie ieodale d'où H conclut que puis

que
la saisie féodale ne se fait

pas ~roptermor~M c&~M~

~~proD~ ca/eMtMm
AoMMM puisque

ce droit non
~cc~

p~-MM~Mj
~e~ a~'c~ rem; on doit

uniquement
considérer

depuis quand
le uef est ouv.ert depuis quand II y

a faute

d'homme, et-non
pas depuis quand le propriétaire

actuel

du fief y a succédé.

Dumoulin ajoute, que lorsque la coutume dit
que

le

seigneur peut
saisir quarante joursaprès le trépas du vassal,

ce~a doit s'entendre
après

le
trépas

de celui qui étolt en

foi celui qui n'y est pas,
n'étant pas proprement

vassal.
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La-f~ponse aux
arguments de'Dumoulin est, qù H est

vrai

que lé droit de saisie ~eodate~ sa cause dans le
délautd.'homme

plutôt que dans la demeure du vassal; et qu'ainsi~ ~Mmmo

j'w~ le
seigneur p'E~ufroIt sa Isirféadalement

le
nefquano.

Baéme le vassal: ne seroit point
en demeure néanmoins,

comme le
~MnHMM~KX .est souvent .m/Mm~ M/jM-M les cou-

tumes ne
permettent pas

au
seigneur

d'exercer dans toute

sa
rigueur le droit: de" la saisie féodale;de là l'obligation

qu'elle a imposée au seigneur d'accorder sou~rancé, de là

les délais
qu'elle. o.ccorde."au.x..vassaux.

Le droit de saisie

féodale, dit-on,'nMgM'~c~reM~Mam r~M<v'/ p.rsonam;

je l'accorde mais le tempérament, que la loi a apporté à

l'exercice de ce droit et les délais qu'eue a' accordés ~.sont

en-faveur des
vassaux, rg~MM/cr~S.'Mm;

c'est donc à la

personne qu'on doit avoir égard lorsqu'il
est

question
de

ces'délais~ pour savoir de
quand ils coufent; .et <par. con-

séquent ce ne
doit'pas'etre du jourque le uefest ouvert,

maisdnjour qu.e
le

propriétaire du
fief servant à qui ce

délai a.été accordée a succédé-~uftef, que.~ce délai doit

courir :,il ne doit
pas jouir seulement du reste du délai ac-

cordé à l'itëritier .auquel il a succédé car ce délai étant

ibndé~ur l'humanité que le.,seignpur doit
avoir pour ses vas-

saux, c'est-à-dire pour
le's

propriétaires
du nef servant,

chaque nouveau propriétaire
en

tant que propriétaire
du

ilefservant, a droit à es délai
~rop~~e~on~;

ce n'est donc

point te délai accordé à.l'ancien c'est un nouveau délai qui

doit lui être accordé; c'est mal à
propos que Dum&uMn dit

que ces termes des coutumes, cMar~M~ jours après /<* <7'e'-

~M~H vassal, doivent s'entendre du trépas de celui qui
a

été reçu en foi., celui qui n'y a point été reçu n'étant pas

(~.M~il paroit au
contraire que les coutumes donnent ce

nom de vassal au
propriétaire du fief servant, quoiqu'il

n'ait
pas porté

la foi, comme lorsqu'elles disent que le
sei-

gneur qui
a saisi ne peut déloger son vassal.

Si t'héritler mourolt sans avoir porté la fol âpres l'expi-

ration du délai de quarante jours a lui accordé, son hérr-

tier devroit-il jouir d'un nouveau délai de quarante jours ?

La raison de douter est celle qu'allègue Dumoulin que
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le
seigneur ayant acquis te droit de saisir féodalemént, il

ne
peut plus en être

privé par, la mort survenante de cet

héritier.
La réponse est que de même que le droit de

satsiri~odalement qu'il avoit, ~MMMMOy'~r~ dès l'instant

de l'ouverture du nef,, a été
suspendu par le délai accordé

au
premier héritier, de même il

n'y a aucun inconvénient

de
suspendre de nouveau ce droit, lorsque !es mêmes rai-

sons se rencontrent, et qu'il y,a un nouveau propriétaire

qui mérite le même
délaiqui

avoit été accordé au
premier.

Il en seroit autrement, si le
seigneur avoit usé de son

droit et. saisi féodalement
après l'expiration du délai; l'hé-

ritier de cet héritier, qui trouverolt le fief en la main du

seigneur, n'aurolt aucun nouveau délai; car la coutume

s'est contentée de défendre" au
seigneur de saisir féodak-

ment dansées quarante jo.urs après le
trépas du vassal elle

suspend pendant ce temps le droit qu'il a de saisir, mais

elle
ne suspend pas la saisie

qu'il auroit faite avant ce
temps.

Le seigneur ne peut pas déposséder le vassal par une saisie,

pendant le délai accordé à ce vassal; mais
lorsque c'est le

seigneur qui se trouve lui-même en
possession, il ne

peut
être

dépossédé, et
obligé de donner main-levée de sa saisie

que par des offres.,

Si l'héritier qui jouit de son fief le vendoit avant
l'expi-

ration du délai
qui lui, est-accordé, Facheteur, dans les

coutumes telles que celle d'Orléans, qui ne.lu! accordent

aucun délai, devroit-11. jouir au moins du reste du délai

qu'avoit son vendeur? La raison de douter est, que celui

qui succède aux droits d'un autre, use de tous les droits de

son auteur. La raison de décider est, que cette règle n'a

pas lieu
à l'égard des droits

qui sont personnels à cet au-

teur, tel qu'est le délai de
quarante jours accordé à l'hé-

ritier car les raisons,
pour lesquelles le délai lui est ac-

cordé, étant afin
qu'il vaque aux obsèques du défunt, et qu'il

ait le
temps

de délibérer s'il
acceptera sa succession, sont

des raisons
qui sont

personnelles à cet héritier; le
délai qui

est fondé sur ces raisons, est donc un droit
qui lui est

per-
sonnel, et qui ne

peut passer
à

l'acquéreur, en
qui ces rai-

sons ne se rencontrent
pas.
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<7o/?~ ~f'ce p<?r.~ Si un acheteur à qui
notre coutume

n'accorde aucun délai ~'vient à mourir avant que le seigneur,

ait saisi f~odalementi., son héritiër'doit jouir du.délai de qua-

rante jours: ~Vfeo/ qu'un~éritier-në doit pas
avoir plus

de droit que te
défunt

qui n'avolf aM'cnn délai ~ar cette règle

n'est vraie qu'a'Fégard
des'droits que

l'héritier'ne peut

avoir qu'M- ~r.yo/M ~c~,
et 'n&n pas de ceux qu'il

a

ex
prôpria pe~o~M

or nous avons établi dans les questions

précédentes, qui
l'héritier avoit~.r

prripriâ p~~o/M,
ce

délai de
quarante jours accordé par

la coutume.'

Les délais accorda auxvassaux courent contre 'les mï-

neurs, dont les tuteurs doivent demander souffranèe aU sei-

sneur
ainsi que

nous le verrons ci-après.
t"

Du cas où i[ y a ouyer;ure*
la foi par la mutation du setgneur.

.Lorsqu'il y
a ouverture lafoi p.ar

mutation du~seigneur.,

ses vassaux nespht.ppint~DUgés
de lui

porter
la foi, jus-

qu'à
ce qu'il'se

soit fait connoltre~ eux', et du jbur qu'il

s'est fait connoître. Les coutumes de Paris et d'Orléans ac-

cordent aux vassaux un délai de-.quarante,jours./

Ces coutumes.reglent
aussi la manicrë dont le seigneur

doit se faire cpnnoîtré.
Le seigneur qui n'est pas châtelain,

ne le
peut que par

une sommation dûment faite à chacun

dé ses vassaux.
'w °

Cette sommation' pour être
dûment faite, doit être

faite par
un sergent

ou huissier a la personne
du vassal ou

à son domicile ,'ou au lieu du fief servant: car quant aux

devoirs de fief le lieu 'd'uner servant tient lieu du domi-

cile du vassal, et -le seigneur
n'est pas obligé

d'en connoître

d'autre.

Lorsqu'il n'y a point
de manoir au fief servant ou la som-

mation puisse
être faite, la coutume de Paris permet

au

seigneur de la faire au prône
de l'église paroissiale,

ce

qu'
faut entendre de la paroisse

du lieu où le nef servant

est situé.
t

Ces sommations, qui
se font à la

personne
ou au domi-

cile du vassal, doivent être revêtues des formalités ordt-

naires, requises pour
tous les exploits.
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Ces sommations se font aux
dépens du

seigneur.
La coutume d'Orléans

permet au nouveau
seigneur de

faire une saisie Modale du fief de son vassal, au lieu de som-

mation mais à la
charge que cette saisie n'aura l'effet

que
d'une sommation pendant les

quarante jours qu'elle ac-
corde au vassal, depuis la saisie ou

sommation/pour por-
ter la foi. Cette saisie sera

par conséquent aux
dépens du

seigneur, si le vassal vient à la loi dans les quarante jours.
Lorsque leseigneur est châtelain, ou d'une

plus grande

dignité, il n'est
pas obligé d'avoir recours à ces somma-

tions
particulières. Les coutumes de Paris et d'Orléans lui

permettent de notifier à tous ses vassaux sa
seigneurie par

proclamation et cri
public.

Ces cris
publics, suivant ja coutume de Paris, doivent

se faire un jour de dimanche ou de marché s'il y en a un.

Celle d'Orléans, outre les trois
cris publics au lieu où

on a coutume de faire ces cris, exige trois
proclama-

tions aux
prônes de

l'église au lieu
principal de la châ-

tèllenie.

Les curés ayant été dispensés, par l'édit de
i6a5 et la

déclaration du 2 décembre 1698, de faire ces
proélama-

tions, elles se font
par un

sergent à la
porte de l'église,

à l'issue de la messe de
paroisse.

Le délai de quarante jours qu'ont les vassaux
pour aller

à la foi court
depuis la dernière

proclamation. Le seigneur,
selon la coutume d'Orléans, fait savoir

par ces
proclama-

tions le jour qu'il tiendra ses
hommages, qui ne

peut êtr&

plus
tôt

qu'après lesdits quarante jourt.
Ces proclamations n'obligent que les vassaux des fiefs s!-

tués dans l'étendue de la châtellenle. Le
seigneur doit. à

l'égard
de ses autres vassaux, avoir recours à la voie de la,

sommation
particulière.

Si le
seigneur, après

avoir sommé ses vassaux de venir
`

à la foi, meurt ou aliène son fief, la sommation
qu'il aura

faite sera-t-elle utile à son héritier ou à son successeur,

sur-tout s'il avoit expressément cédé le droit
qui lui ré-

sultoit contre ses vassaux des sommations
qu'il leur

avoit faites Il faut dire que non, et que l'h entier ou autra
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successeur sera de sommer de nouveau sessuccesseur sera obligé de sommer de nouveau ses vas-

saux. La raison de douf rétoit, que par le
droit qui

résulte

à un créancier de l'in.terpcllation qu'il
a faite a son débi-

teur pour
le

paiement
d'une somme d'argent,

son héri-

tier pourra prétendre
les intérêis du jour de cette assigna-

tion, et non pas
seulement du jour qu'il

aura repris
lui-

même l'instance. La réponse qui sert de raison de décider,

est que
cette règle

n'a lieu
que lorsque

la chose due, pour

raison do
laquelle l'interpellation

a été faite au débiteur

est une chose qui
de sa nature est cessible et transmissible

aux héritiers mais l'hommage que le seigneur
a sommé ses

vassaux de lui rendre, e~ comme dit Dumoulin. a~H;~

Ner'oM~HMn. L'hommage qui
est dû a son héritier ou

autre successeur, est un hommage semblable à la vérité

à celui qui
étoit dû au prédécesseur,

mais qui. n'est pas
le

même cet hommage est dû à cet héritier <?.y propriâ per-

~o~, en tant qu'il
se trouve le seigneur du fief et non

pas
e.r

Mgr.so/;tt O'e/HKcff. Les sommations qui
ont été faites

par
le défunt, ne

peuvent
donc être utiles, ni constituer

les vassaux en demeure de rendre l'hommage qu'ils doivent

à cet héritier, parce qu'elles
ont été faites pour un autre

hommage que
celui qui

lui est dû, ayant été faites
pour

raison de celui qui
étoit dà au défunt, qui n'est pas

la

même chose que
celui dû à son héritier ou successeur.

Il en seroit autrement si le
seigneur,

au lieu de
pro-

céder par sommation avoit comme la coutume d'Orléans

le
permet, procédé par

voie de saisie; cette saisie seroit

utile à son héritier ou autre successeur: car cette saisie

étant, comme nous le verrons ci-après
une réunion ad

~mcM.! que
le seigneur

fait du fief servant a son domaine;

jusqu'à ce que
le

propriétaire
en ait obtenu l'investiture,

l'héritier de ce seigneur
aura trouvé le fief servant dans

la succession du
seigneur

il succède à la
possession

du sei-

gneur,
et

par conséquent
n'a plus besoin de le saisir de

nouveau, ni de faire de sommation au vassal qui
ne

peut

avoir la main-levée de son fief, quand
une fois il a été bien et

dûment saisi, qu'en
se faisant investir, et portant

la foi.

Cela a lieu, quand
même le seigneur qui

a saisi seroi~
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mort avant
tes-quarante jours, quoique

la coutume dise

qu'elle ne vaut
que sommation

pendant les
quarante jours

carc'estseutementquant aux effets
qu'ette ne vaut

que som-

mation, en ce qu'elle ne fait
point gagner les fruits au sei-

gneur, qui est
obligé de les rendre au vassal

lorsqu'il vient

à la foi; mais elle n'en
est pas moins une vraie saisie féo-

dale, qui par conséquent réunit ad
tempus

le fief servant

au dominant, en donnant la
possession au

seigneur, qui,

l'ayant une
fols acquise, la transmet à son héritier; et en

cela elle est totalement différente d'une sommation.

Du cas où il y a mutation tant du
seigneur que du vassal.

Non-seulement lés vassaux
qui étolcnt en foi de l'ancien

seigneur, mais même. ceux qui n'y étoient
pas, pourvu que

leur fief ne se trouve
pas.saisi, doivent être sommés

par le
nouveau

seigneur devenir à la foi et ont
quarante jours

de délai, du jour de la sommation; il
y en a une décision

formelle dans l'art. 64 de notre coutume.

De la souffrance qui se demande au seigneur.

Toutes les fois
que le vassal a un

juste empêchement d~at-
!er

porter la foi il
peut demander au

seigneur souffrance

c'est-à-dire, un détai
jusqu'à

ce
quel'empêchement ait cessée

et le
seigneur doit là lui accorder.

Cette souffrance doit être demandée
pour les mineurs

qui
ne sont

point encore en
âge de

porter la foi et
pour

un
posthume.

Quelles personnes peuvent demander cette souSrance ?

Quelques auteurs ont
prétendu qu'il n'y avoit

que te

mineur ou son tuteur en
personne, qui pût demander cette

souffrance: ils se fondent sur ce que la coutume de Paris
art. 41, dit

que le seigneur est i~M leur
(aux mineurs) bailler

.MK~hMce,, ou à leur tuteur; d'où ils concluent
qu'il ne seroit

pas tenu de l'accorder à d'autres. Ils
ajoutent qu'un procu-

reur n'en
peut substituer un autre à sa

place d'où ils con-

cluent
que le tuteur n'étant

qu'un procureur légal de ses mi-

neurs, il ne
peut substituer une autre personne pour deman-

der cette souffrance. Nonobstant ces raisons, il faut dire
que
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IL ~1~1.œ
le mineur ou son tuteur

peuvent
demander souffrance par

procureur.
Cet acte n'est

point
un acte rigoureux

et solennel

pour lequel 16
mineur ou son tuteur doivent être tenus d'al-

ler en personne
trouver le seigneur.

On ne peut
tirer au-

cun argument
de ce que

la coutume dit, que
le seigneur

est tenu de bailler souffrance <M~ mMMf~ 0~ leur ~~Hr;

ceIaestdit~Ko/M~a~~ et non
pas y~n'e~e; et d'ailleurs,

c'est la donner aux mineurs ou à leur tuteur, que
de la don-

ner lorsqu'elle
est demandée de leur part par

une personne

fondée de leur
pouvoir.

Dumoulin, sur le
g. ~t,

'olim. 28, 2 dit à tutore

JecM~t~o
alio cMoeM/!yM<?

non
refert,

Non-seulement le tu-

teur, mais les pères et mères, lorsque
le temps presse

un

autre parent même, peuvent
demander cette souffrance.

Notre coutume d'Orléans réformée depuis
celle de Paris,

et qui
doit servir à l'interpréter, le décide formellement,

art. 3~; et à
défaut

de ~M~Mr, ~oi'~yaMCc peut
être de-

mandée par
~H/t des

parents
des mineurs, ou NM~e ce eom-

mis par justice.

1~'ainé pouvant porter
la foi

pour
les portions

de ses

frères et sœurs, peut
aussi demander souffrance pour

les-

dites portions.

II n'y
a

pas
de doute que te mineur qui

est en âge
de rai-

son, peut
lui-même demander cette souffrance sans

y être

autorisé par
son tuteur, selon la

règle, ~'M~i~K~
sine tH~orM

aM~on'Mc meliorem suam
eoy:~MMe/M~:ce7'6 ~o~e~f.

H en est autrement de la femme mariée, qui
est Inhabile

même aux choses in
quibus

melioreni ~H~M
<?o;?d!oHem~:c~,

si elle n'est autorisée. C'est pourquoi
la

réquisition qu'elle

feroit d'être reçue à souffrance, étant nulle par défaut
d'au-

torisation, le seigneur
ne seroit pas obligé

de l'accorder.

A quelles personnes peut être demandée !a 'souffrance et qui peut

l'accorder?

La souffrance doit être demandée au seigneur.
Si le sei-

gneur
est sous puissance de tuteur ou interdit:, elle doit

être demandée a son tuteur ou a son curateur.

La souffrance peut
aussi être demandée, ou à un

procu-
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reur du
seigneur qui auroit procuration spéciale pour cela,

ou même à
un procureur om/MH/M~orM/M.

Cette souffrance n'étant
qu'un acte d'administration, et'

ne
pouvant même être refusée, un

procureur om/M'MM bo-

norMM
peut valablement l'accorder.

Où, comment, et sous quelles conditions la souffrance do:t-e!te être
demandée?

La souffrance n'étant
pas un acte solennel, il n'est

pas
nécessaire

qu'elle soit demandée au chef-lieu; elle
peut

donc être demandée, non-seulement au lieu du fief domi.

nant, mais au vrai domicile du
seigneur, ou à

sa personne,

quelque part qu'elle soit trouvée.

Il
n'y a aucunes formalités à observer

pour la
réquisi-

tion de cette souffrance; ilsuffitqu'il en soit donné acte
par

un notaire et. deux témoins, ou
par deux notaires.

Lorsque le
seigneur ne s'est

pas trouvé au chef-lieu ou à
son domicile, il faut y laisser

copie de cet acte.

La réquisition de souffrance a cela de commun avec les
offres de, foi, que pour être valable elle doit être

accompa

gnée de l' offre des
profits-dus au seigneur, qui n'est pas

sans cela
obligé de l'accorder.

Cette MuSrance est en cela différente de la souffrance

!éga!e qui accorde au vassa! un délai
pour le paiement des

profits aussi bien
que pour la foi.

Les coutumes de Paris et d'Orléans
exigent que le tu-

teur
qui demande souffrance déclare au

seigneur les noms

et l'âge de ses mineurs; faute de cette déclaration/la ré-

quisition
de la souSrance n'est

pas valable, et le
seigneur

c'est pas obligé de l'accorder.

De l'effet de la souNrtnce accordée ou vatabitment demandée.

La souSrance
équipolle à foi tant

qu'elle dure, comme

nous l'avons déjà dit.

De là il suit, ° que le seigneur, après qu'il a accordé siouf~

france ou
qu'elle lui a été valablement demandée, ne

peut saisir ieodalement le fief de son vassal tant
que

doit du.

rer ladtte'souHfaace.
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~o C; ÏO coifmdiK nvnnf nof la SfH](Ï'raT)C.f; f~ta° S! le seigneur,
avant que !a souitrance eût été de-

mandée, avoit saisi le fief, cette souffrance opère
la main-

levée de la. saisie.

Cette main-levée de la saisie que
la souffrance opère, est-

elle définitive, eu seulement provisionnelle
tant que

du-

rera la souffrance ? Elle est définitive; et le seigneur, après

la souffrance expirée,
ne peut percevoir

les fruits du fief

en vertu de cette saisie; il faut qu'il
saisisse de nouveau.

La raison se tire de notre
principe: puisque

la souffrance

équipolle
foi tant qu'elle dure, elle doit couvrir le fief

pendant
ce temps, comme la foi le couvriroit elle doit par

conséquent
en rendre la

possession
au vassal le vassal

ayant
été remis en possession

de son fief, le seigneur
ne

s'en trouvera plus
en possession

lors de l'expiration
de la

souffrance il faudra donc qu'il y rentre, ce qu'il
ne peut

faire
que par

une nouvelle saisie féodale.

II en seroit autrement, si dans les cas où la souffrance n'est

pas
de droit, le seigneur

avoit expressément
déclaré par

l'acte par lequel
il l'a accordée, qu'il

ne donnoit qu'une

main-levée provisionnelle
de la saisie le

seigneur,
en ce cas,

après l'expiration
du

temps pour lequel
il auroit accordé la

souffrance, n'auroit pas
besoin de saisir de nouveau pour

percevoir
les fruits; car dans ce cas la

première
subsiste,

le vassal n'est pas
remis en possession,

mais on lui permet

seulement de
percevoir

les fruits FeM~M/m MOM re~.r<ï~r,

sed &MtMm K.HM
perceptio ~y'HC~HKm

sub ma~M ~07KM:c~.

Lorsque la souffrance est de droit, telle que
celle qui

doit

être accordée à des mineurs, ou à des absents re~H~/KMs

c~M~, etc., le seigneurnepeut apposer unepareille clause,

puisqu'il
est obligé

de l'accorder
purement

et simplement;

Inutilement même le
seigneur apposeroit-il

cette clause;

car le mineur pour qui
la souffrance a été valablement de-

mandée, n'a pas besoin qu'elle lui soit accordée, et la seule

demande qui
en est faite, couvre son fief.

La souffrance demandée
pour

des mineurs s'étend-elle

aux fiefs qu'ils acquerront par
la suite dans la mouvance du

seigneur
à qui

elle a été demandée? Non; carla souffrance

doitê~e demandée, et le mineur ne peut pas
êtt-o présumé
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mandée pour des fiefs qu'il
n'avolt

pas encore etl'avoir demandée pour des fiefs qu'il
n'avoit

pas encore et

même on
peut

dire
qu'il

n'a le droit de la demander que

pour les fiefs qu'il a; la souNrance n'ayant
donc

point
été

demandée
pour les fiefs qui

lui
écbéent depuis,

il doit la

demander de nouveau pour ces nefs.

On a coutume
d'apporter une

exception
H cette décision,

qui est
que

la souQ'raace accordée plusieurs frères mineurs

qui possèdent par indivis un fief, s'étend aux portions aux-

quelles ils se succèdent les uns aux autres. Cette décision

me
paroît souffrir beaucoup de difîlcu}té; la soun'rance qui

est accordée tous ces frères, est une souffrance qui est

accordée à chacun d'eux en
particulier, qui

est
personneiie

à chacun d'eux, d'ou il suit qu'elle ne peut comprendre

que ce que chacun avoit lorsqu'elle a été demandée et non

pas
ce

qui
lui est échu par la succession des autres.

Quand expire la souGrance ?

La souffrance
qui

a été accordée pour
un certain

temps,

finit
par l'expiration de ce temps; lorsqu'elle a été accordée

sans préfixiondetemps pour raison de quelque empêchement,

elle finit
par la cessation de cet empêchement.

La.souSrance accordée a des mineurs finit à leur majo-

rité féodale c'est-à-dire, lorsqu'ils ont atteint l'âge de por-

ter la foi.

La souffrance accordée plùsleurs'freres mineurs, expire

à mesure que chacun d'eux atteint cet
âge pour sa

por-

tion c'est
ce que signifient

ces termes de la coutume de

Paris, <H' i, /H~M~ ce
~M*

ou l'un d'eux soit en
âge, etc.

De la souffrance qui se demande par d'autres que par le vassa!,

Lorsque le vassal, dont lefiefest saisi récHement par ses

créanciers, refuse d'aller à la foi en fraude de ses créanciers,

pour les priver delà jouissance de son héritage par la saisie

féodale que le
seigneur

est en droit de faire notre coutume

donne un
moyen

aux créanciers de se mettre à couvert de

cette saisie, en leur permettant de lui faire demandersouf-

franceparlecommissaire, jusqu'à ceque!efiefaitété vendu.
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Cette demande de souffrance doit être

accompagnée
des

offres de
payer les profits, lorsqu'il en

est dû. 1n

Cette souffrance finit-elle par la mort du commissaire?

Delalande dit
qu'oui. Je ne suis pas de son avis c'est au

généra]
des créanciers, qui ne meurt

pas que
la souffranco

est accordée, et, non au commissaire, qui ne
fait qu'inter-

poser
son ministère

pour
la demander.

Lorsqu'une succession e~t vacante, les créanciers peuvent

obtenir pareille souHrance pour les fiefs de cette succes-

sion, par
le curateur créé à la succession vacante, jusqu'à

ce que le fief ait été vendu.

Mais comme il
peut se passer un temps très-long, jus-

qu'à l'adjudication des
héritages

de la succession vacante,

le
seigneur qui

a intérêt d'avoir, pendant ce temps
un

homme par
les mutations duquel il lui soit dû

des profits,

peut lorsqu'on
lui demande cette soufTrsnce

exiger

qu'on lui
nomme un homme vivant et mourant pendant

le

temps que la succession sera vacante,c'est-à-dire, jusqu'à
l'adjudication des biens doucette succession.

Lorsque le seigneur s'est fait nommer un homme vivant

et mourant, la souffrance
qu'il

a accordée
expire par

la

mort de cet homme, qui tient lieu d'un homme de fief, et

il peut saisir jusqu'à ce
qu'on

lui en présente un autre

avec l'offre ,du
profit dû

par la mutation; mais s'il a né-

gligé
d'en faire nommer un, la souffrance n'expirera point

par
la mort du curateur.

ARTICLE.

De la réception en foi par main souveraine, et du combat de fief.

Le combat de fief est, lorsqu'il y a contestation entre

deux
seigneurs de différentes seigneuries, sur la mouvance

du fief servant, chacun desdits seigneurs prétendant qu'il

relève de sa
seigneurie et non de l'autre.

Le vassal, pendant
ce combat, est dispensé

de
porter

la foi à l'un et à l'autre, parce qu'H ne peut être obligé

d'en reconnoitre deux, et de
peur que

s'il en reconnoissoit

un et refusoit de reconaoïtre l'autre, il ne s'exposât
à la
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peine
du désaveu, si celui

qu'il
auroit méconnu se trou-

voit, par
l'évënemënt du

procès, être le
seigneur; pour

subvenir en cola au vassal, les coutumes veulent que
la

seigneurie de son Cëfsoit comme
séquestrée

entre les mains

du roi, de'qui
le vassal

peut recevoir l'investiture de son

fief pendant les procès entre les
seigneurs

c'est ce
qui s'ap-

pelle
être reçu en foi par main souveraine.

C'est la
disposition des articles 60 de la coutume de Pa-

ris, et 87 de celle;d'0r!éans.

§. I. Quand y a-t-it lieu à là disposition de ces articles?

Il y a lieu a la disposition de ces articles selon Dumou-

Hn non-seulement
lorsque le procès est déjà

intenté entre

les deux
seigneurs, mais même

lorsqu'il est prêt
à s'inten-

ter, quoiqu'il n'y ait point encore d'instance formée entre

eux le vassal
peut donc, dès qu'il y a apparence

de con-

testation entre les deux
seigneurs, les assigner pour qu'ils

aient à faire
régler entre eux

lequel
des deux est

seigneur

et cependant voir dire
que le vassal en attendant jouira par

main souveraine ~V<*e
possunt evocati dit Dumoulin ob-

jicere M'~M//o
yMo~r~M<~re~g~, quia,ex y/<o

disco,rdant

et
M,te7'M'

e(M'MM
jM~'O/K~Mm ~MM! ~KO~M

mMM'H~

per/cM/HM ~re~e/M/o~M, ne~e~Me
vassalliis M~n tûto

/K~M

jE'r<p~
MH

jpi~E?aatM/
sed

tenipestivè ~M~emm~o~oea~.

Suivant
ces principes, il

n'y aucun doute que lorsqu'un

vassal est
interpellé par deux seigneurs

de venir à la foi

soit par somination, soit par saisie, soit par assignation

quoiqu'il n'y
ait

point encore proprement d'instance de

formée entre les deux
seigneurs

il
peut, sans porter la foi

ni à l'un ni à l'autre, les assigner pour qu'ils aient à se

régler, et demander à être reçu par main souveraine.
°

II y a plus quand même le vassal n'auroit encore été

interpellé que par un seigneur,
s'il avoit juste raison de

croire
qu'il seroit

interpellé par
un autre, comme si, par

exemple cet
autre seigneur avoit été reconnu par l'auteur

immédiat du vassal, je pense que le vassal seroit dans le

cas de la
disposition de ces articles, et qu'il pourroit assi-

gner les deux
seigneurs pour qu'ils eussent à se régler.
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pourront

même avant que d'avoir été
interpellé par

aucun, s'il avoit juste raison de croire qu'il
le seroit

par

l'un ou
par l'autre, comme dans le cas où son auteur au-

roit par
erreur

porté
la foi à l'un et l'autre

seigneur pour

le même fief.

Lorsque
le vassal a

porté
la foi à un

seigneur,
et qu'il

est interpellé par
un autre

seigneur
de la lui porter,

il doit

aussi assigner les deux seigneurs pour se régler
et avoir

recours à la réception en foi par
main souveraine; car

sans cela il courroit risque enversie seigneur, à qui
il ne

l'a point portée, s'il se trouvoit être le véritable seigneur

des
peines portées par les coutumes.

Si l'un des deux seigneurs qui
sont en.procès

sur la mou-

vance, justifioit être en possession
de la mouvance par

le rapport
des derniers aveux qui lui en auroient été por-

iés
par

les derniers
possesseurs, pourroit-il prétendre

en conséquence de cette
possession que

la foi dût lui être

portée par provision par
le vassal ? Non; car la foi portée

à l'un des deux ne
peut

couvrir le fief à l'égard
de l'autre,

si cet autre vient à être jugé le vrai
seigneur.

Le vassal a

intérêt que
son fief soit couvert à l'égard

des deux c'est

pourquoi, même en ce cas le vassal doit être reçu en foi

par m.ain souveraine, cette réception
tenant lieu de celle qu'il

doit, soit a l'un, soit à l'autre; de là est née cette maxime,

que la
matière du combat de ûef n'est pas sujette provision.

Cette maxime t-eçoit néanmoins exception
à

l'égard du

roi car lorsque le
roi est en contestation avec un

seigneur

particulier
sur quelque mouvance, la provision lui est tou-

jours due. C'est
pourquoi, lorsqu'un vassal, après avoir

porté
la foi à un seigneur particulier,

est
interpellé

de la

porter au roi, il doit la lui
porter,

et assigner le seigneur

à qui
il l'a déjà portée,

à ce qu'il ait à se régler
avec le roi.

/ce ~r~ si le vassal a d'abord reconnu le roi, et
qu'il

soit saisi par
un seigneur particulier,

il doit, sur la
copie

qu'il lui
donnera de l'aveu qu'il

a
porté au roi avoir main-

levée de la saisie; et il ne pourra
être saisi de nouveau, que

le seigneur particulier
ne se suit fait régler et n'ait obtenu

gain
de cause contre le roi.
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Est-ce combat de fief et y

a-t-il Heu à la réception par

main souveraine, lorsqu'il n'est pas contesté que
le fief

relève d'une certaine seigneurie
mais que la propriété

de

cette seigneurie est contestée entre deux
personnes qui

chacune de leur côté saisissent féodalement te vassal pour

qu'il leur
porte

la foi Non; les coutume disant QHa/?~

entre plusieurs .y<Mg7!eMr~
etc. ( Paris,

art.
80.) Quand

deux seigneurs eo~~K~CT!~ etc. ( Orléans, art. 8y.)

Elles ne disent
pas quand entre

plusieurs per~on7!e~~ etc.

quand plusieurs per.MKnM co~~Ht~en~, etc. Il faut donc

pour qu'il y
ait combat de nef, que

la contestation soit

entre deux seigneurs ~'p<?MorMM c~MitrorMm, comme dit

Dumoulin
quand le fief dominant est certain, et que

la

question est seulement, Hh?r AM/H~~eM~
J~7?tHMn.tM' Jo-

7HMH. la contestation n'est
que ~M<n'M:on?'o;

elle n'est

qu'M<?!'Je~f~ du droit de foi et hommage
sur l'héritage

du

vassal; ce n'est donc
point un combat de fief ni le c~s de

la
disposition

de nos coutumes.

Le vassal ne doit donc
point,

en ce cas, demander à être

reçu par main souveraine mais il doit porter
la foi à celui

des contendants qui est en
possession du fief dominant; et

la foi qu'il lui portera couvrira le fief, quand même par

l'événement du
procès, il sèroit jugé que

ce possesseur

ri'auroit pas
été

propriétaire. La raison en est, que
les droits

féodaux sont réels; la foi est due au seigneur, po~'M~
ra-

~MHe
ca~M cHa'/TZT'af/oMepcyTOH~. Le possesseur

du nef do-

minant, cHMm
vice JonMHi! ~a~e~M; tant que

sa
possession

dure, adroit d'exercer tous les droits attachésàcenef do-

minant, et par conséquent' d'investir valablement les vas-

saux qui.en relèvent. Au contraire, celui qui
n'est

pas
en

possession, quand même il seroit le vrai propriétaire ne

peut saisir féodalement les vassaux nlles.obligerde
lui

por-

ter la foi; car cette saisie est un acte de possession du fief

dominant qu'il ne
peut faire n'en ayant pas la possession,

Que si, par l'événement du
procès

ce
propriétaire

est

déclaré vrai propriétaire du fief dominant, et
rentre en pos-

session, il
pourra obliger

les vassaux à lui porter la foi;

mais il ne le
pourra qu'en leur notifiant le

jugement qui
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lui aura donné gain de cause et en leur faisant sommation

de venir à la foi, du jour de
laquelle

ils auront le délai de

quarante jours.
Si non-seulement la

propriété du fief dominant étoit

contestée
entredeuxpersonnes,maismêmeïapossession, y

auroit-il Heu à !a
réception par main souveraine ?

Quoique
ce ne soit

pas
là le cas du combat de fief, ni des articles de

coutumes ci-dessus cités; néanmoins suivant cette
rëgte

Ubi eadem ratio et
~{H~M OCCHy' K~M/M.! ~MK~M/H est;

il
y

a lieu de décider
que, dans ce cas, le vassal doit être

reçu à le demander; car ne pouvant couvrir son fief
que

par
la foi qu'H porteroit au

possesseur du fief dominant,

et étant incertain
lequel des deux contendants est le

posses-

seur il se trouve dans le même .embarras que dans le cas

du combat de fief; et
par conséquent on doit lui subvenir

de la même manière, suivant la maxime ci-dessus citée.

Si la même
personne possédait deux

seigneuries, CK~
dont l'une fût châtettenié, et l'autre une

simple seigneu-

rie, et
qu'il y

eût contestation entre le seigneur et le vas-

sat si c'est de la châteUenie, ou si c'est de la
simple sei-

gneurie que
le uefreteve, ya-t-i! lieu à !a

réception par
main souveraine, jusqu'à ce que !a contestation soit ré-

giéf? Non; ce n'est
point

ici un combat de fief: un com-

bat de fief est une contestation entre deux
seigneurs. Au

contraire. ici c'est une contestation entre le
seigneur et

le vassal. Or-les coutumes n'accordent la
réception par

main souveraine, que dans le cas où la contestation est

entre deux seigneurs, et ou te vassat ne forme aucune contes-

tation.

<j. II. Quel bénéfice accorde la coutume au vassal, dans Je cas du combat
de fief, et sous quelles conditions? 2

La coutume de Paris accorde au vassal dans !e cas du

combat de fief, le bénéfice de pouvoir se faire recevoir

en foi
pendant le

procès; elle n'en.accorde pas d'autre,

<it le vassal n'a d'autre remède
que cette

réception
eh foi

par
main souveraine contre les saisies féodales des

seigneurs

contondants.



PARTIE I. 6tPARTIE I. t)t1

A l'égard de notre coutume d'Orléans, I! semble qu'elle

accorde deux bénéuces au vassal par l'ar~. 87 dont le
pre-

mier consiste à avoir une main-levée
provisionneue

de la

saisie féodale, au
casque son fief ait été saisi féodalement

par les seigneurs contendants ou
par l'un deux; l'autre

à
pouvoir

être reçu par main souveraine c'est ce
qui

nous

paroît résulter des termes de cet article Le vassal
e~e-

ché en
COKX~Mn~ ~M~~O~MM~~MyrK~~ et ladite

con~~M~oKj~f: pourra être reçu
car rn~M ~oM~MM~

pt'?;~n~
le

B/'oeM.

Aux termes de cet article, le vassal
peut être reçu par

main souveraine après qu'il est
supposé avoir

déjà eu la

provision des fruits par la
consignation qu'il faite cette

provision des fruits n'est donc
pas seulement l'effet de la

réception par
main

souveraine puisqu7un effet ne
peut pas

précéder
sa cause; mais elle

paroît être un bénéuce dis-

tinct et séparé de celui de la
réception par main souveraine.

ï!
y a ces différences entre l'une et l'autre. La

simple

provision des fruits s'obtient
par une

simple sentence du

juge royal, devant
lequel le vassal a

fait assigner les sei-

gneurs contendants, rendue avec lesdits seigneurs laquelle
ordonne

simplement que le vassal aura
provision des fruits.

A
l'égard

de la
réception par main souveraine, c'est une

question controversée entre tes auteurs, si
pour la forme,

il est nécessaire que le vassal
prenne des lettres de chan-

ceuerle~ qu'il fasse entériner devant
le juge royal;

ou s'il

suffit qu'il fasse rendre une
simple sentence

par ce juge,
.qui le reçoive en foi

par main souveraine. M.
Guyot dit

qu'il faut suivre en
cela l'usage des

sièges.
Il

y
a une

grande différence entre ces deux bénénces,

quant à leurs effets. La
réception en foi

par main souve-

raine couvre le fief
pendant le

procès et
par conséquent

anéantit entièrement la saisie féodale, s'il en avoit fait une,
et en opère une main-levée définitive, ne pouvant y avoir de

saisie féodale que d'un fief ouvert; et non d'un ûcf couvert;

au lieu que la
simple provision des fruits, si !e vassal en

demeure là, ne couvre
pas

le fief, ne l'en remet
pas en

possession,
et ne détruit

pas la saisie féodale, mais en sus-
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pend
seulement l'en~t pendant

le
procès,

et conserve au

vassal les fruits qui
se

percevroient pendant ce temps.

De là'naît cette autre dIGeronce, que lorsque le vassal

s'est contenté d'obtenir la simple provision
des fruits, si le

seigneur qui
a saisi féodalement obtient

gain
de causé, il

ne sera
pas

besoin qu'il
saisisse de nouveau mais en

vertu de la saisie
qu'il

avoit déjà faite,
il recommencera a

percevoir
les fruits du fief, par

son commissaire, si le vas-

sal à
qui

il aura signifié
le jugement, ne vient pas

à la foi

dans les quarante jours.
Au contraire, lorsque le vassal a été reçu par

main sou-

veraine, le seigneur qui aura gagné
son procès, sera-obligé

de
procéder par

une nouvelle saisie, la
première ayant été

anéantie comme nous l'avons dit.

La
"réception,

en foi par
main souveraine séquestre

le

fief en la main et mouvance du roi
pendant

le
procès

d'où

il suit que,
si pendant

le procès
il arrivoit mutation de

seigneur, par mort ou autrement, le successeur, nouveau

seigneur/ne pourroit pas
saisir féodalement car le fief

étant censé, pendant
le

procès,
être en la mouvance du

roi, est censé, pendant
le

procès,
ne

pas
relever de ce sei-

gneur.

QM~
vice (~r.M? SI pendant

le
procès

le vassal reçu par

main souveraine vient à mourir ou vendre son fief? En ce

cas, les seigneurs contondants pourront saisir féodalement,

si l'héritier ou successeur ne les
prévient,

en les
assignant

pour
dire qu'il

sera lui-même pareillement reçu en foi par

main souveraine; sinon la saisie faite
par

celui des con-

tendants qui
sera jugé être le vrai seigneur,

aura été vala-

blement faite. La raison de douter
pourroit être, ce que

nous l'avons dit, que
la réception par

main souveraine

a cet effet, que pendant
le

procès
le fief est censé ne re

lever que
du roi. La réponse est, que

la
réception

en foi

ne peut
avoir cet effet que

tant qu'elle dure; et comme il est

de )a nature de la foi d'être personnelle
à la

personne

qui
l'a portée lorsque

cette personne vient à mourir ou à

aliéner son nef, la foi en laquelle
elle a été reçue par

main

souveraine expire, et ne
peut passer

à son héritier ou autre
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successeur d'où il suit que l'effet de cette réception par

main souveraine doit cesser.

Lorsque
le vassal s'est contenté d'obtenir une simple

provision des fruits, il n'y a pas lieu à la
question,

si la

mutation soit de l'un des
seigneurs, soit du vassal. peut

donner lieu à une nouvelle saisie; car la.
provision n'ayant.

point anéanti celle qui a été faite, il n'en faut
pas

une seconde.

Il
y a encore une dIfFérence entre ta

réception
en foi par

main souveraine et la
simple provision

des fruits; que l'an

du retrait qui, dans notre coutume, ne court
que

du jour
de la foi portée par l'acheteur, court du jour que cet ache-

teur
y

a été reçu par main souveraine, au lieu qu'il ne court

pas lorsqu'il
n'a obtenu

que la
simple provision

des fruits.

Il résulte de toutes ces différences, que le vassal n'en"

tendroit pas ses intérêts si, au lieu de se faire recevoir en

foi
par main souveraine, il se contentoit d'obtenir une

simple

provision des
fruits.

Soit que le vassal ait obtenu
provision des fruits soit

qu'il ait été.reçu en foi
par main souveraine, les

fruits per-

çus avant que le vassal se soit mis en
règle, doivent rester

au
seigneur quia

saisi féodalement, sa caution néanmoins.

de les restituer et représenter, dans le cas ou il seroit jugé
n'être pas seigneur,

soit au vassal s'il n'y avoit que lui

qui
eût saisi, soit au vrai

seigneur, si le vrai
seigneur avoit

aussi saisi..

De que! jour le seigneur cesse-t-il de les
gagner, lorsque

le vassal a été reçu en foi
par main souveraine, ou a ob-

tenu provision des fruits Est-ce seulement du jour de la

sentence
qui

l'a reçu par
main souveraine ou qui lui a

accordé la
provision des fruits? Est-ce du jour de la con-

signation qu'il a faite des profits pour y être reçu ? Est ce

du jour qu'il a assigné ~les seigneurs On dira
peut-

être
que

le
seigneur

doit
gagner les fruits tant

que la saisie

féodale dure; qu'elle dure
jusqu'à la main-levée

aue le

vassal en obtient, et
par conséquent jusqu'à

la sentence
par

laquelle
il l'obtient; qu'il doit donc

gagner les fruits jusqu'à
cette sentence; qu'au moins il doit les

gagner jusqu'à la

consignation
des profits, puisque la coutume ne donnant
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au vassal mam-tevée de son fief que
sous cette condition,

en
co~.<~a/?t,

il doit l'avoir remplie pour pouvoir prétendre

jouir de
cette main-levée.

Il
paroit

néanmoins plus équitable
de dire

que le seigneur

doit cesser de
gagner les,fruitsdu jour de l'assignation que

le vassal lui a 'donnée pour
se

régler avec l'autre seigneur,

avec offre de consigner
en attendant ces profits;

car dès ce

jour le vassaj n'est
plus

en demeure de satisfaire aux devoirs

féodaux. Il constate judiciairement que jp< MM/My:.y~,

il ne doit donc
plus

être sujet à la perte des fruits, qui
est

la
peine

de la demeure il est vrai
que

la coutume n'accorde

au vassal la mam'-Ievée qu'en c~~Mnt;
mais dès qu'il est

prêt
à le faire et a satisfaire à la coutume, il ne doit

plus

être puni.

La consignation
des profits, qui

est la condition sous la-

quelle
la coutume accorde au vassal la provision des fruits,

e~a réception
en foi

par
main souveraine, doit se faire en

vertu d'une ordonnance du juge, rendue contradictoire-

ment ou par défaut, avec l'un et l'autre des seigneurs con-

tendants. Il est évident que si l'un des deux n'y
étoit

pas

partie,
étant à son égard res ?'~r a/M.t aefa. elle ne

pour-

roit procurer
au-vassal la main-levée de la saisie qu'il aurcit

faite.

Lorsque c'est un prout de rachat qui est dû, comme il

consiste en trois choses, le dire de
prud'homme

une somme

d'argent
ou le revenu d'une année en nature; le vassal doit

offrir ces trois choses aux contendants et conclure contre

eux, à ce qu'ils
aient à convenir du choix dans un temps

qui leur sera limité par
le juge; après quoi je pense que le

vassal doit leur déclarer, que faute par eux d'avoir le choix,

il leur abandonne le revenu de l'année en essence, dont

tin séquestre nommé parle juge jouira,
et que cet aban-

don tiendra lieu de la consignation des profits que lacou-

tume exige.

Il y en a qui prétendent que
le vassal au lieu d'aban-

donner le revenu de l'année en nature, doit en te cas con-

signer
une somme; mais notre sentiment paroît plus régu-

lier, et fondé sur le texte de la coutume, qui, dans le cas
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un
seigneur à qui les trois choses dans

lesquelles con-

siste le rachat, ont été offertes, ne fait
point son choix,

ordonne
qu'il sera

quitte d rachat en laissant son fief

vacant, e~abandonnant te revenu de l'année en nature !a
°

condition du vassal ne doit pas, changer de ce que plusieurs
contendent la

seigneurie.

Stie vassal avait
payé les profits dus l'un des

seigneurs
contendants la

seigneurie seroit-If obligé
de les

consigner
de nouveau, pour se mettre à couvert de la saisie féodale

qu'auroit faite ou auroit
pu faire l'autre contendant Sans

doute; car le paiement qu'il a fait à l'un des
seigneurs est,

à
t'égard

de
{'autre seigneur, res M~'a~KM- ae~ qui ne

peut opérer aucun effet vis-à-vis de lui; il n'a donc
pas,

parce paiement, satisfait vis-à-vis de
l'autre seigneur à la

condition sous
laquelle la coutume l'admet a la

réception
en foi ]3ar main souveraine.

Le vassal
n'a. t-i! pas, en ce cas, son recours contre celui

des seigneurs à
qui il a

payé les
profits, pour l'obliger

à

les
consigner à sa

place? Oui car la
seigneurie étant sé-

questrée pendant le combat de fief, lesprofits doivent être

pareillement séquestrés te~seigneur qui les a reçus se trouve

donc sans droit
pour Jes retenir, jusqu'à ce que la contes-

tation ait été
jugée.

La
séquestration du fief en la main du roi, ne dure que

pendant
le

procès; et
par conséquent ta foi en

laquelle te

vassal a été reçu par main souveraine, ne doit durer que

pendant ce
temps

il doit donc, après le
procès jugé, por'

ter la fol de nouveau au
seigneur qui aura

'gagné son pro-
cès, dans les

quarante jours après la
signification du juge-

ment qui a mis fin au
procès. C'est ce

que décide la cou-

tume de Paris, art. 6'o, contre l'avis
de.Dumotnin, qui

avoit
pensé que ta réception en foi

par main souveraine

tenoit lieu de celle due au
seigneur, et

que le vassal a'étolt

point obligé à une nouvelle.
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CHAPITRE II.

De la saisie féodale.

Après avoir traité de la foi et hommage, il est de l'ordre

de parler du moyen que les coutumes donnent aux seigneurs

pour obliger leurs vassaux à la leur porter qui est celui de

la saisie féodale.

ARTICLE PREMIER.

Ce que c'est que la saisie féodale.

La saisie féodale est un acte solennel par lequel le sei-

gneur se met en possession du fief mouvant de lui, lorsqu'il

le trouve ouvert, et le réunit à son domaine, jusqu'à ce

qu'on
lui en ait porté la foi.

(,

L'origine delà saisie féodale vient de ce que les fiefs n'é-

toient que personnels et retournoient au seigneur qui les

avoit concédés, lorsque le vassal à
qui

le fief avoit été con-

cédé cessoit, parmortou autrement, de le posséder. Si par

la suite ils sont devenus héréditaires et aliénables, ce n'est

qu'à la charge par le nouveau propriétaire de s'en faire

investir par le seigneur; c'est pourquoi le seigneur ne,re-

co~noit point le nouveau propriétaire tant qu'il ne s'est pas

présenté pour recevoir cette investiture~ en portant la foi

au seigneur. Jusqu'à ce temps, le nouveau propriétaire est

bien propriétaire et possesseur vis-à-vis de tout autre que

du seigneur; mais vis-à-vis du seigneur il ne l'est point.

Jusqu'à ce temps, le nef, vis-à-vis du seigneur, est censé

vacant, et le seigneur est en droit de s'en mettre en posses-

sion, et de le réunir à son domaine; et c'est ce qu'il tait

par la
saisie féodale.

Observez que le fief qui est ouvert est bien censé vacant

ïis-à-vis du seigneur; mais ce n'est que par la saisie féodale

qu'il est réuni à son domaine, et que le seigneur acquiert le

droit d'en percevoir les fruits. Le vassal, quoique non in-

vesti, peut jusque-là et ~ant qu'i.1 n'est point troublé, jouir
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du fief, et le
seigneur ne

peut répéter contre lui les fruits

¡

qu'il en a reçus c'est le sens de cette maxime,' tant. que le

~~MMr Jof~ c'est-à-dire, tant qu'il n'use
point de son

droit féodalement le vassal veille.

H résulte de ce
que nous avons dit de la saisie féodale,

qu'elle n'est
pas une

simple saisie des fruits, mais la saisie du

fonds.

II résulte aussi
que, quoiqu'elle soit une saisie dufonds,

elle est néanmoins différente de !a saisie réelle
qu'un créan-

cier fait de
l'héritage de son débiteur. Celle-ci

ne dépos-
sède

point proprement le débiteur, mais
t'empêche seu-

lement de
percevoir les fruits de

l'héritage saisi lesquels
doivent être

perçus pendant la saisie, par le commissaire,
non

en pure perte pour le
débiteur, mais

pour être em-

ployés
au

paiement de ce
qu'il doit Le débiteur demeure

au
surplus possesseur et

propriétaire de
l'héritage

sur lui

saisi, jusqu'à l'adjudication qui en transfère la
possession

et la propriété
à

l'adj udicataire ;} usque-tà te saisissant

bet nM~M ~N: cM~o~Mm. Au contraire, la saisie féodale

donne au
seigneur saisissant ta vraie

possession, et m,ême la

propriété du fief saisi fëodatement, jusqu'à _ce que la foi ait

étéportée le vassal vis-a-vis du seigneur en est véritablement

dépossédé, quoique vis-à-vis de tout autre il soit censé en

demeurer possesseur et
propriétaire,

ARTICLE II.

Qui sont ceux qui peuvent saisir féodalement ?

La saisie féodale étant, comme nous l'avons dit, article

précédent, un acte
par lequel le seigneur réunit a son do-

maine le uef servant, jusqu'à ce que
la foi en ait été

portée
il s'ensuit

qu'il n'y a
que

le
seigneur dominant d'où le nef

relève immédiatement, qui puisse le saisir féodalement, ou

du moins que
la saisie féodale ne

peut être faite qu'en son nom.

De l'apaaagiste.

Le prince apanagiste peut saisir féodalement, en son nom,

les fiefs relevants de son
apanage: car il en-est le vrai sei-

gaeur, étant vrai propriétaire du domaine de son
apanage,
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qui est seulement réversible a la couronne par
l'extinction

de la
postérité.mascu!inc

de l'apanagiste.

Del'engagiste.

Il en est autrementdes seigneurs engagistes; la selg~une

des domaines en
gagés

demeure en la personne
du roi, l'en-.

gagiste
n'en que

la
jouissance, jusqu'à ce qu'il plaise

au

roi de lui rendre le prix
de l'engagement;

c'est pourquoi

il ne
peut

saisir féodalement en son nom les Rets rcle-,

vants du domaine engage,
.la saisie féodale n'en peut

être

faite qu'au
nom du roi, et par

le
procureur du

roi, qui ne

peut
refuser son ministère à l'engagiste;

et toute 1 utilité

dé cette saisie féodale appartient
à l'engagiste.

Du grevé
de substitution.

Le propriétaire
du nef dominant, quoique grevé

de subs-

titution, n'en est pas moins~ vrai proprtétaire,
et par

consé-

quent vrai. seigneur; c'est pourquoi
il

peut
saisir en son nom.

Du Seigneur non investi.

Le seigneur, quoiqu'il
ne soit pas

lui-même investi du

fief dominant, tant que
son fief n'est pas saisi, peut

saisir

feodalement les nefs qui
relèvent du sien car tant que

le

seigneur dort, il a le libre exercice de tous les droits atta-

chésasonnef.

Il,én seroit autrement si son fief étoit saisi féodalement;

car son fief étant en la main de, son seigneur
c'est à son

seigneur,
en la main de qui il est, à en exercer tous les

droits, comme nous l'allons voir a l'égard de lui, il en

est, pendant
le temps que

durera cette saisie comme dé-

possédé
et interdit d'en exercer les droits.

Du suzerain qui tient en sa m~n
le fief de son vassal.

Le seigneur qui tient en sa main, par
la saisie féodale,

le fief de son vassal en devenant~omme propriétaire pen~

dant que
cette saisie féodale dure, devient en conséquence.

pendant
ce temps,

le seigneur
Immédiat des vassaux rele-

vaatg du fief par
lui saisi, lesquels,

au lieu d'être ses ar-
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ï'ière-vassaux, deviennent, pendant
ce temps, ses vassaux

de
plein fief;

d'où il suit que, pendant que la saisie féodale

dure, il
peut

aussi saisir féodalement les fiefs desdits arrière-

vassaux s'ils se trouvent ouverts/Mais comme ce n'est

qu'en conséquence
de ce qu'il

tient en sa main le nef dont

lesdits vassaux relèvent, et
pour

le
temps

seulement qu'il

l'y tiendra, qu'il est seigneur dominant
desdits vassaux. Il

ne doit
pas fairecette saisie féodale en son nom

d~seigneur,

~HM~/M~er; mais il doit la faire comme seigneur
d'un tel

lieu ayant en sa main la seigneurie
d'un tel autre lieu, re-

levant de lui, et d'où relèvent lesdits vassaux.'

Le seigneur qui
tient en samain ienefdcson vassal peut-

il saisir féodalement, non-seulement les arrière-nefs mou-

vants en plein
fief de son vassal, qui se trouvent ouverts

c'est-à-dire pour lesquels
la fol n'a point été portée, mais

même ceux pour lesquels
la foi auroit été

portée son vas-

sal ? La coutume d'Orléans jdécide pour l'affirmative et

toute la différence qu'elle
met entre les arrière-vassaux qui

étolenten foi du vassal, leur seigneur immédiat, e.t ceux qui

n'y étolent pas
.c'est qu'au lieu que lé seigneur peut incon-

tinent saisir fécdalement les arriëre-ilefs
qui se trouvent

ouverts il ne peut
saisir les autres

que quarante jours après

avoir sommé ses arrière-vassaux de lui venir porter la foi

pendant lequel temps ces arrière-vassaux
peuvent sommer

le vassal, leur seigneur Immédiate d'aller a la fol et s'il

n'y va pas,
le

seigneur, âpres
les

quarante jours, peut
saisir

lesdits arrière-vassaux comme étant devenus sesvassaux im-

médiats/pendant
le temps que dure la saisie féodale du fief

d'où ils relèvent. La raison sur laqueileestfondée la déci-

sion de notre coutume d'Orléans, est.que
la fol est due à

chaque nouveau seigneur
du Ref dominant; d'où on con-

clu que
le seigneur qui tient en main le fief dominant

dont les ardère-vassaux relèvent immédiatement, devenant

en quelque façon pendant
la saisie, seigneur de

ce nef do

minant, qui
est pendant ce temps

censé réuni a son do-

maine, il est par conséquent
un nouveau seigneur de ce fief

dominant, h quila foi est duc.

Il en est autrement dans la coutume de Paris, et dans
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celles qui n'ont à ce sujet
aucune

disposition particulière;

le seigneur qui
tient en sa main, par

la saisie féodale, le

fief de son vassal, ne peut
saisir féodalement les arrière-

vassaux qui en relèvent, lorsqu'ils
sont en foi du vassal,

leur
seigneur immédiat. La raison en est que,

si le
seigneur

devient en
quelque façon, pendant

la saisie, leur seigneur

dominant, cette
seigneurie

n'étant .que momentanée et

devant cesser aussitôt que
le vassal se

présentera
a~ la foi

ne doit point être considérée le vassal étant le maître de

rentrer aussitôt qu'il voudra dans la possession
de son fief

saisi en faisant ses devoirs. Son droit est plutôt suspendu

qu'il n'est éteint par la saisie féodale; d'où il suit, que
la

foi en
laquelle ses vassaux ont été par

lui reçus, ne doit

point
être

regardée
comme faillie et par conséquent ils ne

doivent point être obligés porter de nouveau la foi au sei-

gneur..

Q~.? Si, l'arrière-vassal n'avoit pas
été reçu en foi, mais

seulement reçu a souffrance par son seigneur
immédiat? La

souffrance étant quelque
chose d'équipollent

à la foi, et

ayant laver~u de couvrir le nef tant qu'elle dure, il s'ensuit

que
le suzerain qui

tient en sa main le fief de son vassal

d'où cet arrière-vassal relève, ne pourra pas-plus saisir féo-

dalement cet arrière-nef, tant
que

la souffrance durera,

que s'il avoit porté
la foi mais lorsque la souffrance expi-

rera par la cessation df la cause pour laquelle
elle ayoit été

accordée cet arrière nef se trouvant alors ouvert, le suze-

rain qui, tant.qu'11
tient en sa main le fief d'où

il relève,

en peut
exercer tous les droits, pourra

saisir féodalement

cet .arrière-nef.

La saisie féodale que le
seigneur-suzerain a laite

des arrière-

nef: qui
étoient ouverts, pendant qu'il

tenoit en sa main le

fief d'où Ils relevoient, cesse-t-elle lorsque
ce seigneur vient

à cesser de tenir ce fief en sa main par
la foi que son vassal

lui en a
portée? Bumoulin, sur fart. KMm.décide

que
la saisie de l'arrière-uef ne laisse pas de continuer, non

plus
au

profit
du suzerain, mais au

profit de son vassale

seigneur
immédiat. La raison de douter pourrolt être, que

le suzerain en saisissant l'arrière- nef, ~Mm H<?g~:K7M ~<;re-
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bat; que n'ayant fait cette saisie féodale que pour lui, et

non pas pour son vassal, ce vassal, seigneur Immédiat, n'en

peut pas pr ofiter. La raison de décider au contraire est, que

les droits des fiefs étant réels le seigneur, en saisissant

féodatement t'arrière-nef, exerce les droits attachés au fief

dominant, d'où cet arrière-vassal relevé
Me~oh'MM~M~o'-

y/H'n~~M poh'M~ ~MA?K
~MMM

~er~o/ Keg'dh'HM gerit.- par
con-

séquent la
réunion

qu'il fait, par cette saisie féodale, de t'ar-

rière-fief air fief d'ou II relève doit avoir effet; même
après

que le
seigneur a cessé d'avoir en sa main té fief domi-

nant l'arrière-vassal
ayant

été
dépossédé de son arrière-

fief par la saisie féodale, ne peut plus
en recouvrer la

pos-

session
par l'investiture, et jusques à ce, ïé seigneur domi-

nant de qui H relevé, et qui le trouve réuni a son domaine,

doit,en jouir.
L'arrIere-vassaL

qui a porté là foi au su~eram, pendant

que le suzerain tenoit en sa main le fief d'où il relève Im-

médiatement est-H tenu de ta porter de nouveau à son sei-

gneur immédiat qui a en maln-leyée'detà saisie de son nef ?a

La raison de douter est, que
la foi est

personnelle'à celui à

qui elle est
portée

dW'ù il
paroit suivre que foi

portée
au

suzerain ne le met
pas

en foi de son
seigneur immédiat

dans le cas du combat de Ref, la foi
portée au roi

pendant
le combat, ne

dispense pas té vassal de
ta porter de nou-

veau a celui
qui

a été
jugé, par l'événement du

procës, être

le vrai
seigneur, suivarit que nous l'avons vu ci-dessus. Par

la même raison dit-on, la foi
portée au suzerain

pendant la

saisie,, ne doit
pas dispenser te vassal de ta porter

de nou-

veau
à'son seigneur Immédiat, rentrédanss~es droits. Néan-

moins Dumoulin décide au
contraire que te vassal

n'est point

obligé de porter la foi de nouveau
a son seigneur Immédiat

la raison est, que le suzerain reçoit ses arrière-vassaux

en foi, en cette
qualité. comme tenant en sa main le fief

du
seigneur immédiat desdits arriëre-vassaux d'où il suit

que
la foi

qurest portée au suzerain est Indirectement por-
tée au

seigneur Immédiat, qui est
représenté, en'

quel-

que façon, dans ta
personne du suzerain; ta

seigneurie
de ce

airain, pendant ta saisie féodale, n'étant qu'une
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seigneurie
momentanée et fictive, et son vassal étant au

fond Le vrai
seigneur immédiat, quoique interdit pendant

la saisie fépdaie d'en exercer les droits, on doit considérer

dans ia foi portée à ce suzerain, plutôt
la

personne dé
son

vassal, dont il exerce les droits, que
sa personne

même.

Si, dans le cas du combat de fief, le vassat qui
a été reçu

par main souveraine est
obMgé de porter

de nouveau la

foi a celui qui a été jugé io vrai
seigneur, c'est qu'en

se

faisant recevoir par
main souveraine, H n'a avoué ni l'un

ni l'autre des contendants au lieu
que

dans cette espèce
il

a avoué déterminément son seigneur, dans !a personne
de

son suzerain.

De même que
la foi portée

au suzerain, pendant
la saisie

féodale couvre les arrière-1iefs ,mêmé
après

la main-levée

de la saisie féodale; de même la soùffrance accordée pen-

dant ce temps
aux arrière-vassaux par ie suzerain .doit

couvrir leurs fiefs
pendant

tout le
temps que

cette souffrance

doit durer, sans qu'ils
soient tenus de, la demander de nou-

veau à leur seigneur immédiat, qui rentre dans son fief

c'est la même raison. De même
que

la foi
portée

au suze-

rain, en la
qualité qu'il

a de
~)(~

M .M MMM
fief

~HM tel, son ~.MN~ est censée
'portée au seigneur

immé-

diat de même la souffrance par lui accordée en ladite qua-

lité, est censée accordée par
le

seigneur
immédiat.

Cette décision n'a lieu qu'autant que la souffrance a dû

être accordé.e, et que
le

seigneur
immédiat seroit

obligé

de l'accorder lui-même, si elle lui étoit demandée; car ce

suzerain n'avoit droit d'exercer les droits du
fief'qu'il te.-

noit en sa main, qu'en
bon père de famule~ et par con-

séquent il n'a pu
accorder ta souffrance

que dans les cas

et pour le temps qu'elle
doit être accordée.

Du possesseur 3e bonne foi.

Le possesseur
du fief dominant étant domini loco, tant

que le~ralpropriétair&neparoît pas, s'ensuit qu'il peut

exercer tous les droits attachés au Gcf dominant et
par

conséquent saisir féoda~ement, en son nom, les fiefs
qui

en relèvent: et les vassaux ne seroient
pas reg&EaHes

a
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opposer contre la saisie,qu'il
n'est pas propriétaire,

car ce

seroit excipér
du droit d'autrui et quoiqu'il

ne le soit
pas,

il doit passer pour tel tant que
le vrai propriétaire

ne

paroit pas.

QH~? Si par
la suite le

possesseur
.venolt être évincé

par
le vrai propriétaire,

la saisie féodale qu'il auroit faite,

tombéroit-elle comme faite par une personne qui n'ayoit

pas de qualité pour
la faire ? Je ne le

pense pas
car je crois

que sa qualité
de possesseur

étoit une qualité
suffisante

pour exercer tous les droits attachés au ucf. Je pense même

qu'eUe
doit continuer après l'éviction, et

que
le vrai

pro-

priétaire n'est pas obligé
de saisir de nouveau; car la saisie'

faite par lepossesseur, ayant
été faite valablement, a réuni

le Sef saisi au fief dominant; d'où II suit
que

le vrai pro-

priétaire
rentrant dans la possession

dé son fief dominant,

acquiert aussi la possession
du fief, qui par

la saisie s'y

trouve réuni.

Du mari.

Le mari étant
seigneur

de la
personne

de sa femme, est

en quelque façon seigneur
de ce qui lui appartient; c'est

pourquoi
il est titulaire des seigneuries appartenantes

à sa

femme, et peut
exercer tous les droits qui y sont attachés

il peut donc saisir
fécdaiemént les fiefs

qui
en

dépendent.

Mais comme ce n'est pas de
son chef/mais en sa qua-

lité de mari que
ces droits lui

appartiennent,
la saisie féo-

dale des nefs relevants de la seigneurie de sa femme, doit

être faite en sa
qualité de

mari d'M~~e; et elle seroit

nulle si elle étoit faite en-son nom, ~HHp&'c~ey'.

.Des tuteurs, curateurs, procureurs, titulaires de bené5ces.

Le tuteur d'un mineur, le curateur d'un Interdit ou d'un

posthume étant ~o/HM! loco, il s'ensuit qu'ils peuvent sai-

sir féodalement en leurs noms de tuteurs et de curateurs,

les uefs relevants des seigneuries qui appartiennent
à ceux

de qui ils sont tuteurs ou curateurs et il n'y
a aucun doute

que cette saisie soit valable; car étant faite au nom du tu-

teur ou curateur du propriétaire
du fief dominant, elle se
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trouve faite au nom 'de ce
propriétaire, et elle est mêm~

réputée faite par lui, le fait du tuteur étant le fait du mineur.

C'est
pourquoi elle subsiste même

après la fin de la tu

telle ou curatelle.

Par ta même raison, le titulaire d'un bénéfice étant lé lé-

gitime administrateur des~blens
qui en dépendent, peut

sai-

sir féodalementles vassaux
qui en reJèvenf; mais il ne Je

peut faire
qu'en exprimant sa

qualité de titulaire d'un tel

Dénéfice.

A
régard d'un simple procureur, fût-il fondé d'une

pro-
curation

spéciale, Une peut saisir féodalement'en son nom

dé
procureur, il doit le'faire au nom seul du

seigneur.;
autrement la saisie seroii nulle la raison en est, que

la saisie

féodale se faisant
par le ministère d'an huissier, en vertu

d'une commission ~de justice ainsi
que nous le verrons ci-

après, est comme un acte judiciaire. Or, c'est une maxime

parmi nous, que ces actes ne se peuvent faire
parprocureur;

il
n'y

a
que le roi qui plaide par procureur.

En vertu de ce droit
qu'a le roi, les fiefs qui

relèvent de

son
domaine peuvent être saisis féodatement, à !a

requête
du

procureur du roi.

Les
seigneurs hauts-justiciers ont, à l'instar du roi, le

droit de plaider dans leur justice, sous le nom de
teurpro-

<:urëur nsca!, contre
leurs justiciabtes pouHes contraindre

au
paiement de leurs, droits seigneuriaux, dont le fond n'est

point constesté; d'oui! suit, qu'une saisie féoda!e faite d'un

fief situé dansleur justice, est valablementfaite à la
requête

du
procureur fiscal.

Quelques auteurs néanmoins avoient

pensé
le contraire; mais les nouveaux arrêts ont jugé que

cela se pouvoit.

Del'usufruitier, du fermier, du commissaire à la saisie réelle.

I! est évident, suivant nos principes que l'usufruitier du

fief dominant ne
peut pas saisir en son nom !es fiefs

qui
en

relèvent.

Néanmoins, comme l'usufruitier a intérêt', a cause des

droits utiles
qui lui

appartiennent, que le
seigneur soit servi,

les coutumes dé Paris et d'Orléans lui
permettent de saisir
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féodalement les fiefs non en son nom, mais au nom du sei-

gneur dominant, poursuite et
diligence,

et aux risques et

périls de lui usufruitier.

Observez néanmoins que ces coutumes requièrent que
le

propriétaire
ait été en demeure de la faire lui-même par

une sommation
que l'usufruitier doit lui faire, à sa

personne

ou au fief dominant ayant qu'il puisse saisir.

Le
propriétaire sommés

par l'usufruitier, fait sagement

de laisser faire la
saisie'par l'usufruitier car s'illafalsoit

lui-même II en côurroit les risques, au cas qu'elle se trou-

vât défectueuse et il n'en
auroitpasl'emotument,quiap-

parhendrolta~ l'usufruitier, ainsi que nous lé verrons dans

un des,
paragraphes suivants.

L'usufruitier a-t-il ce droit dans les coutumes qui ne s'en

expliquent pas?
Je

pense qu'oui~ car dès avant que nos

coutumes en eussent une disposition, Dumoulinavoit pensé

que l'usufruitier avoit ce drpit, et son avis avoit été suivi

parla jurisprudence~ et ce n'est qu'en conséquence de

cette jurisprudence que les
dispositions qui accordent ce

dro~à
l'usufruitier ont été Insérées dans les coutumes de

Parisetd'Orléans.

L'usufruitier
peut-il, user de ce droit, lorsque

le fief

est ouvert par une mutation qui ne donne lieu aucun

profit ? Il semble d'abord que l'usuû'ultier n'a aucun in-

térêt, et
qu'il ne

peut par conséquent user de ce droit,

que
la coutume ne lui a accordé que pour la ,conser-

vation de ses intérêts. Néanmoins Dumoulin décide que

l'usufruitier peut, même en ce cas, saisir fëodalement au

nom
du

propriétaire. La raison en
est,,que~usufruitiern'a

pas seulement Intérêt
d'être payé

des
profits qui lui sont

dus; mais même dans'le cas où il ne lui en seroit actuelle-

ment dû aucuns II
a Intérêt, par rapport a,cëux qui peu-

vent échoir dans la su~te, que
le fief dominant soit servude

ses vassaux, afin que
les mouvancesne, se perdent pa~, ou

du moins ne s'obscurcissent pas
ce

qui: arrive quand un

seigneur néglige
de se faire servir

pendant un temps consi-

dérable.

Au reste. il a cette diflerence entre le ~as ou il cs.t du
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despronts à l'usufruitier, et celui où il ne lui eh est point

dû que lorsqu'il ne lui en est
point- dû,

le
seigneur p'eut-

donner main-levée de la saisie faite
par l'usufruitier aussi-

tôt
que bon lui semblera et accorder telle souffrance

qu'il lui plaira à son vassal, sans le consentement de l'usu-

fruitier
qui a saisi

(~~e~M,C~o~); car par'cette
souf-

france le nef dominant est reconnu ce qui doit suffire a~

l'usufruitier. Au contraire, dans 1&
premier

cas auquel il

est dû
profita l'usufruitier, leseigneurne peut

donner

main-levée de la saisie féodale faite
par l'usufruitier,

ni rece-

voir son vassal en foi
avantqueleprofitaitété payé à l'usu-

fruitier c'est la
disposition dés coutumes de Paris et d'Or-

léans.
S'illefaisoit, cette réception en foi n'empêcliH''oIt pas

la durée de la saisie féodale, jusqu'au paiement des profits.

L'usufruitier
peut-il'; pour

les
droits qui

lui sont dus,

saisir le fief d'un vassal après qu'il
a été reçu en foi? La

raison dedouter est, que la coutume ne permet pas
au

pro-

priétaire du fief dominant de recevoir en foi le vassal, avant t

qu'il ait
payé-les profits dus à l'usufruitier. La réponse est,

que la coutume ne faisant cette défense
aupropriétai~ttue

dans le cas auquel le fief se trouve saisi par l'usufruitier,

cette défense ne doit
pas être étendue au cas

âuquelle
fief

n auroit.
point encore été saisi par

l'usufruitier. Des
dispo-

sitions
rigoureuses, telles

que celles-ci,
ne devant

point

s étendre d'un cas à un autre, le vassal, avant que l'usu-

fruitier ait été saisi, est donc valablement reçu en foi, quoi-

qu'il n'ait pas payé les profits lorsque
le

seigneur bien

voulu
l'y recevoir et dès-lors l'usufruitier ne

peut plus

saisir puisqùdMà saisie ne se fait que/aH~e ~omme,
selon

que s'expriment nos coutumes.
`

QM:? Si le
seigneur n'avoit reçu en foi le vassal qu'âpres

la sommation de -saisir à lui faite pas l'usufruitier? Je pense

que même eil ce cas, l'usufruitier ne
pourroit pas saisir;

car la.coutumé s'est contentée de refuser la main-levée de

la saisie ~faite avant la foi
portée, et n~a point donné à l'usu-

fruitier,le droit de saisir après la foi
portée.

Quoique
là saisie féodale faite

par
l'usufruitier soit au

nom du
propriétaire, elle est néanmoins aux risques'de
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eu! est tenu des dépens, dommages et in-

i'tti'.TiEi. ,t.
7~

l'usufruitier, qni seul est tenu des
dépens, dommages et in-

térêts, au cas qu'elle se trouve avoir été mal faite; et c'est

l'usufruitier aussi qui en a tout l'émolument, puisque cet

émolument
lui appartiendrolt, quand morne elle seroit faite

par le
propriétaire.

Là
disposition de nos coutumes pour l'usufruitier, ne~

peut être étendue
a un simple

fermier des droits
seigneu-

riaux il ne
peut obliger te seigneur a saisir féodalement,

ni
saisir lui-même à son refus; et il doit se contenter

d'agir

par action en saisie etarrêts des frultsdunef; encoren'a-t-il

pascesacttons de son chef. Mais comme le
seigneur son bail-

leur, à
qui elles appartiennent, seroit obligé, actione con-

~Mc~ de les lui céder, il peut, ce~e eo/M/ram
ae~o~MM~ agir directement

parces voies contre les vassaux;
mais

ayant
un droit bien moindre

que celui
de l'usufruitier il

ne peut pas prétendre que
le

droit accordé
à l'usufruitier, de

saisir féodalement, doive être étendu à tui c'est aussi le sen-

timent de Dumoutih que le
simple iermier,n'a pas le droit

de saisir féodatement.

Nous ne
parlons que

du
simple fermier; le

preneur <à

bail à
longues années, ayant un droit, in re, comme l'usu-

fruitier, peut saisir féodalement, de
même que l'usufruitier.

Les créanciers d'un seigneur dont le fief n'est
point saisi,

ne peuvent pas saisir féodalement les vassaux du
sel~neur

leur débiteur, qui négligerolt, en fraude de ses créanciers,
de se faire payer des

pro~ts qui lui sont dus; car il doit

suffire à ces créanciers de faire saisir et arrêter entre les
mains, des vassaux Iss

profits qu'ils doivent.

Lorsque
le nef .dominant est saisi réellement, le corn

missaire à la saisie réelle peut-il saisir féodalement, au nom

du jseigneur les fiefs qui en relèvent ? car le commissaire

a intérêt
pour les créanciers, non-seulement d'être

payé
des droits utiles, mais aussi de faire servir les

seigneurs
du fief dominant par ses vassaux, pour empêcher que pen-

dant le long tempsquê peut durer une saisie réelle, les droits

de mouvance néseperdent,ou
du

moinsnes'obscurcissent;

il se rencontre donc, a l'égard de,ce commissaire, la même

raison qui a fait accorder a l'usufruitier le droit de saisie
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féodalement or, H~ <M~e/M ratio ~ce~rr:~ idem jus

~Hm e~ on peut
même dire que

l'intérêt des créan-

ciers est encore
plus grand que celui

de l'usufruitier; car

l'usufruitier n'a intérêt à la conservation que pour
les fruits

qu'elles peuvent produire pendant
le cours de son usufruit

au lieu que
les

créanciers y
ont Intérêt, pour

raison du

fonds même, afin que
le fief en soitplus

chèrement vendu.

Au surplus, je pense que quoique
le fief soit saisi réelle-

ment, et même que
le

seigneur
soit

dépossédé par
un bail

judiciaire, c'est toujours en sa personne que
réside le droit

de saisir féodalement, le bail judiciaire ne le privant, que

de la perception des droits utiles; c'est pourquoi je pense

qu'à
l'instar de ce qui est décidé pour l'usufruitier, ce

commissaire ne
peut

saisir féodalement qu'après
somma-

tion préalablement
faite au seigneur de le faire lui-même.

g. I. Si la saisie féodale peut se faire pour partie, ét quand a-t-elle lieu

pour partie ?

La saisie féodale étant, comme nous l'avons dit, l'acte

par lequel
le propriétaire du fief dominant se met en

pos-

session du Ëef servant ouvert, qui est censé réuni au do-

minant, pendant
le

temps que
durera l'ouverture, il s'en-

suit
que lorsqu'il y

à
plusieurs propriétaires

du nef domi-

nant, chacun de
~es propriétaires

doit être censé avoir les

mêmes portions
dans le'fief réuni, qu'il

a dans le fief dômi-

nant et par conséquent il
n'a droit de se mettre en posses-

sion du fief servant que pour
cette portion par conséquent

il n'a droit, au moins de
son chef,

de le saisir féodalement

que pour cette portion.

Selon ces principes Dumoulin, <
1,1, <~MMif. '7,

décidé
que

l'un de plusieurs copropriétaires
du Ëef domi-

nant peut, malgré les autres, e~e/'M et MM~h~ nolenti-

saisir féodalement le fief servant, mais seulement pour

sa
portion.

CelaaIIeu,parexemple,Iorsque lesautrescopropnétalrës

enta ,ordé une souffrance volontaire au vassal, ou lorsqu'ils

déclarent formellement qu'ils
ne veulent

point
saisir. Que

si les autres copropriétaires
ne réclament point,

et n'ont

point
accordé de souffrance au vassal, Dumoulin décide q
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qu en ce cas la,saisie féodale
par ce propriétaire en

partie

vaudra pour le total,, et profitera aux
autrescopropriétaires

qui n'ont passais).

Cela
est IndubitaMe, s'il avoit saisi féodalement au nom

de tous les
propriétaires, qui ne

désavouent point
ce

qu'il
a fait en leur nom; mais s'H à saisi en son nom seul, la,

saisie Modale aura-t-ellé lieu
pour

le total, ou seulement

pour sa
portion? DumouHn semble décider qu'elle aura

lieu
pour le total; car il dit

qu'il n'importe pas au vassal,
si le

seigneur qui saisit féodatement, a des
copropriétaires

ou non. Je
pensé néanmoins

que la saisie ne vaudra
que

pour la
part du

copropriétaire, au nom seut
duquel elle

a été faite; carne
pouvant de son chef entrer en pdsses-

sion
que de

sa part, et
par cojiséquent ne pouvant de son

chef saisir
que'pour sa

part, I! faudrolt, pour que ta saisie

féo.date valût pour le total, supposer qu'il eut
pour. le sur-

plus saisi
pour ces, copropriétaires, et comme leur

pro-
cureur, ce

qui nese peut dire, puisque, comme nous l'a-

yons .dit ci-dessus la saisie lëodate.étant une
espèce d'acte

judiciaire qui Se fait parun officier
de justice, en vertu

d'une commission du juge .elle ne
peut se faire

qu'au nom

de la
partie et non

par procureur,

Parçettemêmeralsonjepenseroisqu'iinesu.fnroltpasque
l'un des

seigneurs saisît, tant pour lui
qup pour ses cosel-

gneurs, et qu'Ilfaut exprimer les noms de tous dans la saisie,

Que si la saisie étoit fàité
par un usufruitier du fief do-

minant quoique cet usufruitier ne fût usufruitier que

pour une partie Indivise la saisie ne' laisseroit
pas de va-

loir pour le total, et
pronterolt aux autres à

qui appar-
tient ië

surplus de l'usufruit du fief dominant; ta raison

en est
que, dans la saisie faite pari'usufrultier, ce n'est

pas proprement l'usufruitier qui saisit, c'est Je
propriétaire

au nom
duquel elle est faite

qui est le vrai saisissant; ainsi

il suffit que ce
propriétaire, au nom

duquel elle est faite,,

soit le
seigneur pour

le total, pour que ta.saisie vaille
pour

le total; et'il est indifférent
que l'usufruitier, qui ne fait

que prêter son ministère et sa poursuite, soit usufruitlec

pour partie
ou

pour te total.
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La saisie Modale se fait pour partie lorsqu'entre plusieurs

propriétaires
du fief servant, les uns sont en foi ou en souf-

france, et les autres n'y
sont

pas;
car èlle ne se

petit
faire

que pour
les parts

de ceux qui n'y
sont

pas.

"H n'est ici question,
comme dans le reste du chapitre, 1

que
de la-saisie féodale, qui opère une réunion momenta-

née du fief servant au nef dominant, et non de celle qui

· se fait faute de dénombrement, qui
est d'une nature toute

diiféreRte.

6.II.Pourt;ueI!escaus,csIasa!stefeo3<lesefait-eHe?

La seule
principale cause

de la saisié~odaleest le défaut

de foi-non faite;

Cela suit des principes que'nous
avons établis ci-dessus,

que~e seigneur
n'est point obligé

de reconnoitre aucun

propriétaire
du fief servant, qu'il n'en ait été investi par

le port de foi, et que ce fief servant est donc vis-à-vis

du,sei°Tiëur'censé
vacant, tant que -le

propriétaire
n'en a

point porté la
foi, et que

la saisie féodale est l'acte par le-

quel le seigneur
se met en possession

de ce fief, devenu vacant

vis-à-vis de lui faute de foi; ces principes, qui sont vrais,

étant suppbsés,
il ne

peut y avoir comme nous l'avons

dit, que
lé défaut d'homme, c'est-à-dire, le défaut de foi

non faite, qui
soit la principale

cause de la sai.sie féodale;

car si la foi a été valablement faite, le fief étant couvert

par
la foi, lé propriétaire

en étant investi
par

la foi qu'il a

portée,
le fief n'est plus ouvert, n'est

plus
vacant vis-à-vis

du seigneur; il ne peut donc plus y
avoir lieu à la saisie Mo-

dale*, qui
n'est autre chose que l'actepar lequel le seigneur

se met en possession
du fief devenu vacant vis-à-vis de lui.

Il est vrai que nos coutumes, en
permettant de

saisir faute

d'homme, joutent e~~o~Kon~
e~o:

KOM'~Kï~f;

mais il faut dire .suivant nos principes, que cette cause de

droits NOM M~e~ pour laquelle
elles

permettent de saisir,

n'est qu'une
cause accessoire pour laquelle on

peut saisir

en même temps qu'on
saisit pour

le défaut de foi non faite,

mais qui ne peut pas.
être une cause

principale de la saisie

féodale et qui
ne pourroit pas

seule y servir de fondement.
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fft~T~nt-nï!~ < ~y

~mut~t~, luuc~euuummjut uu
~une~unyenuon, appaftc.

M. e

C'est la doctrine de DumouHn ar~. t, ~f. g. Causa
~M-

e~a/Me~ro~e~o! est
~M M~r/'M~~o~e/i:M ~~t!

~e/SC~~ NH~M solationis /Hr:HM Hoy: est C~MM
~ec~<: nec

~ro~e~B potestatis ~MnJen~e~ M/Mm <3<;ce~j'o~m et

CtMCO~M~MS C~M~~M
!)y'MCZ!7<X~y?.

De là il suit, 1°. Que lorsque te seigneura reçu volontaire-

ment en foi son vassal, en faisant une simple réserve de ses

profits, il ne
peut plus sa!su' feodatement pour les

prôuts qui
lui sont dus

et qu'il a réservés il n'a
plus, pour en être payé,

que
!a voie d'action. Tous conviennent de cette décision.

2°. Si le
seigneur a reçu en foi son vassa] avec cette con~

dition résolutive, que
la

réception en foi n'auroit
pas ileu

si, le vassal ne payottles prouts dus dans un certain
temps 1

le
seigneur, en ce cas, si le vassal

manque à la,condition,

pourra saisir féodatement; car la foi en
laquelle le vassal

a été reçu, tombe
par la condition résolutoire

que te sei-

gneur ~y a apposée, etqu'H a eu droit
d'y apposer, pou-

vant
n'y point recevoir du tout son vassal en fol. Le vas-

sal n'étant donc
plus en fol, il

y
a lieu à la saisie féodale

par faute d'homme et de foi non faite.

Le seigneur est-il tenu en ce cas, après l'expiration du

temps, de faire une sommation au vassal de satisfaire à la
condition sous

laquelle il a été reçu en foi et de
payer

les profits? Dans la
pureté des

principes de droit, il faut

dire que non; car la condition résolutive de la foi étant tN

NON FACtENDO si le vassal ne
paie les ~o/ dans an cer-

tain
~H~, elle existe et résout la

réception de foi par la
seule cessation du vassal pendant ce

temps. Cependant,
dans notre

pratique, il est
plus sûr de faire cette sommation.'

Le seigneur pourroit-il,, en recevant son vassal en, foi,
convenir

que
la saisie néanmoins tiendroit jusqu'au paie-

ment des
profits Ou: car

!e seigneur n'étant point obll"'é
de le recevoir en foi jusqu'à ce temps, c'est un bienfait

qu'il lui fait en
l'y recevant avant le

temps, auquel bien-

fait il lui est. libre d'apposer telle condition
que bon lui

semble levassal ne souure rien de cette convention, puisque
les fruits

qu'il accorde au
seigneur par cette convention

aurolen.t, Indépendamment de cette convention, appartenu
M.



TRAITE T)ES FIEFS,

~tiM c~ ~~r~t~~ tï ~n ~tr~tt mn'itrf i) n~ i €U.t D<
au

seigneur, si comme il en étoit le maître il ne l'eût pas

reçu en foi.

Mais, en ce cas, dira-t-on, la saisie féodale n'a
plus

pour
cause le défaut de foi, puisque

le vassal y
a été reçu

elle a eu pour
seule cause le défaut de paiement

des pro-

fits ce défaut dé paiement peut
donc être la seule causé,

et la cause principale qui
serve 'de fondement à la saisie

féodale..

La
réponse

est facile et nous est fournie par
Dumoulm.

Lorsque
nous avons dit

que
le défaut d'homme étoit la seule

cause principale
de la saisie féodale, nous avons entendu

parler
de la saisie féodale coutumiere, de celle qui

se fait

et
qui

a lieu en vertu du droit que la
coutume et la nature

des ûefs donnent cette saisie, qui tient dans l'espèce pré-

cédente après
la réception en foi,. n'est plus

cette saisie

féodale coutumière qui se fait en vertu de la coutume; la

vraie saisie féodale se convertit en une autre qu'on peut ap-

peler
une saisie féodale conventionnelle, et qui

n'a Heu

qu'en
vertu de la convention qu'il y a eu à ce

sujet
entre le

seigneur
et le vassal.

H faut dire la même chose dans le casauquel leseigneur

aurpit reçu son vassal en foi avec cette condition expresse,

que
faute par

lui de payer
les profits

dans un certain temps,

le seigneur,
au bout dudit

temps, pourroit
saisir lé fiefet

percevoir
les fruits à son

profit
et en pure perte pour

le

vassal, jusqu'à ce qu'il
eût payé

les
profits

cette con-

vention est aussi valable que
la

précédente par
les mêmes

raisons; et le seigneur peut,
au bout dudit

temps
saisir

faute de paiement
des profits mais, dit fort bien Dumou-

lin, !reAe/MM7!on~~ro~ne~M<~M, ~MMHOM~'t
M/-Me

CO/MMe~MM., Hec ~eCMH~KM naturam feudi,
sed est

~n~K-

sio Mère eoK~M~'ona~M et'ex Men~
provisione

~on:MM ~r~s~r

natMram /ëHJ:
non

eM';K~e~' defectu
~OMMM

~MMMMOM
sit

prior
Mt~MM r<MO~ sed ex

defectu
o~Mn~t/~He jMe~

et conditiouis
<t~O.H&B..

50 Lorsque la foi a été
portée

en l'absence du
seigneur,

si

elle n'a pas
été accompagnée

d'offres de payer les profits,

ce port
de foi est nul, suivant ce que. nous avons dit au
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nt; et par conséquent le seigneur peut sai-

t-~M~~JL..t. tJ~F

chapitre précédent; et
par conséquent

le
seigneur peut sai-

sir
fëoda!ement~!M~ ~MmMe de foi Hoa/~Ye, puis-

qu~ayant été faite
nullement, c'est tout comme si elle,n'a-

voit pointétéfalte du tout. 11

Le
seigneur pourroit-il en se contentant de cette foi,

quoique nulle, saisir féodalement
pour les profits qui lui

sont dus ? M.
Guyot dit

qu'H
le

peut. Je trouve le sentiment

de
Duplessis plus régulier, qui dit

que ce!a ne,se peut pas
la raison s'en tire de notre

principe qu'il n'y a que le dé-
faut d'homme

qui puisse être la cause de la saisie féodale.

Le défaut de
paiement des

profits peut bien être cause de

la saisie féodale; le défaut
depaiement des

profits peut bien
être cause de la saisie

qui
se fait en vertu de la convention

à
l'instar de la féodale, comme dans l'espèce précédente;

mais dans cette
espèce, n'y ayant eu aucune convention le

seigneur ne peut faire d'autre saisie féodale que celle
que

la coutume donne droit de faire, que celle qui dérive de

la nature des fiefs laquelle ne peut avoir pour cause
que

le défaut d'homme.

Que si le
port de foi fait par le vassal en l'absence du

seigneur étolt accompagné d'offres de
payer les

profits et

avoit tout ce
qui est nécessaire

pour être valable, le sei-

gneur
ne pourra saisir féodalement tant que le vassal n'est

point
en demeure d'eSéctuer ses oSres; mais s'il est cons-

titué en demeure de les effectuer, comme ces offres de-

viennent invalides
par le défaut d'être effectuées, son

port
de foi, qui dépendolt de la validité de cesoffres, tombeaussi;
et le seigneur est en droit de saisir; mais il faut

qu'il sai-

sisse
par~M~J~ommg, etc.

Observez
que le vassal

ayant constitué le
seigneur en

demeure de recevoir les
profits par les offres

qu'il lui a

faites, ne
peut plus être lui-même mis en demeure de les

payer que par une
interpellation a lui faite; c'est

pour-

quoi,
en ce cas, leseigneur

ne
peut saisir féodalement qu'a-

près l'avoir sommé, et mis par cette sommation en de-

meure d'effectuer ses offres de
payer les

profits.

~° Même dans le cas où le vassal n'aurait point en tout

fait la foi, la saisie féodale ne peut être valable
qu'en ex-



84 TRAITÉ DES FtEFS,O/i jLHAi~jf.iJiLor~~jf:)

primant
la cause que c'est par

faute d'homme qu'ellé
est

faite; et~elle seroit nulle, s'il étoit seulement dit qu'elle
est

faite faute de
paiement

des
p roufs;

ce
qui

est conforme à

nos principes.

§. III. Quand la saisie féodale peut-elle être faite, et quelles en sont les

formalités ?

La saisie féodale étant l'acte par lequel le seigneur
se met

en possession
du fief relevant de lui et qui

est vis-à-vis

de lui réputé vacant, et ce fief étant vis-à-vis'du seigneur

réputé
vacant lorsqu'il

est ouvert c'est-à-dire, soit qu'il

n'ait point
de propriétaire

soit
qu'il

en àit'un qui
ne soit

point
en foi de lui il s'ensuit qu'a

la rigueur
le seigneur

seroit en droit de saisir féodalement un fief dès qu'il est

ouvert; mais comme ~Hmm~My'M.~
MM/M est ~y'M/'M,

les

coutumes ont tempéré
cette rigueur,

et ont donné au

vassal des délais pour porter
la foi péndant lesquels

le

seigneur
ne peut exercer son droit de saisie féodale. Nous

avons vu quels
sont ces délais au chapitre précédent,

où

nous renvoyons.

La saisie féodale ne, requéroit
autrefois aucune forma-

lité, et le seigneur
saisissoit féodalement en se mettant

de son autorité privée, par lui-même ses
procureurs,

ou

commis, en possession
du fief, et faisant défense au pro-

priétaire
d'en jouir jusqu'à ce qu'il

eût fait ses devoirs.

Ce n'est que
veis le siècle de Dumoulin qu'on

a com-

mencé à mettre en question
si la saisie féodale ne devoit

pas
se faire par~

autorité de justice. Dumoulin soutient

fortement la négative.
~Hjae<6r ~co dit-il a/ g7. /{.,

n. il, .Pc'TMMMm ~Mtt ~tMtMM et
jMwa~

auctoritate maMM/

suam MMÏccre posse /e?<~o~ sive
ce?'

se, sive
~sr~/H~/M~H

suam pr~a~~t,
licet nec y'M~'cM née

a~~r~orM~t e/M~ <c-

~ir~<aMtmMMte?'7.t7Hmte7'er~.

L'ôpimon
contraire a prévalu

suivant cette règle de

droit non est
~n~ttM co/!ce~e7!a!KM ~<od' publicè ~er

ma-

FM<rd.fM~ cKc~on'm~'er: ~oife~t
M occasio Ms/û7'M

J'Mi'HH~.?.

C'est
pourquoi aujourd'hui, pour saisir ~odalement



PARTIE I. 85

faut, i.° que le seigneur obtienne une commission de son

juge s'il
a justice, et quelle fief y soit situé sinon du

juge dans le ressort
duquel est situé le fief.

Cette commission est nécessaire
aujourd'hui même dans

les coutumes
qui semblent

supposer que la saisie féodale

peut se faire sans cela telle qu'est la coutume d'Orléans,

qui, pour l'amende du bris de saisie, distingue le cas au-

quel elle est faite avec la main confbrtative du
Seigneur

justicier, c'est-a- dire, avec une commission d'avec celui

auquel elle est faite sans cette main confortative ce qui
fait

supposer qu'elle n'est
pas nécessaire mais

l'usage
a

prévalu contre la coutume.

Cette commission doit être spéciale, c~st-a-diré pour
un tel nef. Une saisie faite en vertu d'une commission

gé-
nérale de saisir tons les fiefs relevants de la

seigneurie, qui
seroient ouverts, seroit nulle. M.

Guyot en
rapporte plu-

sieurs arrêts.

Si
plusieurs fiefs

appartenoieiit à une même
personne

la commission de saisir tel et tel fief ne làissoroit pas d'être

regardée comme
spéciale, quoiqu'elle contint plusieurs

fiefs pourvu que chacun
y

fût nommé. Il en seroit autre-

ment si ces fiefs
appartenoient à diS'érentes

personnes le

seigneur ne
pourroit, en ce cas, les saisir en vertu d'une

seule commission iLfaudroit
qu'il en

prît pour chaque
fief. C'est la distinction que fait M.

Guyot.
Le roi doit être

excepté de la
règle qui rejette les com-

missions
généraies les fiefs de la mouvance du roi ont cou-

tume d'être saisis féodatcment, en vertu de commissions

générâtes.

Le défaut de sceau dans la commission n'est
pas une nul-

Itté M.
Guyot en

rapporte des arrêts récents.

a" Cette saisie féodale doit se faire
par

le ministère d'ua

sergent
ou

huissier qui doit à cet effet se
transporter sur

le fief qu'on veut saisir.

Cet exploit de saisie féodale doit être revêtu des forma-

lités que l'ordonnance exige pour les
autres exploits; il doit

être recordé de deux témoins l'édit du contrôle, qui a dis-

pensé de la nécessité des témoins dans les
exploits, en a
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excepté
les exploits

de saisie réelle, du nombre desquels
est

la saisie féodale puisqu'elle
sOisit le fonds.

Cet
exploit

de saisie doit être Signifié
au vassal, au prin-

cipal lieu du fief qui
est saisi; quoique

le vassal ne soit pas

sur le lieu, on n'est pas obligé
de l'aller chercher ailleurs

car de même que
le vassal, lorsqu'il va porter

la foi, n'est

.pas obligé
de connoitre d'autre domicile du

seigneur que

le lieu du fief dominant, de même le
seigneur qui

saisit son

fief, n'est pas obligé
de connoitre d'autre domicile de son

vassal que le lieu du
fief servant c'est pourquoi

la signi-

fication faite au vassal en ce lieu en la
personne

de son

fermier ou des gens
de son fermier, est valable.

Observez que le fermier, en ce cas, est obligé
d'en donner

avis à son maître aussitôt que
faire se

peut, peine
d'être

tenu envers lui de ses dommages
et intérêts, faute de l'avoir

averti.

Lorsque
le fief saisi consiste en terres non logées, sur

lesquelles par conséquent
il

n'y
a personne

à
qui la'saisie

puisse
être signifiée je pense qu'on

doit suivre la coutume

de Paris, art. 5o qui permet
de notifier la saisie au vassal

par publication de
la saisie, au

prône de la paroisse
du lieu

duflefsaisi.

La publication
à la porte

de
l'église,

à l'issue de la messe

paroissiale, par
le sergent, équipolle

à cette publication
au

prône depuis que
les curés ont été par

l'édit de i6()5,

dispensés
de faire ces publications.

Lorsque
le fief qu'on veut saisir est un fief sans domaine,

comme.une censive, ou une rente Inféodée, la saisie féo-

dale se fait
par

une saisie-arrêt entre les mains des débi-

teurs des cens ou rentes, laquelle
doit être dénoncée au

vassal, à sa personne
ou vrai domicile, avec assignation

pour
consentir la saisie-arrêt; sans quoi le seigneur

ne pour-

roit contraindre les arrêtés au,paiement.

C'est une question
si l'établissement de commissaire est

nécessaire pour
la saisie féodale Duplessis le prétend

parceqùe
l'ordonnance prescrit

cette formalité générale-

ment et indistinctement pour
toutes les saisies et

parce-

(lue
la saisie pouvant

être déclarée nulle,-il faut un com-
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missaire qui rende, en ce cas compte
des fruits au vassal;

il est aussi
d'usage fréquent d'en établir, et la coutume de

Paris, art. 5t, parie de commissaire, et par conséquent

suppose cet usage. Néanmoins la plupart des auteurs au

sentiment desquels souscrit M.
Guyot; tiennent que l'éta-

blissement de commissaire n'est pas nécessaire parceque

aucune loi ne l'exige que si l'ordonnance
l'exige

dans les

saisies cela doit s'entendre des saisies ordinaires dans les-

quelles le saisissant doit
compte,

au saisi des fruits de la

chose saisie; et c'est
pour raison

de ce
compte que

le com-

missaire est établi; mais dans les saisies féodales, le sei-

gneur acquérant les fruits 'en pure perte pour le vassal, et

ne lui en devant
aucun compte,

il est inutile au
vassal qu'il

y ait un commissaire établi, et
par conséquent il ne

peut

débattre de nullité la saisie, faute de cet établissement. La

coutume de Paris, qui,
en 1' 5i parle

de commissaire,

suppose seulement que le
seigneur peut en établir, et en

établit ordinairement
pour

sa
propre commodité elle ne

suppose pas que cet Établissement soit de nécessité pour
la

validité de la saisie.

La
coutume~

Paris
exige encore une formalité pour la

saisie féodale savoir, l'enregistrement de la saisie en la

justice du lieu saisi cette formalité ne doit
point être éten

due aux coutumes
qui

n'ont
point de pareille disposition.

C'est une question à Paris, sur
laquelle

les commenta-

teurs sont
partagés,

si cette formalité est nécessaire dans

tous les cas, ou seulement dans le cas où
n'y ayant per-

sonne au fief saisi a
qui la saisie ait été signifiée, la signi-

fication ne s'en est faite que par publication au prône ce

dernier avis paroit
le

plus plausible; car cet
enregistre-

ment paroît n'être requis, conjointement avec la publica-

tion au prône, que pour suppléer et équipoller à la signin-

cation qui
doit être faite de la saisie au vassal; car

lorsqu'elle

est faite soit à sa
përsomie,

soit a quelqu'un de ses fermiers,

ou autres gens qui sont présumés devoir la lui faire savoir

-a
quoi

serviroit cet enregistrement? a
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Des effets de la saisie féodale.

Il faut se
rappeler quelques principes pour savoir quels

sont les effetsdetasaisieféodaie.

PREMIER PRINCIPE.

Le seigneur
dé fief qui a saisi feodaiement est réputé

rentrer en la
possession et propriété

du fief saisi, par
la ré-

solution du droit du'vassal.

SECOND PRINCIPE.

Cette résolution du droit du vassal et cette propriété

qu'acquiert
en conséquence le seigneur qui a saisi son fief,

ne sont que momentanées, jusqu'à ce
que

le vassal ait fait

ses devoirs.

TROISIEME PRINCIPE.

Le seigneur
doit avoir certains égards pour

son vassal,

même avant qu'il
l'ait reçu en foi.

H suit du premier principe t" que le~eigneur a droit

de percevoir
à son profit

et en
pure perte pour

le vassal,

tous les fruits du fief saisi pendant
tout le

temps que
du-

rera la saisie;

a" Que le seigneur, pendant
le

temps que dure la sai-

sie féodale, jouit non-seulement des droits utiles, mais de

tous les droits honorifiques, attachés au fief saisi donc il

peut
recevoir en. foi les vassaux qui relèvent du fief saisi,

et saisir féodatement leurs ilefs pour
les

obligera
ta

porter.

Il suit encore du
premier principe que le droit du vassal

étant censé résolu, le seigneur qui .saisit
féodatementn'est

point
tenu de toutes les

charges imposées
sur le fief saisi

par
le vassal ou ses auteurs; car le droit du vassal et de

ses auteurs, qui
les ont

imposées,.venant à se résoudre, il

s'ensuit que
ces charges doivent aussi se résoudre, selon la

règle .so~to/Hre~M~M/~o~/tMr /!M/:ecypMH<Mj
le seigneur

ne tenant point
son droit du vassal et des auteurs de son

vassal, ne
peut

être tenu de leurs faits.



PARTIE I.
89

)nd principe que le sei'meur ou! saisit feo-Il suit du second
principe que

le
seigneur qui

saisit féo-

dalement ne
peut abuser, et

qu'il
doit jouir en bon

père

de famille du fief saisi, pour le remettre au vassal en aussi

bon état
qu'il

étoit lors de la saisie, lorsque le vassal aura

porté
la foi.

Enfin il suit du troisième
principe que le seigneur qui

saisit féodalement ne peut déloger son vassal, et qu'il est

obligé d'entretenir les baux
qu'il

a faits.

Pour
développer davantage

tout ceci, nous verrons,

1°
à quelles choses s'étend là saisie féodale; a° quels sont

les fruits
que lé

seigneur peut percevoir,
et

quand
lui sont-

ils censés
acquise 5° quels sont les droits attachés au nef,

que le
seigneur peut exercer; 4° de quelles charges

est tenu

le
seigneur,

et
quelles sont ses .obligations. v

A quelles choses s'étend la saisie féodale?

La saisie féodale s'étend a tout
ce qui fait partie du fief

comme fief.

Les fruits aussitôtqu'Ils sontcoupés, dévenantmeubles,

et ne faisant
plus partie dufonds,ni par conséquent dufief,

il s'ensuit
que la saisie féodale ne s'étend

point
aux fruits,

qui, lorsqu'eUeaétéfaite, étoient déjà coupés, quandmëme
ils auroient été encore sur le

champ; le vassal
peut donc,

ils auroient été encmre sûr le
chaïnp; le'vassal

peut donc,

nonobstant la saisie, les enlever..

Dans les coutumes où les fruits, quoiqu'eilcore pen-

dants, sont censés meubles
lorsqu'ils

sont
parvenus a un

certain
temps

de maturité, il suffit qu'ils fussent
parvenus

déjà à ce
temps lorsque la saisie féodale a été faite, pour

qu'ils
ne soient

point compris en!a saisie, et
que le vassal

puisse, nonobstant la saisie les percevoir.

Il suit aussi du même
principe, que la saisie féodale ne

s'étend
point aux meubles qui sont dans le fief saisi

pour
servir son

exploitation, tels que sont les bestiaux, les

meubles aratoires, les cuves, etc.; car ces choses hé font
point

partie du fonds, ni par conséquent
du fief: M~&wKeTtiM

~/MK~!KOKe~pt!aH~

Si donc le
seigneur se sert de css choses, le vassal sera

b!en fondé à lui en demander les
loyers. On

opposera peut~
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être que, suivant lés textes de droit en la loi g, §. 6 et y

et I. i5, §. 6, u'. de usuf
l'usufruitier d'un héritage

a

droit de se servir des choses qui servent à
son exploitation;

à
plus forte raison le seigneur saisissant, dont le droit est

encore
plus

fort
que

celui d'un
simple

usufruitier. La ré-

ponse est, que
si dans

l'esprit
des lois

opposées,
l'usufrut-

tier a droit de jouir des meubles qui
servent à

l'exploita-

tion de
l'héritage, c'est qu'on présume que

le testateur qui

a
légué l'usufruit de son héritage

et à qui ces meubles ap-

partiennent,
a voulu aussi que

le
légataire

eût l'usage
de

ses meubles, sans lesquels
il ne pourroit jouir de l'héri-

tage mais cette présomption
n'a aucune application

dans

notre espèce; le seigneur jouit malgré
son vassal de l'héri-

tage
saisi féodalement son vassal ne lui

ayant point
accordé

la jouissance de son héritage,
ne lui a

pas pareillement

accordé la jouissance des meubles qui y
sont.

Par la même raison, le vassal dont le fief est saisi féo-

dalement peut
enlever les bestiaux et autres meubles ser-

vant à l'exploitation;
c'est au seigneur,

s'il veut exploiter

par lui-même, s'en pourvoir.

Cependant,
s'il les enlevolt M~T~e.

et qu'il parût qu'il

ne le fît que
dansle dessein de nuire, je pense que

le
seigneur

seroit bien fondé à s'opposer l'enlèvement aux cures d'en

payer
le loyer, T~aHe

f~'n ma~'M M~H/gen~Mm èst, comme,

par exemple,
si le vassal vouloit enlever les cuves a la veille

d'une vendange.

La saisie féodale ne s'étend pas même a tout ce qui
est

immeuble et fait partie
de

l'héritage
saisi féodalement, s'il

n'en fait partie
comme fief, M e~e/H

~H~e /eKJ~

Par exemple,
si-le vasal a uni à une métairie qu'il

te-

noit de moi en fief, quelque morceau de terre relevant d'un

autre seigneur;
ou étant en franc-alleu, ou relevant de moi

à cens; qu'il ait même renfermé ,ce morceau déterre sous

une même clôture, en telle sorte qu'on
ne

puisse
douter

qu'il
le possède

comme ne faisant
qu'un

seul tout avec le

reste de sa métairie qu'il
tient de moi en fief, ce morceau

de terre, par
la destination du

père do famille, estbien uni

à la métairie, et on fait partie;
mais I! n'y

est
pas

uni en
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tant que nef
~Tt/Mn~o ~HK~.r~

et ~eor~
A~;H~

condi-

tionefeu-di;
il n'est

pas
uni m~m

oM~CH~
c'est

pourquoi la saisie féodale que je ferai de cette métairie ne

s'étendra point à ce morceau de terre et ne me donnera

point droit d'en jouir..

Doit-on suivre la même décision dans le cas auquel le fief

auroit été donné à cette condition, que
toutes les terres,

qui, par
nouvelles

acquisitions., y seroient jointes
et qui

ne releveroient d'aucun autre
seigneur,

releveroient en

fief du même seigneur que l'héritage
donné en fief? Même.

en. ce cas le morceau de terre que le vassal a uni à sa mé-

tairie, quoiqu'il
ne relève d'aucun

seigneur
ne fait point

encore
partie

du fief, jusqu'à ce qu'il
ait été compris

dans

un aveu avec le reste de la métairie; c'est pourquoi
la

saisie féodale de la métairie ne s'étendra
point

à ce mor-

ceau de terre car il ne fait
point encore partie

du fief, il

n'y
est

point encore uni; le
seigneur a droit 'seulement

en conséquence de la clause apposée dans l'acte d'inféoda-

tion, d'obliger le
vassal à l'unir à son fief, et à lui en

por-

ter la foi; et il peut en conséquence refuser de le recevoir

en foi de la métairie, à moins
qu'It ne

lui
porte

en même

temps
la foi de ce morceau de terre

qu~ily
a uni. Dumoulin

art. t, gl. 5.

Il en est autrement dé l'union naturelle
que

de l'union

de simple
destination celle ci comme nous venons de

le voir, ne donne point
à la chose unie les

qualités
de la

chose principale
à laquelle elle est unie; au contraire, ce

qui est uni a~ une chose
par une union naturelle, ne fai-

sait qu'un
seul tout réel avec cette chose, en a toutes les

qualités;
ainsi lé bâtiment construit sur un terrain tenu

en fief, relève en fief, de même que le terrain dont il fait

partie
on doit.dire la même chose de ce qui

est avenu

par
altuvion à un

héritage
tenu en fief.

Quels sont les fruits que le seigneur a droit de percevoir, et quand lui

sont-ils acquis?

$
Le

seigneur
a droit de

percevoir tousies fruits qui se per-

cevront pendant
tout le

temps que durera la saisie féodaië.
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Cette règle comprend
tant les fruits. naturels que

les

fruits civils.

On appelle fruits naturels ceux
que

la terre
produit,

et ils

sesubdivisenten fruits purement naturels, qui viennent sans

culture, comme les foins, les bois, les
pommes;

et en fruits

industriels, que
la terre

produit
avec culture, tels que

sont

les blés et autres
grains et légumes, et les fruits de

vignes.

On appelle fruits civils les fermes et
loyefS

des héritages

et maisons, les arrérages de cens et rentes, les droits

casuels, tels que sont les profits de fiefs, etc.; ces fruits

sont
appelés civils à la din'érence des naturels parceque

ce ne sont
point choses'corporelles que la terre

produit

mais
choses incorporelles cs<B M/Kr<?coyM~tM/!t.

Des fmits caturefs.

Les fruits naturels du fief saisi, soit
qu'ils

soient pure-

ment naturels soit
qu'ils soient- Industriels, sont

acquis

Irrévocablement au
seigneur qui

a saisi, et en
pure perte

pour le vassal des l'instant
qu'ils

sont
séparés

de la terre

où ils étoient
pendants. Avant qu'ils

en soient
séparas,

ces

fruits font partie de l'héritage,
Ils n'ont pas

un être séparé

de cet héritage par conséquent, lorsque
le droit qu'a le sei-

gneur en l'héritage qu'il a saisi féodalement, qui n'eft

qu'un droit momentané vient à cesser par les offres de foi'

du vassal., il ne
peut

rester aucun droit au
seigneur par

rapport
à ces fruits qui ne sont

point distingués
de l'héri

tage
il doit remettre à son vassal l'héritage

tel
qu'il

se

trouve, et par conséquent
avec les fruits

pendants qui
en

font partie.

Mais lorsque ces fEuiM ont été
séparés

du sol pendant
la

saisie féodalè ces fruits, par leur séparation
du sol, deve-

nant des êtres
distincts et séparés

de l'héritage
où ils étoient

pendants
le

seigneur
a

qui
ils sont

acquis
a un droit de

propriété
de ces fruits distinct et séparé

du droit
qu'il

a

dans l'héritage etjjar conséquent, quoique le droit qu'il

a en
l'héritage saijj~cesso par

la main-levée de la saisie féo-

dale, k
droit qu~a

dans ces fr.Its, qui
sont

quelque

thèse de séparé, ne doit pas pour cela cesser, le seigneur
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n'est tenu de remettre autre chose à son vassa!
que l'héri-

tage dont il lui demande l'investiture; il le lui remet tel

qu~ii se
trouve, et il n'est pas obligé de lui rendre les fruits

qu'il a
perçus, lesquels n'en font

plus partie.
JI

y a des coutumes
qui réputent les fruits meubles, et

par conséquent comme
quelque chose de

distingué de t'hé-

ritage, même avant qu'ils soient
séparés du sol aussitôt

qu'ils sont
parvenus à un certain

temps de commencement
de

maturité, réglé par ces coutumes; dans ces coutumes
les fruits sont

acquis Irrévocablement au
seigneur qui a

saisi
~odatement, aussitôt

qu'I!s sont parvenus ce
temps.

Même dans notre coutume d'Orléans, ii y a un cas où cer-
tains fruits sont censés meubles et en

conséquence acquis
irrévocaMement au

seigneur, quoiqu'ils ne soient
point

encore
séparés du sol. C'est celui de

~5 qui porte
que la

coupe des bois
sujets aux droits de

gruerie, est ac-

quise au
seigneur aussitôt

qu'elle a été
adjugée

au
siège des

eaux et forêts et
par conséquent avant

qu'en exécution de
cette

adjudication ces bois aient été abattus et
séparés du sol.

Si le
seigneur avoit saisi féodatement, la veille de la ven-

dange, une
vigne tenue en

fief,.qu'il l'eût fait
vendanger en

entier le
lendemain, et

que le vassal fût accouru à la foi
M~ ~M~t i~MMM~ aussitôt

qu'il a
pu être informé

de la saisie, mais
après la

vendange faite, !ës fruits doivent-

us appartenir au,seigneur en pure perte pour le vassal ? Du-

moulin dit
qu'en ce cas le

seigneur ~?fw (~MM.M !MM'M?e

vassallo; et
par cette raison il lui refuse le gain des fruits

il
ajoute, que la perte des fruits étant

une peine de la con-

tumace du vassal le vassal
qui

est accouru à la foi aussitôt

qu'il a été Informé de la saisie, ne
peut passer pour contu-.

mace.etnedoitpasparconséquentsouarirjapertedes fruits,

qui est la
peine de la contumace. Cette

opinion paroit assez

équitable; mais elle n'est
pas sure, et est contraire à la ri-

gueur des
principes car, suivant ces

principes, que nous

avons
appris

du même Dumoulin le vassal n'a droit, vis-a-

vis du
seigneur, de jouir du fief dont il n'a

pas porté la foi,

qu'autant qu'il est en souurance
tégate ou dative, ou tant

que le
seigneur dort pu veut Mon lui laisser comme précat-
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rement cette jouissance par conséquent,
en ce cas-ci oh

ie seigneur
a cessé de dormir en saisissant féodalement, le

vassal a cessé vis-a-vis de son seigneur
d'avoir droit de jouir

de son fief et il ne
peut

demander les fruits qui
ont été

perçus par le seigneur
durant la saisie cette saisie, et la

perte
des fruits qui

en est la suite, est à la vérité la
peine

de la demeure du vassal; mais le vassal est suffisamment cons-

titué en demeure par
le laps

du temps prescrit pour
aller à

la foi, qu'il
a laissé passer. Quant à ce qu'on dit, que le

sei-

o-neur ~e<Mr
voluisse insidiari ~.Mo~o, la réponse

est que

non videtur dolo
facere qui jure suo MMMr, que

le seigneur

ayant
eu droit de saisir, on ne

peut
lui reprocher

d'avoir

usé de son droit.

Lorsque le vassal vient à la foi pendant
le temps

de

la récolte qui
se fait

par
les commissaires du seigneur qui

a saisi féodalement, à
qui

doivent appartenir
les fruits

Je pense qu'il
ne doit appartenir

au seigneur que
ce qui

étoit coupé,
dans le temps que

le vassal est venu a la foi

et que
le surplus qui

a été coupé depuis
doit être restitué

au vassal; il
y

en a néanmoins qui pensent que,
dès qu'on

a commencé à mettre la faucille dans un champ,
tous les

fruits de ce champ
sont censés perçus

et ameublis.
Dumou-

lin le décide ainsi dans l'espèce particulière
où le vassal

auroit laissé le seigneur
cultiver et ensemencer la terre,

et attendroit à venir à la foi au temps qu'on
commenceroit

à mettre la faucille dans le champ.'Néanmoins je pense

qu'il est plus régulier
de dire non-seulement

dans la thèse

générale,
mais même dans l'espèce particulière

de Du-

moulin que
le seigneur

ne peut prétendre que
la quan-

tité des fruits de ce champ qu'on
estimera avoir été abattue

jusqu'au temps
des offres de foi du vassal, et que

le sur-

plus
doit être restitué au vassal, à la charge par

lui de

faire raison au seigneur des frais de labour et semence,

pour
la même part qui lui est conservée dans les fruits.

Lorsque
l'heure n'est point exprimée

dans l'acte de port

de foi, a qui appartiennent
les fruits coupés

durant ce

jour Je pense qu'ils appartiennent
en entier au seigneur;

car le seigneur ayant
été constitué, par

la saisie féodale
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faite avant la récolte, possesseur du fief saisi, et
ayant ac-

quis le droit d'en
percevoir les fruits tant

que la
saisie du-

reroit, c'est-à-dire, jusqu'à ce
que

le vassal eût fait ses de-

voirs les fruits doivent lui appartenir jusqu'au temps

auquel le vassal
puisse justifier qu'il ait fait ses devoirs.

Or l'heure n'étant
point marquée dans

le port
de foi, il

est incertain si te vassal a fait ses devoirs au commence-

ment ou à la fin du jour; le vassal ne pouvant donc pas

justifier qu'il ait fait
plus

tôt ses devoirs, et par conséquent

que lasalsieféodaleaitcesséplustotqu'à la fin du jour, il ne

peut contester au
seigneur'les fruits

coupés durant ce jour.
Pourroit-il être reçu à justifier par témoins

qu'il
a

porté
la foi dès le matin Non; la

preuve par témoins n'est
pas

reçue de ce qui a
pu être constaté par un acte Ordon-

7~<Mc<? de
j66y. Le vassal doit

s'imputer de n'avoir
pas

fait
exprimer l'heure dans l'acte de foi.

Que si l'heure étoit
exprimée, les fruits

coupés pendant

ce jour devroient être partagés entre !e
seigneur et le vassal

à
qui on devroit en restituer ce qu'on estimeroit en avoir

été coupé depuis l'heure exprimée en l'acte de foi.

Si le
seigneur avoit

coupé les fruits avant leur maturité, !ui

seroient- ils acquis si le vassal venoit ensuite à la foi, avant

ou dans le
temps qu'Us aurolent dû être

coupés? Non-seu-

lement ils ne lui seroient pas acquis, mais il seroit tenu

envers son vassal des
dommages

et intérêts résultants de

ce qu'ils auroient été
coupés avant leur maturité. Cette

décision résulte du second
principe établi ci-dessus, que

la saisie féodale ne donne au
seigneur qu'une propriété

momentanée de
l'héritage saisi féodalement, et du corol-

laire de ce
principe qui est, que le

seigneur ne
peut més-

user, et ne peut jouir de cet
héritage que comme un bon

père de famille; d'où il suit
qu'il n'a

pu, au
préjudice de

son vassal, couper les fruits avant leur maturité.

Que si le vassal ne venoit à la foi
qu'après le

temps ou

ils auroient pu être
coupés

il ne
pourroit en

prétendre la

restitution ni aucuns
dommages et intérêts contre le sei-

gneur, parce qu'en cocas II n'a souffert aucun
préjudice

de cette
coupe prématurée, puisque n'étant venu à la foi

que
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depuis qu'ils auroient pu
être

coupés
dans !eur matuntc

ils ne lui auroient pas appartenu quand
même ils auroient

été coupés
dans le temps de leur maturité; il est, à la vérité,

défendu au
seigneur

de mésuser de l'héritage saisi, mais

le vassal ne peut
s'en

plaindre que lorsque c'est au préju-

dice du vassal
que

le seigneur
en a mésusé; mais dans cette

espèce, le seigneur,
en mésusant, n'ayant

fait préj udice qu'a

soi-même, le vassal ne peut
être recevable à s'en

plaindre.

Lorsque, pendant
le cours de la saisie féodale le sei-

gneur
fait la pêche

d'un étang,
ou la

coupe d'un
bois qui

contient le fruit d'un grand
nombre d'années, gagne-t-)l

en entier cette coupe
ou cette pêche,

ou seulement à pro-

portion
du temps que

dure cette saisie Notre coutume

d'Orléans, art. y4,
décide que

le seigneur gagne
tout ce

qu'elle exprime par
le terme de TY~ouw c'est à dire

rafler, prendre
tout. Il peutyavoir quelque

diaiculté dans

les coutumes qui
ne s'en expliquent pas;

Dumouim vou-

lolt qu'en
ce cas le seigneur ne pût prendre

dans la coupe

de bois ou dans la pêche, que le revenu d'un an, si la

saisie n'avoit pas
duré

plus
d'un an. Il ne paroît pas que

son sentiment ait été suivi. Duplessis décide que
le sel-

gneur
a tout; la raison en est que,

de même qu'un usu-

fruitier gagne
tous les fruits qui

se
perçoivent

durant le

cours de son usufruit, quelque peu
de temps que dure

son

usufruit, de même le seigneur qui
a saisi féodalement doit

les gagner, son droit étant encore ptus grand que celui

d'un usufruitier puisqu'il
est comme

propriétaire pendant

le temps que
dure la saisie. Ce cas est bien différent de

celui où il jouit du fief pour
son rachat; le rachat étant

limité au revenu d'une année, il ne pe'it prendre
dans les

fruits qui
se

perçoivent pendant
l'année du rachat au-delà

du revenn d'une année mais le droit de
percevoir

les fruits

pendant
le cours de la saisie féodale est un droit Illimité,

et qui par conséquent doit comprendre
en entier tous les

fruits qui se perçoivent pendant
la saisie.

Observez que le seigneur
ne peut couper

les bois
que

dans le temps
ordinaire de leur coupe,

ni
pêcher

les étangs

que
dans le temps

et la saison ordinaire de leur pêche.
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Les'fruits civils qui naissent pendant
le cours de ta sav-

ate féodale appartiennent aussi au seigneur, comme nou~

ravons dit.

Entre ces fruits. il
y

en a qui sont
par leur nature suc-

cessits, et qui naissent
par partie tous les

jours tels sont

les arrérages de rentes foncières ou constituées tenues en

fief. Ces rentes étant par leur nature des êtres successifs

les
arrérages en naissent tous les

jours, te.débitëur de la

rente
devientchaque jour débiteur delà trois centsoixanto-

cinquiëme partie de. la somme qui est due
par chacun an

il est vrai qu'on ne peut t'exiger qu'à l'échéance du terme

convenu pour le paiement; mais ce
qui en court avant le

terme n'en est pas moins dû, quoique le terme ne soit pas

cJ,1coce ,arrivé; -dies c-essit quamvis nondùm verte'l'it.

De là il suit que ces arrérages appartiennent au seigneur

à propartion'dutemps qu'a duré
la

saisie par exempts:, si

un seigneur
saisit au

premier.d'octobre,
et

que la saisie ait

duré
jusqu'au mois de décentre suivant, l'année d'arréra-

ges
échue a ta Toussaint, durant

ta saisie, n'appartiendra

pas en entier' au
seigneur

it n'en aura
qu'un douzième;

car les onze autres douzièmes de cetterenteétoient échus,

ameublis, et
acquis au vassat dès le dernier

jour de sep-

tembre, avant qu'it ait commencé tef saisie quoique le

terme dé
paiement s'en fut

pas encore venu; le
seigneur

aura
pareillement Haautre douzième dans le terme suivant,

à échoir
pour

le
temps qu'a duré la saisie, depuis la.Tous-

saint
que ce nouveau terme a commence de courir, jusqu'au:

premier décembre, que
la saisie a fini.

H en
estdemêmedes loyers de maisons ces loyers étant

dus
pour l'habitation, et l'habitation étant successive, les

loyers doivent aussi être une dette successive, qui échet de

jour à jour, de
mêmeque les

arrérages derentes dont nous

venons de parler.

n'en est pas -de même des fermes de
campagne ces

fermes étant dues
pour les fruits que perçoit le fermier, elles

ne commencent à être dues
que lorsque ces fruits se

per-
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çoivent
et mesure qu'ils

se perçoivent.
C'est pourquoi

ces fermes ne sont point
dues au seigneur à proportion

du

temps qu'a
duré la saisie; et si

pendant
le temps qu'elle

a

duré. il ne s'est fait aucune récolte, le seigneur
ne pourra

rien prétendre
dans la ferme; si au contraire la récolte de

tous les fruits s'est faite pendant
le temps qu'a

duré'la sai-

sie, !'annéeentiëre, due pour
raison de cette récolte, ap-

partiendra
au seigneur

si la récotte s'est faite, en, partie

le seigneur
aura une partie

de la ferme, proportionnée
à la

partie
des fruits récoltés durant la saisie.

Quand naissent les arrérages
de cens? Je pense que,

lorsque
c'est un menu cens, les arrérages ne sont censés

nés qu'au jour qu'ils doivent
être payés,

et qu'ils
ne nais-

sent point par partie,
successivement et de jour

à jour,

comme les arrérages
de rentes foncières: la raison en est

que,
dans le.menu cens, ce n'est pas tant ta

somme qui fait

Fobjet
de l'obligation que

le devoir de reconnoître la set-

gneurie par
le paiement

de cette somme, autour
et lieu

Prescrits
or ce devoir étant quelque

chose d'indivisible

la dette dé ce devoir n'en peut pas naître successivement et

par partie,
et elle ne peut

être censée née que
le jour au-

quel ce
devoir doit être rendu; les arrérages de

cens dus

au.fief servant seront donc acquis pour
toute l'année au

seigneur,
si le jour auquel les

cens doivent être payés
arrive

durant le cours de la saisie, quelque peu de temps qu'ait

duré la saisie; et s'il n'arrive pas pendant
ce temps, le sei-

gneur ne~pourraprétendre
aucune partie de

ces arrérages

de cens pour
le temps qu'aura

duré la saisie.

A l'égard du gros
cens, comme il ne consiste pas

seule-

ment dans ta reconnoissance de la seigneurie
mais dans un

revenu annuel, ainsi que
les arrérages de rentes

foncières,

l'on doit dire que
les arrérages

en échéent de même par

partie
et de jour

à jour, et.qu'ainsi
le seigneur

ledolt.avoir

par proportion
du

temps qu'a
duré la saisie.

Notre coutume répute gros
cens celui qui excède dix sous.

Les profits qui
arrivent durant le cours de la. saisie, féo-

dale par
les mutations des arriëro-néfs ou des héritages

mouvants en censive du nef. saisi féodalement, sont aussi
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des fruits civils du fief
que gagne

le
seigneur qui

a saisi féo-

dalement, Ces
profits

sont censés nés et
acquis

au
seigneur

dès l'Instant de la mutation qui y donne ouverture.

Lorsque
durant le cours de la saisie féodale, il y a eu

ouverture à. un profit de rachat
par

la mutation
qui

est ar-

rivée d'un arrière-fief, comme ce
profit

consiste en trois

choses, dont le
seigneur

a l'option; s! te vassai, seigneur

immédiat de cet arrière nef, vient à avoir main-ievée de la

saisie féodale de son
fief, avant que

le
seigneur qui l'avoit

saisi féodatement ait fait l'option, ce
seigneur pourra-t-it

prétendre çe rachat et faire
l'option après que ta saisie

féodale aura cessé? Sans doute il le pourra; car le profitde
rachat lui a été acquis

dès t'Instant de la
mutation qui y a

donné ouverture, laquelle est arrivée pendant le cours de

la saisie féodale en vain dira-t-on que, n'ayant point

encore fait l'option lorsque
la saisie féodale a cessé aucune

des trois choses ne lui étoltdue; la réponse est, qu'aucune

des trois choses ne tui étoit due t~mM~e, mais dès

l'instant de la mutation les trois choses lui ont été dues

M~M~ <ï~DM~ë; ces trois choses lui étant dues, rien

n'empêche.qu'It
ne puisse faire son option même après que

hi saisie féodale a cessé. En vain objecteroit-on que
la cou-

tume donnant cette option au seigneur,
H ne peut plus jouir

de cette option n'étant plus seigneur;
la réponse est que

cette option est accordée au seigneur, qui l'étoit lorsque ce

profit
a été acquis quoiqu'il

ait cessé de t'être.

Parla même raison on doit dire que,
même après

la saisie

féodale il peut, en choisissant pour le profit
de rachat qui

lu! a été acquis durant ta saisie te revenu de l'année det'ar-

rière-fief en nature, jouir par. ses mains de cet arrière-nef,

quoiqu'il ait
cessé de tenir en sa main le fief d'où relève cet

arrière-nef.

Nous remettons au chapitre du retrait féoda! à voir si le

seigneur, qui
a saisi son

plein fief, peut exercer, pour son

compte, le retrait féodal des arrière-fiefs vendus durant le

cours de ta saisie.

Les confiscations, les déshérences sont des fruits de la

justice annexée au fief-saisi féodalement, quiparconsé-

7.



100 TBA!TE DES FIEFS,

quent appartiennent
au seigneur qui a saisi, si elles arrivent

pendant
le cours de la saisie.

De là naît cette question
Un homme, pendant le cours

de la saisie féodale, est mort et a laissé des biens dans le ter-

ritoire de la justice du fief saisi feodatement; le vassal a

porté la foi et obtenu main-ievée de la saisie avant que te

seigneur se soit fait adjuger lesdits biens, avant même qu'it

ait fait aucunes poursuites pour cela à qui appartiendront

ces biens ? Je pense qu'ils doivent appartenir au seigneur

suzerain et qu'il peut se les faire adjuger quoique la saisie

féodale ne subsiste plus il est vrai que la déshérence n'est

pas une vraie succession et que le seigneur n'est point
saisi

des biens de l'homme qui meurt sans héritier dès l'instant

de sa mort; la règle le mort M~tf le n'ayant lieu qu'à

l'égard
des héritiers et non point à son égard il est vrai

que
ces biens sont vacants jusqu'à ce qu'il se les fasse ad-

juger mais si le seigneur
dès l'instant de la mort, n'ac-

quiert pas un droit dans les biens sujets à la déshérence

jus in rCj il acquiert dès cet instant un droit qui se nomme

jus ad rem, qui
est le droit de s'en emparer préféraMe-

ment à tout autre, comme de biens vacants, et de se les

faire adjuger; ce droit est acquis au
seigneur

dès l'instant

de la mort de la personne qui y donne lieu; il devient

dès cet instant, un droit formé un droit qui est in 6<MM~

du seigneur,
et qui est un fruit de sa justice. Y ayant donc

eu ouverture à ce droit pendant le cours de la saisie féo-

dale, ce droit a été acquis ausëigneur qui tenoit ensa main

le fief saisi féodalement; et il peut, en conséquence de ce

droit, qui lui a été acquis durant le cours de la saisie s'em-

parer, même après que la saisie a cessé, des biens sujets à

cette déshérence, de même que si pendant le cours de la

saisie, le droit de rachat d'un arrIère-Sef !ui eût été acquis “

il ne laisseroit pas même, après que la saisie aurait cessé

de jouir de cet arrière-nef en vertu du droit de rachat qui lui

auroit été acquis
durant la saisie.
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Des droits attachés an fief qne le seigneur qui a saisi peut exercer.

Le seigneur, par la saisie féodale, devenant comme pro-

priétaire du fief par lui saisi, pendant le temps que dure la

saisie; il s'ensuit que non seulement il a droit de percevoir
tous les fruits qui naissent pendant ce temps, mais qu'il a

aussi l'exercice de tous les droits attachés à la propriété du

fief saisi, habetexercitiumomnium actuum dominicalium

feudi.

IIpeatdonc, i recevoir en foi les vassaux qui relèvent du

fief saisi lesquels, pendant le cours de la saisie, sont réputés
ses vassaux immédiats, ses vassaux de plein fief d'arrière-

vassaux qu'ils étoient.

2° Il peutles contraindre, par la saïsie féodale de leurs fiefs,

à venir à la foi après les avoir sommés, ainsi que nous l'a-

vons vu au chapitre précédent.
5° H peut lorsque quelque fief, relevant du fief saisi,

vient à être vendu durant le cours de la-saisie, exercer le

retrait féodal dans les coutumes où le droit de retrait féodal

est regardé non comme une convention, mais comme un

droit qui ne peut être exercé que par le seigneur.

~° Le seigneur peut contraindre les gens de main-morte

qui ont des héritages dans les mouvances du fief saisi, à en

vider leurs malus, soit qu'ils les aient acquis avant ou pen-
dant la saisie féodale.

Il ne peut les recevoir à vicaire et à payer l'indemnité

sans le consentement du vassal; car recevoir une main-

morte a vicaire, c'est aliéner en quelque façon, et diminuer

le droit de mouvance sur l'héritage acquis par la main-

morte ce que le seigneur qui a saisi féodalement ne peut
taire; car, n'ayant qu'une propriété momentanée du fief

saisi, il en doit conserver toutes les appartenances et dé-

pendances, et par conséquent il ne peut en aliéner les mou-

vances.

Lorsque les gens de main-morte ont obtenu des lettres

d'amortissement qui leur donnent droit de retenir l'héritage

par eux acquis en
payant l'Indemnité au seigneur, le sei-

gneur qui tient en sa main le fief d'où cet héritage relève,



,0~ TRAITE DES FIEFS,

1 e l"u_1.1.I/~ro.r:I"I"I"fl.nl:1.n'

]OZ t~ 1

a droit de s'en faire payer 1,'Indemnité par les gens
de main-

morte, et de jouir de cette indemnité pendant
le temps

que
durera la saisie mais comme cette indemnité fait partie

du fonds de la
mouvance,

H ne
peut pas

la retenir après
la

main-levée de la saisie féodale/et il doit la restituer à son

vassal.

Je
pense même que

le vassal pourroit,
durant la saisie,

obliger le seigneura
à faire emploi

de la somme due pour cette

indemnité, et, pour sûreté, l'arrêter entre les mains des

gens
de main-morte; car ilpourroit arriver que des seigneurs

dissipassent
cette somme, et fussent insolvables pour

la

rendre.

5° Lorsqu'il y
a des droits de justice, seigneurie

de pa-

roisse, patronage dépendants
du fief saisi féodalement, le

seigneur qui le
tient en sa main, doit, pendant

le cours de la

saisie féodale, jouir de tous les honneurs, prééminences

et droits quiysontattachés.

En conséquence,
il a le droit de nommer aux offices

de la justice qui
se trouvent vacants pendant

le cours de la

saisie.

Peut-il destituer les omciers? Non; car n'ayant qu'une

propriété
momentanée du fief saisi qu'il

tient en sa main,

il ne
peut

en jouir que comme un bon père
de famille or,

un bon père
de famille ne destitueroit pas

ses officiers sans

raison.

Il peut présenter
aux bénéfices dépendants du patronage

attaché au fief saisi, lorsqu'ils
viennent à

vaquer
durant le

cours de, la saisie iéodaje il le peut
d'autant plus qu'il

a

passé
en jurisprudence que

les droits de présentation
et col-

lation étolent. in
~Mcttf~-

ils ne
peuvent

donc plus
lui être

contestés, puisquetous tes
fruits nés durant le cours de la

saisie féodale lui appartiennent.

Si, depuis que le béhéûce a vaqué
et avant, que

le sei-

gneur ait présenté,
le vassal obtient main-levée dela saisie

féodale, le seigneur pourra-t-il
faire cette présentation?

On

dira, pouri'amrmat.ive, que
le bénéûce ayant vaqué durant

la saisie, le droit de
présentation

dès'cet instant lui a été

'acquis,
et que

de même qu'il peut, après
lamaln-levéo de
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ta saisie, se taire payer
des profits

échus durant !a saisie, et

jouir par exemple des arrière-fiefs pour
lé rachat

qui
a été

·

acquis
durant la saisie, il do!t pareillement,

même après la

main-levée de la saisie, exercer le droit de
présentation qui

M a été acquis. Néanmoins il faut décider le contraire; la

raison de différence est que, pour exiger des profits,
la seule

qualité
de créancier de ces profits suffit, qualité que le

sei-

gneur conserve même après la main-levée de là saisie; mais

l'acte de présentation étant
actus <~onMMtc<M,cc<M~ pa-

~MM <<M!~M<MK po~fOTM,
il faut, pour pouvoir

faire cet acte

de présentation,
être M~M~a <jfM<Mt ~oMC.M(CM~/MfM patro-

~s~tM~ il faut avoir la qualité
de

patron, qualité que
!è sei-

gneur ne peut plus conserver après
la main-levée de la saisie

féodale.

Le vassal pourra-t-il en ce cas présenter?
La-raison d&

douter est que,
le droit de

présentation ayant
été acquis

au

seigneur,
il semble qu'on

ne
puisse pas

dire
qu'il

ait été

acquis
au vassal, ce droit ne pouvant

être acquis a deux;

Néanmoins il faut dire que le vassal peut
en ce cas pré-

senter le vassal, nonobstant la saisie féodale, demeure pro-

priétaire
de son fief vis-à-vis de tout autre

que
de son sei-

gneur, et par conséquent il n'y a que son seigneur qui puisse

lui contester le droit de présentation attaché à cette qualité

de' propriétaire;
le

seigneur ayant
cessé de pouvoir

le lui.

contester, faute de l'avoir lui-même exercé durant le cours

de la saisie féodale, rien ne peut empêcher
le vassal de

pou-

voir présenter.

Si le bénéfice a
vaqué

avant la saisie féodafe, le vassal'

peut-il présenter
même pendant

la saisie féodale? Oui; car

ce droit de
présentation

ét~nt né avant la saisie féodale, ne

peut appartenir
au

seigneur qui n'appartiennent point.

les fruits nés avant la saisie; le
seigneur

ne peut
donc pas.

r
contester ce droit à son vassal s'il ne le peut,

aucun autre

ne le peut, puisque,
vis-a-vis de tout autre que

de lui, 1&

vassal demeure même
pendant

la saisie féodale, proprié-

taire et
possesseur

de son fief saisi féodalement, et pai~

conséquent H peut exercer
les droits attachés à ces qualités.

S'il y
avoit procès entre le seigneur

et le vassal sur la
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~audtté de la saisie téodaie et
qu us eussent un et l'autre

présenté à un bénéfice qui auroit vaqué durant cette saisie,

l'événement du
procès décideroit laquelle des deux

présen-

tations seroit valable.

Des charges de la saisie féodale.

Le seigneur qui a saisi féodalement, lorsqu'il perçoit
les

fruits, doit restituer au vassal les frais de labour et semences

laits par le vassal avant la saisie
pour

raison desdits fruits;

!a raison en est', que
ces frais sont une

charge
des fruits

~'MettM non
t'M<gt<t<7' MMt deductis impensis; le seigneur

ayant
les fruits, doit en

supporter les charges.

Cela a lieu quand même le vassal auroit labourélui-même

avec ses chevaux, et n'en auroit rien déboursé; le seigneur

doit lui faire raison du
prix

de ses labours.

Le
seigneurn'étant tenu de ces impenses qu'autantqu'elles

sont
charges des fruits, il s'ensuit

que,
s'il renonçoit au

droit de
percevoir les fruits, il n'en seroit point tenu et il

le
peut faire car juri in

favorem <M~oe(Mc<o renuntiare

MMtMfjfMM~Me potest; mais quand une fois le seigneur les
a

perçus, il s'est
par-là chargé des labours et semences, et

il ne seroit pas recevable, pour s'en
décharger,

!) offrir

de
compter

desdits fruits; il ne seroit
pas même déchargé

quoique lesdits fruits, après leur
perception vinssent à

périr par
une force majeure; car lui

ayant été acquis,
ils

sont à ses
risques.

Lorsqu'il y a différentes
espèces

de fruits à recueillir sur

le fief saisi, pourroit-il abandonner
la perception

de ceux

pour lesquels il auroit été fait de
grosses impenses, et per-

cevoir les autres? Je ne le
pense pas;

il doit ou renoncer

à tous les fruits de l'année, ou les prendre tous en se char-

geant de toutes les
impenses.

Que doit-on décider, t'tce ~0* lorsque le seigneur,

pendant le cours de la saisie féodale, a fait les frais de la-

bour et semences, et que le vassal a eu main levée de la

saisie avant la récolte ? En ce cas, le vassal qui perçoit les

fruits doit rendre au seigneurles frais de labour et semences

qu'il
a faits.
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Le vassal peut-il s'en
décharger

en abandonnant au sei-

gneur
les fruits Dumoulin décide que non, parceque

la

saisie codais, étant un droit établi en faveur du
seigneur,

no

doit
pas

lui être préjudiciable
non

~e&e~pfëAeM~to dam-

K<M<ï~6~<î~M<?,!&seigneur, en faisant ces frais, Kggw!ttMt~

~M~t< vctssalli; et il a fait des frais
que

le vassal auroit été

obligé
de faire lui-même, si son fief n'eût

pas
été saisi; c'est

pourquoi
il a contre lui l'action

M~o~tfWMnt ge~~fM~y sui-

vant les principes de droit, cette action, pour raison d'im-

penses nécessaires tels que sont les frais de labour et se-

mences, a lieu, et si res non benè cesserit; c'est pourquoi

la stérilité de la récolte ne doit pas empêcher le vassal d'en

faire raison au seigneur, et il ne doit être reçu à abandonner

les fruits
pour

les impenses puisqu'il
est

personnellement

tenu à en faire raison.

Des charges réelles.

Le seigneur
est-il tenu, pendant

le cours de la saisie féo-

date, des charges
réelles dont est tenu

l'héritage
saisi féo-

da!ement? Il faut
distinguer entre les

charges anciennes,

naturelles etleschargesnouve!Iementimposéesparlevassa!

ou par les vassaux ses prédécesseurs.

Des charges anciennes et naturelles.

Le seigneur
est tenu, pendant le cours de la saisie féodale,

des charges
anciennes et nouvelles; ainsi il est 1° tenu de la

dîme des fruits qu'il récueille à son profit. Observez néan-

moins que
la dtme n'est

pas proprement
une

charge réelle, e

une
charge

de l'héritage, mais seulement une
charge

des

fruits; car le décimateur n'a aucun droit dans
l'héritage;

son droit n'est que par rapport
aux fruits qui s'y recueillent.

a" Il est tenu des dixième, vingtième
et autres sem-

Mables taxes pour les années dont il
perçoit les fruits; car

cette taxe est une
charge

naturelle de
l'héritage,

dont il

seroit tenu
q.uand l'héritage n'uuroit jamais

sorti de ses

mains.

5° Les
Impositions qui seroient faites pendant le cours

de la saisie féodale sur
l'héritage .saisi féodalement, pour
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taille
d'égilse, pour pavé, fortincations, etc., doivent, par

la même raison, être portées par le seigneur, pour les an-

nées dont
il perçoit les fruits.

~° Les taxes pour le ban et arrière-ban
qui serolént Im-

posées pendant le cours de la saisie féodale, doivent aussi

être portées par le seigneur qui perçoit les fruits de cet

héritage.

Est-il tenu de
payer,

la
décharge

du vassal, les droits

de franc-fief, pour le temps que la saisie féodale a duré ?

Non; car le droit de franc-fief n'est point une
charge pure-

ment réelle elle est plus personnelle que réelle, étant due

pour la
permission

de posséder le fief accordée au
proprié-

taire roturier, qui en seroit
incapable sans cela; levassal sujet

à cette taxe étant, nonobstant la saisie possesseur de son

fief vis-à-vis de tout autre que du seignenr dont il relève

doit, pour sa possession,
le droit de franc-fief, même

pour

le
temps que

dure la saisie; ;Useroit_ absurde que
le

seigneur

noble fût
sujet

à droit de franc-nef
pour

ce fief saisi féo-

dalement, qu'il
tient en sa main, puisqu'il est, par sa qua-

lité, capable de le
posséder;

et
quand

même
le seigneur

ne

seroit
pas noble, il ne doit

pas être tenu du droit de franc-

fief pour le fief saisi féodalement car le droit de franc-nef

qu'il paie pour
son fief dominant, lui donne le droit d'exer-

cer tous les droits
seigneuriaux, et, par conséquent,

le

droit de saisir féodalement et de retenir en sa main lé fief
servant.

Des charges nonvëUes imposées par le vassal.

Le
seigneur

devenant par
la saisie féodale possesséur et

propriétaire du fief servant, non par
une transmission du

droit de son vassal, mais proprio jure,
il s'ensuit

que,
le

droit du vassal venant à se résoudre pour
le temps que la

saisie féodale durera, toutes les charges Imposées
sur le fief,

soit par le vassal soit par les précédents vassaux, de qui il

tenoit immédiatement ou médiatement ce droit, doivent

aussi se résoudre
pour

ledit
temps,

suivant la règle, soluto

jure dantis
solvitur j us accipientis;

de là il
suit, que

le sei-

gneur n'est
point obligé de reconnoître tes droits de scrv!-
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tude que
les vassaux auroient imposés

sur l'héritage
saisi

féôdalement, par exemple,
si le vassal ou ses auteurs avoient

accordé à un héritage
voisin le droit de passage

ou de pâ-

turage,
à moins que

le
seigneur

ou ses auteurs ne les eus-

sent Inféodés.

~& <yM:~e~c~yM)*6~ mais on
pourroit

dire que,
si le

seigneur
ne recevoit aucun

préjudice
de

l'usage
de ces ser-

vitudes, il devroit les soufTnr, plutôt que d'exposer
son

vassal aux actions en recours de la part du voisin à
qui

elles

sont dues. La raison se tire de l'un de nos principes
ci-

dessus établis, que
le

seigneur-doit
user de son droit de sai-

sie féodale avec égard et ménagement pour
son vassal <~tMB

t'es civiliter inter ~a~cmMm c~M~w sunt pertrac-

~Mt~B.

Par la même raison, le seigneur
n'est

point tenu, pendant

`

le cours de la saisie féodale d'acquitter
les rentes foncières

créées sur le fief
par

le vassal ou les auteurs du vassal, à ·

moins que
le seigneur

ne les eût inféodées.

Des obligations du seigneur qui a saisi féodalement.

Le seigneur
doit jouir en bon

père de famille de l'héri-

tage par lui saisi féodalement; c'est-à-dire, il doit jouir se-

CMMfMtMt consuctudinem -~gt<MMS, c~e~tOMcnT.tM~t-

~MM~e~e~dM~tM~tOKewp~'M/Mm~fM.D'où
il suit,

1° qu'il
ne doit percevoir les fruits que

dans les temps
et

saisons auxquels,
selon

l'usage
du pays, ils ont coutume

d'être perçus; 2°il ne doit point
abattre les

grands
bois qui,

par
la destination du père de famille, ne doivent point

être

coupés,
mais servent a la décoration; il peut néanmoins

prendre
dans ces bois ce qui

est nécessaire pour les répa-

rations à faire aux métairies du fief saisi, ainsi que lés pro-

priétaires ont coutume de le faire; il peut user des bran-

chages
et

émondages.

Il doit, lorsqu'il abat dés bols taillis, les abattre dans les

temps
et saison accoutumés laisser le nombre de baliveaux

.qu'il est d'usage
de laisser.

Il doit laisser dans les métairies les pailles et fourrages,

et n'en rien divertir.
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Il doit, lorsqu'il pêche des
étangs, y laisser le peuple

qu'il est
d'usage d'y laisser; il doit laisser dans les colom-

biers la volée de mars il ne doit point fureter les garennes,
ni les

dépeupler, mais seulement y tuer des lapins de temps
en

temps.

Il doit faire aux bâtiments les réparations ordinaires qui
surviennent pendant le cours de la saisie féodale; mais son

droit n'étant
que momentané, il n'est pas tenu des grosses.

Il n'est
pas tenu non plus de celles qui étoient à faire

avant la saisie féodale; car il ne l'est que des charges
de

son temps.
Il doit

apporter les soins convenables pour tout ce qui

dépend du fief saisi féodalement.

De quelle faute est-il tenu à cet égard? Dumoulin décide

qu'il est seulement tenu de latâ CH//M, et non de levi; ce

qu'il faut entendre avec cette limitation, à moins qu'il
ne

fut vigilant sur ses propres affaires car il seroit contre

la bonne foi qu'il n'apportât pas le même soin pour la

conservation de l'héritage saisi féodalement, que pour le

sien propre mais s'il est de son naturel négligent et inca-

pable de soin dans ses propres affaires, le vassal ne doit

pas exiger de lui un plus grand soin à l'égard du fief saisi

féodalement, qu'il n'en apporte à l'égard de ses biens pro-

pres. Cela est fondé sur ce principe, que la saisie féodale

étant établie en faveur du seigneur, ne doit pas lui être pré-

judiciable non debet esse ~pM damnosa; elle ne doit donc

point l'exposer à des
dommages et intérêts, faute d'avoir

apporté un soin dont il n'est point capable.
On opposera peut-être que le mari est tenu 6k levi culpâ,

à
l'égard des biens dotaux que le negotiorum gestor est

tenu

<~clevi et </Mt</cM ~e levissimâ culpâ. La réponse est que,
si le mari est tenu de lcvi culpâ, c'est par une faveur par-

ticulière que mérite la dot; à l'égard du MCg~MWMMtgestor,

il y a grande dIQërence entre lui et le seigneur qui
a saisi

féodalement, IeMCg~'<WM~ gc~oy s'Immisçant volontaire-

ment dans l'administration du bien d'autrui, il doit y ap-

porter la diligence convenable, faute de quoi il doit s'im-

puter de s'y être immiscé; il ne devoit pas le faire s'il ne
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s'en sentoit
point capable, et il lut étoit libre de ne pas s'y

immiscer; mais le
seigneur

a été mis
par le vassal lui-

même dans la nécessité de saisir féodalement, il ne pouvoit

pas se dispenser de le faire, s'il vouloit être servi de son

vassal.

On peut
en~re former une objection sur les termes de

la coutume, qui portent que le
seigneur doit jouir en bon

père de famille. Or, dira -t-on, un bon père de famille exac-

tam diligentiam
re&tM suis adhibet ce

seigneur doit donc

apporter
un semblable soin, et par conséquent

il est tenu de,

levi cM/jf~~ laquelle répond ea;sc~c;
~t~eM~/fs. La répoose

est, que ces termes de la coutume, </
doit jouir en &C7m~e

<~
~w~e,

se rapportent à ce qui précède, qu'il ne doit

point mésuser; mais d'ailleurs il n'est tenu
d'apporter d'au~-

tce soin
que celui dont il est

capable.

Si le seignenr est obligé d'entretenir les baux faits par le Tassai.

A ne considérer que
la

pure
raison de droit, le

seigneur

qui
saisit féodalement paroît

ne pas devoir être tenu d'en-

tretenir les baux à ferme et à
loyer

faits
par !e vassal; un

bail à ferme ou a loyer
ne donne au fermier ou locataire

aucun droit dans la chose il ne
produit qu'un engagement

personnel
du bailleur, qui s'oblige envers le fermier ou

locataire de le faire jouir; II ne peut donc
y avoir q~e le bat-

leur et ceux
qui succèdent à ses

obligations et
engagements

personnels,
tels que

sont des héritiers ou autres successeurs

à titre universel, qui puissent être-tenus de ces baux les

successeurs à titre
singulier

tels
qu'un acheteur ou un lé~

gataire,
n'en sont pas tenus, ainsi qu'il est décidé en droit,

emptor
non tenetur stare colono si un acheteu* ou léga~

taire
qui

tient son droit de celui
qui

a fait le bail, n'est pas

tenu de l'entretenir, à plus forte raison, le seigneur qui a

saisi féodalement n'en doit donc pas
être tenu; ce seigneur

ne tenant
point

son droit du vassal
qui

a fait le bail, n'étant

point
son successeur, et étant rentré, ~'c~rtc~M~e dans:

la possession de son nef.

Nonobstant ces raisons, les coutumes de Paris et d'Or-

léans ont décidé que le seigneur qui
saisit féodalement do; t
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~-t-~t~ )~~ t. ft- ~) t~)~ rentretenu* les baux faits
par son- vassal, lorsqu'ils ont été

faits de bonne foi et sans fraude. Cette décision est fondée

sur le principe que nous avons établi ci-dessus que le sei-

gneur,
devant amitié et

protection
à son vassal, doit user

de son droit de saisie féodale avec égard et ménagement

res MfK sunt inter ipsos <ïHM~ !?'a;c<<M</<e. D'où il suit
qu'il

doit plutôt se contenter des fermes du nef qu'it a saisi féo-

dalement, que d'exposer
son vassal à des recours en

ga-

rantie auxquels il seroit sujet si le seigneur vouloit jouir par

tes mains exploiter les fermes, et
expulser

les fermiers.

Cette disposition'des coutumes de Paris et d'Orléans étant

fondée dans un
principe d'équité, et

pris
dans la nature des

fiefs on
peut soutenir

qu'elle doit être suivie même dans

celles qui ne s'en
expliquent point, quoique plusieurs

au-

teurs pensentle contraire.
,Cette disposition n'a lieu que pour les simples

baux à

ferme ou à
loyer qui n'excèdent

pas le
temps

de neuf ans;

si le vassal avoit donné son
héritage

à rente perpétuelle ou

viagère,
ou

pour
un

long temps, le seigneur qui salsiroit

féodatement ne seroit
pas obligé de se contenter de la

rente et
pourroit jouir par lui-même de l'héritage. La rai-

son de différence est, que la rente n'est pas toujours pro-

portionnée
au vrai revenu de

l'héritage qui
doit

appartenir

au
seigneur pendant le cours de la saisie, soit à cause des

deniers d'entrée qui auroient été reçus par le bail, soit

même -sans cela à cause de
l'augmentation qui peut surve-

nir dans les revenus des terres et des maisons; au lieu que,

pendant
le cours d'un bail à ferme qui est tout au plus de

neuf ans. il n'arrive pas
ordinairement des

changements

considérables c'est pourquoi
la ferme ou

loyer étant
à peu

près proportionnée
au revenu de

l'héritage,
le

seigneur doit

s'en contenter.

Cette disposition
doit cesser même à

l'égard
des baux à

ferme ou à loyer.
i"

Lorsque le bail est fait à vil
prix en

conséquence
des deniers d'entrée considérables que le vassal

auroit reçus, le
seigneur,

en ce cas, n'est
point obligé

de

se contenter de la ferme.

2° Elle doit cesser
lorsque le bai! a été fait en fraude de
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la saisie après
la notIRcation faite au vassal. Le vassal étant

dépossédé par la saisie, n'avoit
plus droit de faire des baux;

et le
seigneur;,

en ce cas, ne doit point être
obligé

de les

entretenir.

Lorsqu'il y
a un bail

généra!, le
seigneur qui saisit doit se

contenter de la ferme du fermier
générât, et

ne peutpaspré-
tendre les fermes des sous-baux.

Le vassal
est-Il" garant de la solvabilité du fermier ou lo-

cataire ? On pourroit dire, pour l'afrirmative, que le
seigneur

n'étant
point tenu, selon la

rigueur de droit, d'entretenir

le bail, n'y étant tenu que par une raison de bienséance

pour
faire

plaisir
au vassal; c'est un bon

office que le sei-

gneur rend au vassal en entretenant ce bail qui ne lui doit

pas être préjudiciable c~CMMK. MM?HK.t <~6e~ esse c~nMo-

Mtm/ il semble donc que, pour que cebon office ne soit
pas

préjudiciable au seigneur, qui veut bien conserver le fer-

mier, le vassal doit lui répondre de la solvabilité de ce fer-

mier. Néanmoins
je ne~pense pas que le vassal doive êi.re

assujetti
a cette

garantie,
la loi ne

l'y assujettissant point;
le seigneur a d'autres sûretés pour le paiement des fermes

dans les choses qui servent de
gages

aux
seigneurs d'hôtel

ou de métairie.

Le
seigneur peut-il,

vice ~o' obliger le fermier ou lo-

cataire à continuer son bail? îl semble d'abord
que non. Le

fermier ou locataire ne s'étant
obligé qu'envers le vassal.

avec
qui

il a contracté il n'y
a

que le vassal ou ceux
qui

`

auroient succédé aux droits
personnels

du vassal, tels que

ses héritiers ou successeurs
universels, qui puissent avoir

action contre lui; le
seigneur, qui n'est point successeur de

son vassal, n'en a aucune
pour obliger le fermier à l'entre-

tenir il faudroit donc
que

le vassal cédât à son
seigneur

les actions qu'il
a contre son fermier à cet

égard; mais nous

ne
voyons pas

de loi
qui l'oblige

les lui céder néanmoins

je pense que le vassal est
obligé

de céder à cet égard ses

actions à son
seigneur, par

raison tirée de la relation d'a-

mitié
qui

doit être entre le seigneur
et le vassal. Si le sei-

gneur
doit user de son droit de saisie féodale avec

égard et

ménagement pour son vassal, si les choses ne sont
point
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inter
ipsos amarè ~ac~M.tK~j le vassal doit user, de son

côté, envers son
seigneur,

dela même manière; et par con-

séquent il ne doit
pas

refuser ses actions CtOntreson fermier

à son seigneur qui en a besoin, cette cession se pouvant

faire ~tM6 M~a vassalli
e~<:OMe~

et le vassal ne pouvant

avoir aucun motif de les lui refuser, que
celui de le

cbagri-

per; que
si le vassal, suivant ce principe

doit céder ses

actions à son seigneur,
la loi, au cas qu'il

le refuse, doit

suppléer
a ce refus injuste, en subrogeant

elle-même le

seigneur
aux droits du vassal contre le fermier t~MM~oct

actiones locati.

Le seigneur
étant obligé

d'entretenir les baux du vassal

le vassal est-il, vice versâ après
la main-levée de la saisie

obligé d'entretenir
ceux faits parle seigneurdurant

ta saisie?

Non; car le seigneur
n'a dû faire ces baux que

dans la
qua-

lité qu'il
avoit en tenant en sa main le fief par la saisie féo-

dale l'ayant
fait en cette qualité,

le bail cesse par la main-

levée de la saisie le
seigneur

ne s'est
point obligé

à faire

jouir le fermier au-delà de ce temps
et ne peut être sujet

à aucun dommage et intérêt; il
n'y a donc aucune raison.

qui puisse obliger
le vassal à l'entretenir.

Il faut
pourtant

à ce que je pense, apporter
notre

décision cette modification, que
!e fermier doit jouir pen-

dant l'année qui étoit commencée lors de la main-levée, à

l'exemple
de ce qui s'observe pour les baux

faits par
des

usufruitiers.

Si la seigneur
avoit fait le bail

purement
et

simplement

comme d'un bien à lui appartenant,
il seroit obligé

aux

dommages
et intérêts envers le fermier que

le vassal em-

pêcheroit
de

jouir âpres
la main-levée de la saisie féodale;

le seigneur,
étant en faute d'avoir fait le bail dans une autre

qualité que la sienne, doit s'imputer
cette faute; et elle ne

lui peut pas
donner une action contre son vassal, pour

t'obliger
à entretenir le bail j~MC

enim <~tM tttt~tt<MM.

tMtM'CMMH°t<~ej~
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Si le seigneur peut déloger son vassai.

Le vassal étant, par
la saisie féodale, dépouillé de son

fief n'en étant point vis-à-vis de son seigneur réputé pro-

priétaire
ni possesseur, il s'ensuit que

te vassal n'a aucun

droit d'y
demeurer pendant que

la saisie féodale dure', et

que
le

seigneur,
suivant la rigueur de ce principe, peut t

l'en déloger.

Néanmoins les coutumes de Paris et d'Orléans, sur cet

autre
principe, que

le seigneur doit user de son droit de

saisie féodale avec égard
et

ménagement pour son vassa!.

ne
permettent pas

au
seigneur de déloger son Tassai, soit

que
ce soit un hôtel de ville où le vassal demeure, qui soit

saisi féodalement soit que ce soit un château ou maison do

campagne.

Lorsque
c'est un hôtel ou maison de ville, le

seigneur qu!

ne détoge point
son vassal peut exiger de lui le

loyer, les

maisons de ville étant destinées à
produire

cette
espèce de

revenu.

Lorsque c'est une terre qui est saisie féodalement le sei-

gneur
ne peut exiger

aucun
loyer

du château
que le vassal

occupe pendant
la saisie; car les châteaux ne sont point,

suivant l'usage
et la destination du père de famille, destinés

à produire
un revenu; or, le seigneur ne peut prétendre

d'autres revenus que
ceux qui sont d'usage d'être perçus.

Le seigneur
n'est obligé

de laisser au vassal que ce qui

est destiné à l'habitation du
père

de famille. Comme les

fruits
appartiennent

au seigneur
les bâtiments qui servent

à le loger,
comme caves celliers granges et greniers, doi-

vent être laissés au
seigneur;

les caves et celliers qui ser-

virolent à la
provision

ordinaire du
père

de famille, s'il
y

en avoit doivent être laissés au vassal.

Quoique
le

seigneur
ne puisse déloger

son vassal du châ-

teau, néanmoins il
peut

demander que le vassal lui laisse

un
appartement, pour, quand

il voudra y aller, recueillir

les fruits, et veiller à la culture des terres.
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ARTICLE HI.

Quand finit la saisie féodale et de l'opposition a cette~ saisie.

6. LQnandËnit)a saisie féodale?

La saisie féodale unit, i" par
le laps

de trois ans, si la

seigneur
n'a soin de la renouveler tous les trois ans; cela

résulte de l'art. 5 de la coutume de Paris, et 51 de celle

d'Orléans, qui portent que la
saisie doit être renouvelée de

trois ans en trois ans, autrement n'a
C~Ct que pour

trois

CM~
et demeureront pour

l'avenir les commissaires d<

chargés.
Cet article étant de la réformation et paroissant

formé sur la jurisprudence qui
s'observoit alors, pardît

de-

voir avoir lieu dans les coutumes qui ne
s'en expliquent pas.

Cette prescription
de trois ans n'a pas lieu lorsqu'il y a pro-

cès sur la saisie, tant que le procès
dure.

La saisie féodale finit lorsque
le vassal a fait dûment la

foi, ou même a fait des offres de foi valables.

g. IÏ.
De l'opposition à la saisie féodale.

Le vassal dont le fief est saisi féodalement peut s'oppo-

ser à la saisie et l'attaquer,
ou

pour
le fond ou pour la

forme.

Pour le fond lorsque
le seigneur

n'étoit
pas

en droit de

saisir, soit parceque
le vassal étoit en foi ou en souffrance,

soit parceque
celui qui

a saisi féodalement n'étoit pas le vrai

seigneur.

Pour la forme, lorsqu'il y a quelque
défaut de formalité

dans la saisie.

Régulièrement pendant
le

procès auquel
donne lieu

l'op-

position
du vassal, la saisie tient par provision à la

charge

par
le seigneur,

si elle est déclarée nulle, de
rapporter

au

vassal tous les fruits, qu'il
aura

perçus
ou dû

percevoir;
le

seigneur
n'est

point
tenu de donner caution

pour
cela pen-

dant le procès,
la

provision
lui en appartient;

et c'est une

règle
en matière de fiefs, que

le seigneur
ne

plaide point

dessaisi contre son vassal. Cette règle souffre néanmoins
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ns la première est. lorsque le vassal HroJch.

8.

deux exceptions
la première est, lorsque le vassal

un acte par lequel
le

seigneur
l'a reçu en foi ou en souf-

france, lequel dure encore lors de la saisie; quand même

le seigneur attaquerait
ces actes de faux, le vassal devroit

avoir main-levée par provision;
car la provision est due au

w

titre
apparent jusqu'à ce qu'il

soit détruit.

La seconde exception est, que le vassal doit avoir main-

levée de la saisie par provision lorsqu'il désavoue précisé-

ment son seigneur.
La raison en est, que la provision étant

due au
seigneur,

en sa
qualité

de
seigneur,

cette
provision

n'a
plus de fondement lorsque cette qualité de

seigneur

devient incertaine par le désaveu.

Ce désaveu, pour opérer en faveur du vassal la
provision

des fruits, doit être
précis

et formel il ne suffiroit pas que

le vassal
alléguât que le seigneur ne justifie point sa sei-

gneurie le
seigneur

n'est point obligé
à

rapporter ses

titres, jusqu'à ce
qu'il

soit désavoué et c'est un axiome en

matière féodale
que

le vassal, pour avoir main-levée de la

saisie, doit avouer ou désavouer.

Au reste, il n'est pas nécessaire que
le désaveu soit par-

fait, soit rez et
pf~NMo?, pour donner lieu à cette provi-

sion on
appelle

un désaveu parfait ~t pM'07MB, lors-

que
l'on dénie absolument

pour seigneur
celui

qui
a saisi

féodalement; c'est-à-dire, lorsque ce seigneur ayant saisi en

sa qualité
de

seigneur
d'une telle seigneurie, on dénie que

le fief relève de cette
seigneurie,

et
que

l'on lui doive

la foi.

Non seulement ce désaveu donne lieu à la
provision

des

fruits le désaveu Imparfait, qu'on appelle ~M <<M!.fMM~ y

donne lieu; on
appelle

le désaveu <'M ~M~MM., lorsque le

seigneur ayant
saisi féodalement, comme

seigneur d'une

telle
seigneurie, je dénie que mon fief relève d'une telle

seigneurie,
aux offres

cependant que je fais de lui
porter

la foi
pour

raison d'une autre seigneurie
à lui

appartenante,

dont je conviens relever. Ce désaveu, quoique Imparfait,
doit

donner lieu à la main-levée
provisionnelle

de la saisie; car

le
seigneur n'ayant point

saisi en la
qualité

de
seigneur

d'une telle seigneurie, dont je conviens relever, mais en

R
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t

qualité de seigneur d'une seigneurie
dont je nie relever, ta

qualité
de

seigneur
en laquelle il a saisi, et

qui
sert de fon-

dement à la saisie étant contestée il n'a
plus

une qualité

certaine de seigneur, qui puisse
faire subsister

par provi-

sion sa saisie. C'est l'avis de Dumoulin.

Par la même raison le désaveu qui ne seroit que per-

so~MB <o~:M~, doit donner lieu à cette main-levée
provi-

sionnelle on
appelle

un désaveu personoe tantùm lors-

qu'un seigneur
en qualité de seigneur d'une telle seigneu-

rie, ayant
saisi mon fief, je conviens

qu'il
relève de cette

seigneurie, mais que je lui conteste
qu'il

en soit le pro-

priétaire;
cette contestation rend incertaine la qualité en la-

quelle
il a saisi, et empêche qu'il ne doive avoir la provision.

Il seroit pourtant de la prudence du juge de ne
pas

ac-

corder main-levée provisionnelle au vassal en ce cas, s'il

voyoit que cette contestation pût être promptement jugée,
comme si le

seigneur
étoit en possession de cette seigneurie,

et que le vassal n'eût aucun intérêt de la lui contester.

Lorsque le vassal convient relever du
seigneur

et de la

seigneurie,
mais soutient relever à cens, et non

pas en nef,

c'est encore une espèce de désaveu qui doit donner main-

levée provisionnelle
de !à saisie; car le seigneur n'ayant

droit de saisir féodalement
qu'en qualité de seigneur de

fief, il n'a plus de qualité certaine dès
que

le vassal dénie

relever en fief.

Il en seroit autrement si le vassal convenoit relever en

fief, mais à des conditions différentes de celles auxquelles

le seigneur prétend qu'il relève; la qualité
de

seigneur
de

fief n'étant
point,

en ce cas contestée il n'y auroit point

lieu à la main-levée, et le
seigneur

ne doit pas plaider des-

saisi.

Dans tous les cas où la main-levée provisionnelle
est ac-

cordée au vassal, il n'est point obligé, pour l'obtenir, de

donner caution
pour

les fruits
qu'il pourroit

être condamné

de rapporter,
si en dénnitifla saisie étoit jugée valable; car

le seigneur n'a pas plus de qualité certaine pour exiger
cette

caution, qne pour
avoir la

provision
de la saisie.

Si la saisie est jugée valable par la sentence définitive, et
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qu'il y
ait

appel
de cette sentence, quelques auteurs pen-

sent
que

le vassal est, en ce cas tenu de donner caution.

Je ne le pense pas;
la sentence étant suspendue par l'appel,

c'est tout comme s'il n'y en avoit point
encore.

Que si le vassal, en fraude de la commise qu'il auroit lieu

de craindre, détérioroit le fief, le
seigneur

seroit bien fondé

à obtenir des déienses, et, s'il continuoit, à demander un

séquestre.

CHAPITRE III.

Du droit de commise.

Le droit de commise est le droit qu'a le seigneur de fief

de
confisquer

et réunir à
toujours

à son domaine te fief de

son vassal, pour punition de son désaveu ou de sa féionie.

SECTION PREMIERE.

De la commise pour désaveu.

Nous verrons, i"
quelles espèces

de désaveux donnent

lieu à la commise; s"
quelles personnes peuvent commettre

leur fief pour cause de désaveu 5° des effets de la commise.

ARTICLE PREMIER.

Quelles espèces de désaveux donnent lieu à la commise.

La disposition des coutumes qui prononce la peine de la

commise en cas de désaveu, étant une
disposition pé-

na!e, doit être restreinte suivant cette maxime, oe~ 7'

<'ftMee~

De là il suit, i°que les coutumes qui prononcent la com-

mise en cas de désaveu, ne doivent s'entendre que du dés-

aveu parfait, qui est ~t et pef~o~MË, tel que nous l'avons

expliqué au chapitre précédent.

Le désaveu ~'M ~M~M~
n'y doit donc

pas donner Heu

on appelle un désaveu ~t ~M{Kw, lorsque je dénie relever
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flo t., et.;n'r)pnr!f finnt )f sf!~nf!ur nrëtend âne ie relevé made la
seigneurie

dont le seigneur prétend que je relève; mal~

que je conviens en même temps que
mon fief relève de lui,

pour
raison d'une autre seigneurie qu'il possède.

Ce désaveu ne doit donc pas
donner lieu à la commise.

Outre les raisons générales qui
se tirent de notre prin-

cipe, que
les dispositions

de la coutume étant
pénales,

doi-

vent être restreintes au simple
désaveu parfait,

il
y

a en-

core cette raison particulière, qui est que
le désaveu n'est

puni qu'en
tant

qu'il
contient une offense faite au seigneur

or, le désaveu ~t tantitm ne contient point
d'offense faite

au seigneur;
car le vassal, dans le cas de ce désaveu, re-

connoit ce
seigneur pour

son seigneur, puisqu'il
convient

relever de lui
pour

raison d'une autre seigneurie que
ce set-

gneur possède
il ne la méconnoît donc pas

et il ne lui fait

par conséquent
aucune Injure ce désaveu ne tombant uni-

quement que
sur la chose Inanimée qui

certes n'est pas
ca-

pable de recevoir une injure;
donc un tel désaveu ne peut

donner lieu à la commise.

()Mt<~ Si le vassal, en déniant relever de!a seigneurie,

d'où son fief effectivement relève, reconnoît le même sei-

gneur pour
raison d'une seigneurie que

ce
seigneur

ne
pos-

sède pas? Dumouiin décide en ce cas, que
ce seroit un vé-

ritable désaveu parfait,
un désaveu

fMc~~ef~oMœ, qui doit

donner lieu à la commise; car comme on ne
peut

relever

en fief d'un
seigneur, qu'à cause d'une seigneurie que

ce

seigneur possède
le reconnoitre pour

son seigneur
à cause

d'une
seigneurie qu'il

ne possède pas
ce n'est

pas
vérita-

blement lereconnoitre pour seigneur; etparconséquent!e

désaveu, en ce cas, est désaveu <<M~
pc~OM<B quàm f6t, qui

donne lieu la commise.

Il en est de même lorsque
le vassal, en désavouant son

seigneur pour
raison de la seigneurie

dont son fief relève

convient relever de lui
pour

raison d'une autre seigneurie

que ce seigneur
ne possède qu'~tCMû nomine; jOM<&

comme

tuteur et gardien
de ses enfants, comme engagiste

du

prince,
etc. Car ce seigneur

ne pouvant
être véritablement

seigneur qu'à raison d'une seigneurie qu'il possède p~))'~

nomine, ce n'est pas véritablement le reconnoître, que
de
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le reconnoitre pour
raison d'une seigneurie qu'il

ne
possède

qu'<6MO nomine.

Il
y

a plus
de dimculté si le vassal reconnoît !e

seigneur

pour
raison d'une seigneurie qu'il possède, comme mari

ou comme titulaire d'un tel bénénce car un tuteur n'est

aucunement seigneur
des vassaux de son

pupille
un

enga-

giste
n'est aucunement seigneur

des domaines engagés;
mais

un mari est vraiment seigneur
des vassaux de sa femme;

c'est lui, et non pas
la femme par son organe qui

les reçoit L

en foi le titulaire d'un bénénce est vraiment le seigneur

des vassaux de son bénéfice, n'y ayant point d'autre per-

sonne que
lui

qui
le soit; il semble de ceci qu'on peut con-

clure que le vassal qui,
en déniant relever de !a seigneurie

du
patrimoine

de son seigneur, duquel
il relève effective-

ment, convient en même temps relever d'une autre sei-

gneurie appartenante
à ce seigneur, à,

cause de sa femme

ou de son bénéfice, ne le méconnoît pas entièrement pour

son seigneur, et qu'ainsi
ce desaveu n'étant pas

un désaveu

parfait,
ne

doit point
donner lieu à la commise; néan-

moins Dumoulin décide que
le désaveu, en ce cas, est un

désaveu parfait qui
donne lieu à !a commise; il est non seu-

lement désaveu M~ il est encore désaveu p<M'~M<t~ puis-

que
le vassal ne reconnoît point

son seigneur,
en tant qu'il

est une telle
personne,

mais en son nom et qualité
de mari

ou de titulaire d'un tel bénéfice; il méconnoît proprement

la
personne

de son seigneur, puisqu'il
en réclame un autre,

en
prétendant

relever de la femme de son seigneur,
du bé-

néfice de son seigneur,
et non pas

de lui.

Il faut dire la même chose dans !e cas inverse, auquel
le

vassal releverolt d'une seigneurie dépendante
d'un évêcbé;

par exemple,
si en désavouant un évêque pour raison de

son évêché, il lui offroit la foi
pour raison

d'une seigneurie

du patrimoine
de cet évêque, ce désaveu estrei e<pe~MfB,

et doit donner lieu à la commise; car comme c'est une telle.

église plutôt que la personne
du

seigneur qui est seigneur
de

ce vassal en désavouant cette église
il désavoue la

personne

de son
seigneur, et par conséquent

le désaveu est pet~pM*-

S<Mt<E.



JBa TRA:TE DES FIEFS,

Si le vassal, en désavouant
pour

raison de la
setgneune

dont son fief relevé, avoit reconnu pour raison d'une autre

seigneurie que
le

seigneur possédoit
effectivement suo ?M-

tK:MC., lors du désaveu, mais
qu'il a depuis

aliénée pendant

l'instance y
auroit-il lieu à la commise ? La raison de douter

est, que
le

seigneur
ne possédant plus, jM~tCf~o;

tem-.

~orc, la
seigneurie pour laquelle le vassal le reconnoissoit,

il ne se trouve plus
en aucune manière reconnu T'e~y'M~t-

c~œ
~M~ore~-

le désaveu se trouve donc être en même

temps
rei et

pcMOKœ.
Dumoulin décide cette question par

une distinction si, depuis
l'aliénation connue, le vas-

sal n'a
signifié

aucun acte par lequel
il ait persisté

en

son désaveu, il
n'y

aura pas lieu à la commise parceque

le premier n'y peut
donner lieu, n'étant pas un désaveu rei

et ~M'soM~ puisque par
ce premier

désaveu le
seigneur

étcit vraiment reconnu pour seigneur, puisqu'111'étoitpour

raison d'une seigneurie qu'il possédoit pour lors que si

depuis
l'aliénation connue, la vassal a, par des actes de

procédures signinés, persévéré
dans son désaveu ces actes

contiennent un nouveau désaveu, lequel
n'est

plus
comme

le premier
rei ~M~MM. mais est yez et

per~MCf; puisque
le

seigneur n'y
est

plus
reconnu à raison d'aucune seigneurie

qu'il possède,
il doit

y
avoir lieu à la commise cette dis-

tinction de Dumoulin est très solide.

Le désaveu peM<MM?
~K,tMW ne donne pas

lieu à la com-

mise. On appelle désaveu pe~o~ce tantùm, lorsque
le vas-

sal convient relever de la seigneurie
de laquelle

il relève ef-

fectivement, mais soutient
que

le seigneur
n'est point pro-

priétaire de cette seigneurie,
et n'a par conséquent

aucune

qualité pour exiger de lui la.foi. Ce désaveu ne donne
pas

lieu à la commise, non seulement par
la raison générale

que
les dispositions

des coutumes étant pénales,
doivent

être restreintes au désaveu parfait, qui est f6t
et~c~M~

mais encore par
cette raison particulière que

le désaveu

étant une injure
faite au seigneur

en sa qualité
de seigneur,

celui-ci ne peut
être sujet

à cette punition,
ne pouvant passer

pour
une injure

faite au seigneur,
en sa qualité

de seigneur,

Ajoutez que
les nefs étant plus

réels
que personnels, le
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vassal relevant de son

seigneur,
non en tant qu'il

est sei-

gneur et une telle
personne

mais en tant qu'il est seigneur

d'une telle seigneurie,
et contestant seulement qu'un te!

seigneur en soit propriétaire
c'est reconnoitre td ~MO~

m<ï-

gt's
est' de ~K~M~M -m~M'M

~Mf~t,
et

par conséquent

ce n'est pas proprement
un désaveu, mais une contestation

particulière faite, non au seigneur,
en tant que seigneur,

mais simplement
a sa

personne.

On a demandé si c'étoit un désaveu qui
donnât lieu a la

commise lorsque le vassal désavouoit le
seigneur parce-

qu'il préLendoit posséder
en franc-alleu ? M.

Guyot pense

qu'un
tel désaveu n'est point

un désaveu parfait qui

donne lieu a la commise; un désaveu parfait
est lorsqu'on

dénie tenir du
seigneur qui réclame, et qu'on

dit tenir d'un

autre que l'injure
du désaveu consiste à se vouloir donner

à un autre
seigneur qu'à

son véritable seigneur,
et

que
ce

n'en est point
une

que
de réclamer seulement la liberté de

son héritage, qu'on prétend
être franc. L'opinion contraire,

suivie par Brodeau, Duplessis
et Livonière, me paroU plus

véritable; le
principe

sur lequel est fondée l'autre opinion

est faux; il est faux que l'injure que
contient le désaveu

consiste à vouloir se donner à un autre qu'à
son véritable

seigneur;
elle consiste simplement à le méconnoître, et il est

également
méconnu soit

qu~le
vassal se dise relever d'un

autre, soit qu'il se dise
Indépendant. Lemaître, qui

est de

l'avis de M. Guyot, ose citer Dum~ulln pour garant
de son

opinion;
mais il le

prend
à contre-sens~: II est vrai que Du-

moulin, sur 1' ~5 de la coutume de Paris, n°
yo,

dit

que c'est un vrai désaveu si le vassal
M.cg~ /<}M~MM ~MtMK.

wo~eft à ~a:<r<MO ~e:M si Mcg~ ~M~Mm
esse ligium

~~SM&/6C!HK~'tMOft ~M~HëCMM, t'C(!<~M qualitati
et con-

ditioni a~fXte~Sa? p(M* jOa~<MMM~
etiamsi <?'?H~t*C~ ~M-

~Hm /'raMCMm et ~6e~tHK. C'est sur ces derniers termes

que Lemaitre se fonde; mais ces derniers termes ne sl-

gnifient pas que le vassal soutient son héritage
être en franc-

alleu, mais ils signifient que le vassal soutient que
son fief

n'est sujet
à aucuns droits utiles, et ne doit que

la bouche

et les mains c'est le vrai sens dans lequel
ces termes.
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ftn~~nt ~frc ~nt~n~tto t.tt~~m~~t ?~t'~ ~<: .t,doivent être entendus, autrement Dumoulin seroit contraire

à lui-même; car peu après, au nomb. 10, il se déclarer

pour notre
opinion et décide qu'il y

a Heu à la commise

lorsque le vassal dénie tenir en fief de son
seigneur, soit

qu'il prétende tenir en franc-alleu soit qu'il ne le
prétende

pas 6'HMt f<MM:«{f~ <:6~0<M!6
Meg<:<~

et
C~/MMM~em et

<yMa<t<a<eW in ~M<t ~~AeM</t'< /tûe M<
planè abnegat

ipsam /CM<t~6Mt, sive contendat rem
CfB/tCMMtK esse

~~M~M~MMj sive non. Satis est
<yMÛf.<p~M6 H&Me~ ~M-

daliter moveri à
~feAeM~m~e.

Seroit-ce un désaveu
qui donne lieu à la commise, si le

vassal dénioit tenir à titre de fief, mais sout-enoit tenir

à cens du même
seigneur?

Les
principes de Dumoulin pa-

roissent décider
pour l'affirmative; car le vassal, quoiqu'il

offre de recomioître son
seigneur comme

seigneur de

censive, abnegat ipsam ~M~~a~m~- ce
qui suffit, selon

Dumou!m pour faire un désaveu
parfait, et ce

qui donne

lieu à la commise Satis est
~Mo~c a~Mcs~ /eM~<t6f

moveri à
pfeAeKe<6M<e. Le fondement de

l'opinion- con-

traire est de dire
que le

seigneur n'est
pas entièrement

méconnu, puisqu'il est reconnu au moins comme
seigneur

de censive; qu'ainsi le désaveu n'est pas parfait. La
réponse

est, qu'un seigneur de censive n'ayant de droits a
pré-

tendre que sur
l'héritage censuel n'ayant aucuns droits à:

exiger de la
personne; reco-nnoître son

seigneur de fief

comme un
seigneur

de censive c'est vouloir soustraire la

personne de ce
seigneur; c'est absolument le méconnoître;

c'est un désaveu ~t6!p6~<MME quelle opinion suivre? Le

sentiment
pour

la commise
paroît je plus conforme au

principe;
la défaveur de la commise pourroit cependant,~

~c.Bt,
faire incliner

pour
le sentiment contraire.

Si le vassal convenoit relever en fief de son
seigneur,

et

contestoit seulement les conditions
auxquelles son

seigneur

prétend qu'il en relève, il
n'y a aucun doute

que cette

contestation ne renferme aucun désaveu, et ne
peut donner

lieu à la commise, ainsi
que nous l'apprenons dans uja

endroit
déjà ci-dessus cité.
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Da désaveu inexcusable.

La commise étant la punition d'un délit commis envers

le seigneur,
il s'ensuit qu'il n'y

a que le désaveu, qui
est

inexcusable, qui puisse
donner lieu à la commise.

Il est évident que te désaveu auquel
donne lieu une juste

erreur qui
auroit un fondement, est un désaveu excusable,

qui
ne

peut par conséquent
donner lieu à la commise; par

.¡,

exemple, sileseigneur
de

qui jerelève avoitdeux seigneuries,

de l'une desquelles
mon fief relevât, e!. qu'H m'eûtfaitporter

la foi pour l'autre, de laquelle il ne relevoit pas; qu'il laissât

en mourant deux héritiers différents, l'un paternel, qui

succédât à la seigneurie pour laquelle j'ai porté
la foi,

l'autre maternel, qui
succédât à celle dont mon fief relève

effectivement; si cet héritier maternel saisit féodalement

mon fief, et que je le désavoue, prétendant relever de la

seigneurie
à

laquelle
a succédé l'héritier paternel Du-

moulin décide fort bien que ce désaveu ne donnefa~ppint

lieu à la commise, parce qu'il
est fondé surjune juste erreur

à
laquelle le défunt seigneur

a donné !I&tf, en me faisant

porter la foi
pour

la
seigneurie qui, depuis, est échue à l'hé-

ritier paterne!, et que l'héritier mater nel, mon vrai
seigneur,

ne
doit pas m'Imputer

une erreur laquelle
son auteur a

donnéileu.

Pour qu'un désaveu soit inexcusable et donne lieu à la

commise est-il nécessaire que le seigneur justifie que
son

vassal avoit une connoissance formelle
que

son fief relevoit

du
seigneur qu'il

a désavoué; ou s'il est, au contraire né-

cessaire que le vassal justifie du fondement de l'erreur qui

a donné lieu à son désaveu ? Je pense qu'il faut distinguer

entre les
provinces qui

admettent cette maxime, nulle terre

sans
~Me~Mr,

et entre celles qui
ne l'admettent pas; dans

ces dernières, le désaveu ne doit donner lieu à la commise

que
si le

seigneur Justine que le vassal, lorsqu'il a fait le

désaveu, avoit une connoissance parfaite et formelle du droit

du
seigneur;

sans cela il
paroît

excusable d'avoir désavoué

et
prétendu la franchise de son héritage

dans une
province

où la
présomption est qu'il est franco au contraire, dans
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les
provinces qui admettent la maxime, MM~e

terre, sans

seigneur, je pense qu'il
n'est

point nécessaire, pour que

le désaveu soit jugé inexcusable et donne lieu à la commise,

qu'il soit justifié que le vassal eût une connoissance formelle

de la
seigneurie

d'où il relève; et
que c'est au vassal à jus-

tifier, au contraire, des causes qui l'ont
porté à désavouer;

que ce n'est pas dans ces
principes une cause suffisante

que de dire de la
part

du vassal
qu'il

ne sait pas que le sei-

gneur qui a saisi féodalement, est effectivement le
seigneur,

parceque, n'étant réclamé par aucun autre
seigneur, il y

a

au moins une
apparence que

celui
qui saisit féodaiement est

son
seigneur;

et cette
apparence doit au moins

porter
son

'vassal à s'informer exactement, et, dans le doute, a le re-

conno!tre
plutôt qu'à le désavouer.

Il est étonnant que les auteurs
qui soutiennent

qu'il n'y

a
que

le désaveu malicieux fait
par le vassal, contre sa

propre

connoissance, qui donne lieu à la commise allèguent pour

leur sentiment l'autorité de Dumoulin, qui dit, à la vérité,

aunomb.5 :~f<tMC
eoMc~tMtOMem<:e(/:CK)., M~oce(/<

dum-

~KO~O f(M;M//tM ~CMMtCf et f<'<!M<~M/C7i.~f 7t6a'<M'e?'{< patro-

MMTK, <MMC<MMM, COM~te<CC~K6M~<!CtCK<Mt6~C<M'CCK~M~.

Car cet auteur ne dit
cela que

du désaveu
extrajudiciaire

a
l'égard

du judiciaire, il dit
~et<~n;<!M<t~M.!6<eM~<:fc?'t

M~'tt~tCtt~ <MMO sive scienter, sive
~M'fOMtcfj

etiana ex

~?'û6<tC<Hi.K{t'gMM'<!M<t<B, KO~CtM'(~M', <KKCtMC<!4<MtC<C

«mtMt~
/eM(/K)M. Cette distinction est à la fin du même

nombre. Il
paroit

aussi
que c'est

l'esprit
de notre coutume

en l'cM'
8~, où il est dit, s'il est trouvé que, frivolement

f~ 0, tort, le vassal ait
fait

ledit désaveu,' il confisque son

/?e~
Ces termes, /fo~nëMtc<~<<?~ sont tous différents

de wttt/tCtCM~MMe~.tj le désaveu est fait malicieusement,

lorsqu'il est fait contre la connoissance formelle du vassal;

mais, pour qu'il soit fait frivolement et à tort, H suûit que

le vassal n ait
pas eu de raison ni de prétexte pour le faire.

Cet esprit de la coutume d'Orléans
paroît encore par la

distinction qu'elle fait entre les
seigneurs châtelains, et

d'une plus grande qualité et
dignité, etles

simples seigneurs

dte remet, à
l'égard de ces derniers, la

peine de la com-
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~I~ejustinent leur
se~eun-e

autrement que
par des aveux

qui soient au-dessus de cent ans; et la raisonen est que en ce cas, les vassaux ont une juste cause
d~rance de

pendant un si
îong

temps, de se faire
reconnoltre; elle ne veut

pas qu'H en

-~–––égard
deschatetains,parceque,quandm meils ne justifieroient leur

seigneurie par aucuns aveux, c'étoit
une raison suffisante pour le vassal, de ce

que son fief se
trouvoit dans l'étendue de la

chateHenie, pour pré m~
que ce

seigneur étoit son
seigneur, tant

qu'U n'étoit
point

I~t~-fr~~ et
par conséquent c'est frivolementet à tort

qu'il Je désavoue.

It a
passé en

maxime, dans les coutumes
qui n'ont

pointde
disposition contre, que le vassal qui désavoue son s<S

gneur, pour réclamer à
seigneurie roi. n'encourt

point la
peine de la commise; mais si ce vassal, après que le

pro-cureur du roi l'a
abandonné, persistait dans son désaveu,

n i encourrott.

Cela a été étendu au cas
auquel un vassal réc!amero,t

à
seigneur 1 apanagiste, cause des domaines de son

ap..
nage; car cet

apanagiste est
réputé le roi son

apanageest du domaine de la
couronne, à cause du droit de ré-

versjon.

Le désaveu dans
lequel le vassal n'a point persévéré peu.dant toute l'instance et dont il s'est désisté avant la sen-

tence, doit-il être jugé excusable et
déchargé de la

peinede la commise? On
peut, pour l'affirmative

aitéguerp!sieurs
exemples de

peines remises à celui
qui s'e~t désisté

avant la sentence par exemple l'offense
que le

patron ou
les enfants du

patron commettent envers leur aQ-ranchi. en
l'accusant d'un crime

capital ou en lui contestant son état
de liberté est jugée excusable, et

n'emporte point la
peinede la déchéance du droit de

patronage, si on se désiste
avant la sentence, de l'accusation ou contestation; t

8, N-. de statut. libert.; 1. 16 §. 5 ff. dict. t. Pareille-
ment celui

qui a
Impugné le testament du

défunt, n'est
sujet à la

peine de la déchéance des
legs qui lui ont été

faits, que s'il a persisté jusque la sentence; L
8 14 Ë'
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de ~< 8. Cod. de his <?~ ?
plu-

sieurs autres
cas dans le droit où il est permis

de corder

son désaveu.
Nonobstant ces raisons, Dumouhn décide que,

S que
le désaveu acte fait judiciairement,

le droit de com-

mise est acquis
au seigneur,

suivant la maxime, qui fief

dénie, ~f~~
et qu'en conséquence

le vassal ne
peut

plus se désister de
ce désaveu au préjudice

du droit de

commise acquis
au seigneur.

Cetauteurconvientnéanmoins
que si

s'étoit

désisté n binent,
ou dumoins avant que le se.gneureut

condu
sibi an ~e

il ne se-

roit pas sujetàla
commise; mais s'il ne s'est désisté quapres

que le seigneur
a conclu là commise, ou même a déclaré

qu'il entendoit
y

conclure.DumoulIn prétend qu.

non est locus pœ!M~M<t~.

S'il n'y a que
le de.aveu judiciaire qui donne lieu à la commise.

Dumoulin
admettoit la commise dans le cas du désaveu

extrajudiciaire,
si ce désaveu étoit fait malicieusement

~T
et 5. Son opinion

est suivie par
Lemaltre.

Spupa~
des auteurs modernes la rejettent (M. Guyot,

~aité
des Fiefs ).

Il paroit que
notre coutume ne

parle que
du désaveu judiciaire

sa disposition
étant pé-

~e, ne doit point
être étendue à un autre cas.

ARTICLE II.

Quelles personnes peuvent
commettre leur fief par d~eu.

La commise contenant de la part
du vassal une aliénation

cle. son fief, il s'ensuit qu'il n'y
a que

les personnes qui peu-

vent aliéner, qui peuvent
commettre leur fief.

De là il suit ~Quil ne peut y avoir lieu à la commise

lorsqu'un
tuteur désavoue le seigneur

du
fief

de son mi-

son mineur, il ne peut
le commettre. D'ailleurs, la faute

que
ur~o~ise.end~

ne doit pas
être

-n
la Dersonne

du mineur, qui
est innocent.

'J~i!e
mineur a désavoué lui-même tutore auc-
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~!tnn~f~<<t)nrt~rtt~<ncft~'e'!)~ct~f
t<M~ Dumoutin fait une distinction très juste s'il est jus-
tifié

que
le mineur, en âge de porter la foi, a désavoué

contre la connoissance formelle
qu'il avoit, il doit com-

mettre son fief, parceque, suivant les principes, le mineur

n'est pas restitué contre ce qu'il souffre par son dol; hors

ce cas, il ne doit point souSrir la peine de la commise, son

désaveu doit être plutôt présumé fait par Imprudence que

par malice; et suivant les
principes de droit, les mineurs

sont restituables contre leur imprudence J?.ta~ et
MMjoytt-

<~M!MP MtCCttM'~Mt'.

M. Guyot n'approuve pas la distinction de Dumoulin, et

il prétend que
tous ceux

qui
ont écrit

depuis, décident In-

distinctement que
le désaveu d'un mineur n'est

point sujet

à -la peine de commise, le mineur l'eût-il fait contre sa

propre connoissance; il dit qu'un tel désaveu n'est
qu'un

délit féodal, et non un crime; néanmoins la décision de

Dumouim me
paroît conforme aux

principes
de droit. Le

désaveu du mineur qui est justifié avoir été fait contre sa

propre connoissance, contient un
mensonge, et

par consé-

quent une fraude et un dot or, c'est un
principe que i'â°e

excuse bien de
l'Imprudence, mais non pas de la fraude et

du dol.

L~ désaveu fait
par

une femme non autorisée de son mari,

donue-t-H lieu à la commise? La raison de douter est, que
le désaveu est un délit, et

queles femmes n'ont pas besoin

d'autorisation pour s'obliger delinquendo. La raison de dé-

cider est, qu'il n'y a pas lieu en ce cas à la commise, et

que le désaveu
qui donne lieu à la commise doit être un

désaveu judiciaire que celui
que

fait la femme, sans être

autorisée de son mari, ne
peut passer pour un vrai désaveu

judiciaire, la femme
n'ayant pas ~gf'~mcMM ~<M~ M ?M-

dt'cM personam, sans son mari, et ne pouvant par consé-

quent
faire sans lui aucun acte judiciaire.

Le .désaveu formé
parle titulaire d'un bénéGce ne

peut

opérer la commise du fief
dépendant de ce bénéfice car

ce titulaire, n'ayant pas le droit de t'atiéner, ne peut le com-

mettre mais son désaveu aura au moins l'effet de
le priver

de la jouissance de ce fief car il n'est pas recevable à
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exiger que
!e

seigneur qu'il
a méconnu lui en

exiger que
le

seigneur qu'il
a méconnu lui en accorde l'in-

vestiture.

M.
Guyot apporte

une limitation à ceitte décision; saroir,

que si tout le revenu du bénéfice consistoit dans le revenu

de ce fief, et que
le fief fût

sujet
à désaveu, il faudroit ad-

juger sur les fruits au bénéficier, une portion pour la des-

serte.

Que si le bénéficier résigne son bénéfice à
pension

ou sans

pension,
le

seigneur
ne pourra refuser l'investiture du fief

au résignataire
car ce

résignataire
ne l'ayant point oSensé,

et le désaveu du résignant n'ayant pu commettre le fief

dont le résignant n'ayoit pas
le droit de

disposer,
le sei-

gneur
ne

peut
avoir aucune raison de refuser l'investiture au

résignataire.

Quid ? Si le titulaire qui
a désavoué son seigneur après

avoir résigné
son bénéfice en deyenoit par

la suite une se*

conde fois titulaire, le seign&ur pourroit-il lui refuser l'inves-

titure ? Dumoulin décidé qu'il.le peut; car tant qu'il n'y
a

pas
eu de réconciliation l'offense commise par

ce titulaire

subsiste, et par conséquent la cause du déni d'investiture

continue.

Les communautés ne
pouvant pas

aliéner leurs fonds il

s'ensuit qu'elles
ne

peuvent
non plus commettre par

désaveu

leur fief; néanmoins Dumoulin dit après les docteurs que

ce désaveu ne doit pas être tout-à-fait Impuni, et que
ceux

qui
ont eu part

à ce désaveu, doivent être privés de leur

part pendant
leur vie.

Le mari n'ayant pas
le

pouvoir
d'aliéner les

propres
de sa

femme, il s'ensuit qu'il
ne

peut, par
son désaveu., commettre

le fief propre
de sa femme; mais il en

perdra
la jouissance,

le seigneur
étant bien fondé à refuser l'investiture à celui

qui
l'a méconnu mais

lorsque
le droit du'mari aura cessé,

soit par
sa mort, soit par

la
séparation

de biens le seigneur

est obligé
de donner main-levée du fief a la femme, en of-

frant par
elle d'en porter

la foi, si elle ne l'avoit pas portée

avant le mariage.

Que si depuis
les

conjoints
se remettoient ensemble,

le seigneur pourroit
de nouveau saisir et refuser l'investi-
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cart'nft~nsf~o e~n ~)x,.n. -t. r~
.<~

ture au mari; car l'onense de son désaveu subsiste ~M~

tM~~M<~M ~K~ contractum
pe~e~Mo ~~M~Mf perso-

nam
t~y'<<:j;s?K.

A
l'égard du fief

conquêt, il
n'est pas douteux

que iemari

qui désavoue ne le commette. et même
pour le total; puis-

que, constante
~~m~~ il est

réputé seigneur pour le
total, et

qu d peut même~ aliéner les biens de
la

communauté ainsi que nous {'avons vu au Traité de la
communauté.

Cela a lieu, même à
régard des

propres ameublis de la
femme car le mari

ayant le droit de les aliéner ainsi
que les

conquêts réels, il s'ensuit
qu'il a

également le droit de les
commettre.

Cela a lieu même dans le cas de la clause que la femme
en cas de renonciation à la

communauté, reprendra ce

qu'elle y a mis car cette clause n'ôte pas au mari le droit
d'aliéner irrévocablement le

propre ameubli de sa
femme >

qui a seulement, en ce cas, la
récompense du

prix sur les
biens de son-mari, ainsi

que nous l'avons vu au Traité de la
Communauté. Que si le mari

peut, même en ce cas, aliéner
irrévocablement les

propres ameublis de sa femme, il s'en-
suit

qu'il peut les commettre.

Un
propriétaire, grevé de

substitution, peut commettre

par désaveu, à la
charge néanmoins de la substitution/car

il peut aliéner cum
e<:M;M /M~coHMKt;Mt.

Un héritier
bénénciaire peut commettre les fiefs de la

succession, car ilen est
propriétaire.

ARTICLE nj.

Coinment se fait la commis, pour cause de désaveu et quels en sont
les effets ?

§. I. De l'action de commise.

La commise ne se fait
point ipsojure; car la commise

est une
peine et les

peines ne doivent être Inm<ées qu'a.
près connoissance de cause le ficfservant n'est donc point,
parie désaveu, acquis de

plein droit au
seigneur dosa vo~=i!
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n'acquiert, par le désaveu, qu'une action, coK~te~tonew ea;

7cg6,pour
demander que le fieflui soit adjugé en réparation

du désaveu il n'en acquiert la propriété que par la sentence

qui le lui adjuge.
Le désaveu commis affecte néanmoins le

fief, et donne un droit au seigneur qui esty~ ad rem. Cette

action ayant pour objetia réparation d'une injure que le dés-

aveu renferme, tient de la nature de l'action d'injure, et

par conséquent dissimulatione <~o/~M)% s'il paro!t que le

teigneur ait pardonné l'injure à son vassal.

Il s'ensuit aussi qu'elle s'éteint si le seigneur est mort

avant qu'elle ait été intentée car l'action d'injure, par sa na-

ture, M~MeA~e~t, neque in /MM'ee<6~<~tM', à moins

qu'elle n'ait été intentée.

Quid? Si le seigneur avoit légué Faction de commise, ou

en avoit fait à quelqu'un
un transport dès son vivant l'ac-

tion de commise pourrolt-elle être Intentée âpres la mort

du seigneur par ce légataire ou parce cessionnaire? Du-

moulin et Pontanus décident que oui, ,parceque, disent-ils

si l'action de commise ne peut s'intenter après
la mort du

< seigneur désavoué, c'est que le seigneur qui est mort

« avant que
de se plaindre, est présumé avoir pardonné

« l'oSense par conséquent, lorsque cette présomption est

< détruite par
la cession ou le legs de l'action de commise,

« lien ne doit empêcher que l'action de commise ne puisse

<têtre intentée après
sa mort. DCeux qui tiennent l'opinion

contraire, nient le principe que~e soit seulement la présomp-

tion que le seigneur
a remis l'offense qui empêche que cette

action ne puisse s'exercer après sa~mort,
et ils en apportent

une autre raison; savoir, que cette action ayant pour cause

une injure, et pour objet
la réparation de cette injure et

la vengeance de la personne oQensée, l'intérêt pécuniaire

de la commise n'étant qu'accessoire à cet objet, il s'en-

suit que cette action', qui a pour objet
une chose qui

ne peut
subsister qu'en

la personne du seigneur désavoué,

ne peut passer ni à son héritier, ni à aucun autre succes-

seur.

Que si le seigneur
avoit intenté l'action de son vivant, il

n'est pas douteux que son héritier, ou celui à qui il l'auroit
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léguée, ne
puisse reprendre l'instance et se faire

adjuger !a

commise; car c'est une maxime
que toutes les actions

yM~
morte intereunt ~6 contestatâ A~ e~ M!. /~t.6t/6W
tr~M~SMM~.

§. It. A quelles choses s'étend la commise? p

Le
principe sur cette

question est
que la commise s'étend

a tout ce
qui fait

partie du fief, comme fief
pour lequel le

seigneur a'été désavoué et non à autre chose = <~J,
sunt de ~~Mt

feudi, sive MT~
feudalis, com-

tMtj~MM!M/ non alia.

De ce
principe naît la décision de toutes

questions sur
cette matière.

1 ~ui

La commise s'étend-elle aux alluvions unies au terrain
donné en fief, et aux édifices

qui auroient été construits
par le vassal ou ses auteurs ? Oui, suivant notre

principecar cesalluvions, ces édifices solo
cedunt, ils en font

partie
jure, accessionis, ils suivent la pâture et qualité de fief

qu'a-
voit le terrain

auquel ils sont unis, suivant la
régie accesso-

fZMM~~M~MfM~M~m~c~ lis sont donc fief
et font

partie du fief comme fief: le vassal étoit tenu
de porter

la foi
pour raison de ces alluvions, de ces édifices et

par
conséquent, suivant notre

principe, la
peine du désaveu

qui est la commise, doit
comprendre ces

édifices, car elle
doit comprendre tout le

fief pour lequel le
seigneur a été

désavoué; or, il a été désavoué pour tout ce
pour quoi le

vassal étoit
obligé de l'avouer.

Le vassal ne
pourroit-il pas enjever tout ce

qu'il a bâti sur
le flet ? Dumoulin décide

qu'il ne le
peut, par la raison

quenous avons
déja dite, que ces édifices étant devenus

partics du fief, sont
sujets, aussi bien

que le
terrain à toutes

les
obligations féodales, etpar conséquent à la peine du dés-

aveu en cas de commise.

On ne doit
pas opposer cette décision la

règle de droit
qui dit

que ~mo dM~ cum ~crMM <wMM~
/<MK~-

tari. II est vrai
que, selon cette

règfe, un
possesseur, men~

do mauvaise foi, est reçu à enlever les
impenses qu'il a faites

sur
héritage sur lui

revendiqué. La raison de dlfïcro~.e
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est que,
en ce cas, !e propriétaire~'enrictut

auxest que,
en ce cas, le propriétaire~'enrichit

aux dépens
du

possesseur;
car le droit

qu'il
a eu de rentrer dans son héritage,

dès aussitôt qu'il
en. a perdu

la
possession,

devient meil-

leur par les impenses qui
sont faites sur cet héritage par

le

possesseur.
Au contraire, dans notre espèce, le seigneur

qui confisque, par
le désaveu de son vassal, le fief de son vas-

sal avec les impenses faites exige
ce qui

lui est dû, plutôt

qu'il
ne s'enrichit aux

dépens
de son vassal, non censetur

C(!<MtM locupletari CMM/MC~M~~tCTMt;, MC~M~C~HO uti

et exigere jvs commissi ~t~t debitum; car l'édiuce faisant

partie
du fief aussi bien que

le terrain sur lequel il était

construit, il
possédoit

l'un et l'autre à la charge
de la foi

et de la commise en cas de désaveu. Dans l'espèce précé-

dente, un possesseur,
en construisant un bâtiment sur un

terrain
qui

ne lui appartient pas, enrichit le propriétaire

cMm j<:cttt~ mais dans notre espèce, le vassal, en

bâtissant sur son fief n'a pas
enrichi son

seigneur
cum

SM<n<!ctM~; il s'est, au contraire, plus
enrichi

qu'il
n'a en-

richi son seigneur;
et si par

la suite il souffre un
dommage,

c'est son désaveu et non pas l'impeuse qu'il a faite qui
le lui

a causé.

Quid ?
Si ces impenses

avoient été faites sur un
héritage

propre
du mari, des deniers-de sa communauté, le

seigneur

(lui
en profiteroit,

ne seroit-il pas
tenu de la récompense

du mi-denier, pour
raison des impenses,

à la femme du

vassal? Dumoulin décide que non; car cette récompense

n'est qu'une
dette personnelle

du mari envers sa 'femme,

pour
raison de laquelle o6/tgstMW

habet virum actione pro

socio cette charge
n'est point

une charge
de l'héritage

dont le seigneur qui confisque l'héritage puisse
être chargé.

Si les édinces ont été construits par
le vassal sur le fief

depuis
le désaveu formé, lui doit-il être permis

de les en-

lever ? Je crois que
cela doit lui être

permis,
le seigneur

ne devant point
s'enrichir

à.
Ses dépens ce qui

arriveroit

sans cela dans cette espèce,
car le seigneur ayant acquis

par
le désaveu de son vassal, non

pas,
à la vérité, ipso jure,

la propriété
du fief, mais jus ad rein, ou le droit de-so le

fairç adjuger par
droit de commise; le vassal, en bâtissant
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sur ce fief dont il n'avoit plus qu'une propriété qui
lui de-

voit être enlevée par son seigneur,
à bâti au

profit
de son

seigneur, et non au sien; et par conséquent il enrichiroit

son
seigneur

à ses dépens, s'il ne lui étoit pas permis de les

enlever. Dumoulin est de cet avis dan~ le cas où le désaveu

n'auroit été
que téméraire mais il refuse /sette faculté dans

le cas où le désaveu auroit été malicieux, p~cp<ef pcf~e~e-

y<Z~f6tN. î'Mg)'<Mt<tMem. vassalli.

Lorsque les édIËces construits depuis le désaveu l'ont été

par les héritiers du vassal
qui

a désavoué, alors il n'y a

aucun doute qu'ils puissent les enlever..

Les
héritages que le vassal

a acquis dans
sa mouvance

féodale ou censuelle sont-ils censés
enveloppés dans la

commise du fief
duquel

ils relevoient H faut
distinguer si

le vassal les a unis à son Réf. Des que par cette union ils

font partie du fief, ils
sont sujets à ta commise. Que, s'ils

n'y avoient
point été unis ils ne seroient

point compris
dans la commise, comme, par exemple, si le vassal avoit

acquis
des

héritages dans sa censive, avec déclaration
qu'il

h'entendoit
pas les réunir, les

héritages
ne seront pas com-

pris
dans la commise; pareillement dans notre coutume,

qui porte que l'arrière-fief ne sera réuni au
plein fief que

lorsque le vassal qui
l'a

acquis en aura
porté la foi, l'arriëre-

fief ne sera pas enveloppé dans la commise de son fief, s'it

n'en a point porté la foi.

Les
terres que te vassal auroit unies à son

héritage par-

une simple destination de
père

de famute, ne sont
point

comprises dans la commise; car eUes font
partie de

cet

héritage
mais elles ne font point partie du fief.

La commise ne s'étend
point

non
plus aux meubles

qui

serviroient at'exploltation de
l'héritage,

car Hs ne font point

partie
de

l'héritage,
ni

par conséquent
du Ëef~M!tMKe~

ittMTt.
/MK~t non est

y)<M*~fH?M~

Il nous reste à décider de quel jour
sent dus au seigneur

les fruits de fief
sujets

ia commise n'y
a

pas
lieu a cette

question lorsque le seigneur a procédé par saisie féodale

avant le désaveu, puisque, en ce cas, les fruits appartiennent

au
seigneur

en vertu de la saisie féodale
qu'ILa

faite, il a&
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peut y avoir lieu que dans le cas ou il auroit procédé par
voie d'action, et assigné son vassal

pour lui
porter

la foi

lequel sur cette assignation l'auroit désavoué.

En ce cas, est-ce du jour du désaveu, ou seulement du

jour que
le

seigneuc a conclu à la commise, que les fruits

lui sont dus? Dumoulin décide
que ce

n'est<medu jour que

le seigneur a conclu la commise. Plusieurs docteurs, dont

Dumoulin rapporte le sentiment avoient tenu le contraire

ils se fondoient sur la loi videamus, ff. de
usu f., qui

établit

que
dans les actions

par lesquelles
nous

répétons une chose

qui
nous a

appartenu
tous les fruits dolveat être restitués,

quoique perçus ante moram.
Voye~

notre Titre de !M~

La réponse
est

qu'il paroît, par les
exemples rapportés en

cette loi, qu'elle a lieu lorsque le titre d'aliénation
que le

demandeur avoit faite de la chose
qu'il répète, est détruit

ut ex tunc, ou du moins se résout ex antiquâ causâ, et

qui opère plutôt une
pure acquisition que

fait le seigneur,

qu'une restitution de sa chose.

§.' HI. Si les charges réelles et les hypothèques imposées ;snr le fief avant

le désaveu par le vassal, ou ses auteurs, s'éteignent par la commise.

Cette question a été autrefois très controversée. Dar-

gentré
soutient

que
les charges récites et les hypothèques se

résolvent
par

la commise, parce que le fief
ayant été, dans

son
origine,

concédé à la
charge de la fidélité envers le sei-

gneur,
la commise qui

a lieu pour désaveu ou pour félonie

etparconséqueatpour
défaut de ndétité envers le

seigneur,

est une résolution du droit du vassal qui se fait ex c<HM~

antiquâ c! tMAeffCMh contractui feudali;
d'où il suit que

tous les droits
imposés

sur le fief par le vassal doivent se

résoudre par la résolution de celui du vassal d'où its déri-

vent, suivant la
règle soluto jure dantis solvitur jus acci-

p~~M. Il a déja été décidé, suivant cette règle, que
les

charges
réelles

imposées par
le vassal sur le fief, se résolvent

par
la saisie féodale tant

qu'elle duré; il semDe qu'il y
a

même raison
pour dire

qu'elles doivent se résoudre par
la

commise. Dumoulin est d'avis contraire; il soutient que
le

fief est
acquis au seigneur par

la commise, avec toutes les
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larges réelles et hypothèques
dont il étoit tenu Ibrs du

désaveu qui y a donné lieu H fait une grande différence

entre la résolution du droit du vassal qui
se fait per se, ~M~

tp~tMs M<ttM~, sans aucun fait du vassal, comme lorsque

l'inféodation a été faite en faveur d'une personne et de sa

postérité masculine, et
que

le fief s'éteint par
l'extinction

de cette
postérité

en ce casle~drolt
du vassal étant éteint

pef .M, ~Mt MMKM M~tt~, tous les droits de rentes fon-

cières, servitudes et
hypothèques, imposés par le vassal,.

qui
dérivent

par conséquent
du droit du vassal, s'éteignent

en même
temps;

et c'est le cas de la rêgle-soluto jure dantis-

sodvitur jM$ <MCtpt<Mt!M
mais lorsque le droit du vassal se

résout
par

le fait du vassal, par
son déMt, il en est autre-

ment, parcequ'il
ne seroit

pas juste que !e vassal pût, par

son fait, préjudicler
à d'autres

qui
ont des droits sur son

fief, et que
la

peine
de son délit tombât sur d'autres que

sur lui', cM~~SM~dtt~M.r~
com.t~Mt'~Hc~ofM. Le vassal:

qui commet désaveu ne doit donc perdre, en punition de

son délit, que
ce

qui
est à lui dans le fief et comme le

fief n'est à lui
que

sous la déduction des droits réels dont

il est tenu envers d'autres personnes,
il ne doit commettre

que
sous ces

charges;
'et c'est le sens de ces termes des s

coutumes, confisque
le

/j c'est-à-dire, ~MC<MM<~ est suum,

pour.
ce qui lui appartient.

Le cas de la saisie féodale est

bien différent de celui de la commise dans le cas de la

saisie féodale, si ceux qui
ont des droits en sont privés pen-

dant que
la saisie dure. ils doivent se

l'Imputer;
II ne tient

qu'à
eux d'obtenir mam-levée, en allant trouver le

seigneur,

lui rendant, autant
qu'il

est en eux, à là
place

du vassaî

qui
est en demeure, les droits

qui lui sont dus, et en lui.

payant
les droits utiles; mais si la commise

éteignoit
des

droits que
les tiers ont sur le fief, ces tiers perdroient leur

droit par le délit d'un autre, sans
qu'on put

rien leur im-

puter,
ce qui est trop~dur. Ce sentiment de Dumoulin a pré-

valu, et
passe

en jurisprudence constante.

Observez que le seigneur qui confisque
le fief à la charge'

des hypothèques dont il est chargé, a, de
même que

tous~

les autres détenteurs des choses
hypothéquées

“ le droit dc-
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renvoyer !e créancier hypothécaire à d.~ntpr <nn .Hh;

-IJ. v,

renvoyer le créancier
hypothécaire à discuter son débiteur.

Que si les
charges imposées par le vassal ne l'avoient été

que depuis le désaveu elles s'éteindroient
par la commise;

car le droit
qui résulte au

seigneur du désaveu dès qu'il a

été formé, quoiqu'il ne soit encore que jus ad ~n, étant
Néanmoins un droit

qui affecte la
chose~H~ cow~tMt~

<~C~, Moiln. art. 45, gloss. l.MMW 10!, il

s'ensuit que quoique le vassal demeure encore propriétaire
après le .désaveu, jusqu'à la sentence

qui prononce la com-

mise, néanmoins son droit de
propriété devenant dès

l'instant du désaveu un droit
extinguibJe et résoluble

par
la sentence

qui interviendra tous les droits
qu'il impose

par la suite au
profit d'autres personnes, sur son fief, doi-

vent être pareillement extingu.ih!es et résoiubtes
par la sen-

tence car il ne peut pas transférer aux autres, sur son fief,

plus de droit
qu'il n'en a

lui-même, suivant la
règte,M6MM

plus juris in alium
<<ÏM~ ~Û<M< yMC!M ipse A<ï6e<.

§. IV. Si la commise a Hen an préjudice des créanciers
chirographaires

et des engagements pnrement personnels; contractés par le vassal par
rapport an fief.

Les créanciers
chirographaires n'ayant pour obligé que

la
personne de leur débiteur, et non ses biens, il s'ensuit

qu'ils ne
peuvent avoir aucune action contre ceux

qui ont

acquis quetques biens de leur débiteur; par conséquent ils
n'en

peuvent avoir contre le
seigneur à qui le fief, qui ap-

partenoit à leur débiteur, a passé par droit de commise.

<?M~? Si le vassal insolvable, hors d'état de
payer ses

créanciers, avoit commis ce désaveu en fraude de ses

créanciers, pour leur ôter le moyen de se faire
payer de

tours créances sur ce fief; ces créanciers ne dol vent-Us
pas

avoir l'action révocatoire que les lois accordent
lorsqu'un

débiteur a aliéné en fraude de ses créanciers? Dumoulin

décide
que non et avec raison; car cette-action .révoca-

toire n'a lieu
que contre les acquéreurs qui

ont été
partici-

pants de la fraude du débiteur, elle ne
peut

donc
pas avoir

heu contre
l'acquéreur qui n'en a point été.participant; il

est vrai que cette action révocatoire a lieu aussi contre ceux
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qui ont acquis à titre lucratif, quoiqu'ils n'aient point été

participants de la fraude du débiteur; et la raison en est,

que ces donataires non debent DM'MM t~ /Me~c cMwt damno

<~c<~ofMMtj ~ttHMt M6))tc
debeatlocupletari

cum ctlteritts

~6trtn~em~/ mais le
seigneur qui acquiert

le fief de son

vassal
par

droit de commise, MOM./octH~e~M?'
sed suum

?'ec~ot~- la commise non est causa lucrosa, non est <~OMet-

tio car il
acquiert

le fief
pour

ia
réparation qui

lui est due

de i'oRense
qui

a été commise envers lui, il
l'acquiert donc

en
paiement d'une dette on ne peut donc pas dire que

versatur t~ lucro CMMt do;!KMp creditorum, et
que

l'action

révocatoire~MCfttnt ei
ea"~ot'o'M6t,

nec damno CMW a~c~.

~Mto si cette action révocatoire avoit lieu, le seigneur

~MtMû
a~co'e~H?',

car il seroit
privé

d'une
réparation qui

lui est due.

Si le vassal avant le désaveu eût vendu son fief, mais

n'en eût point encore par
la tradition, transféré la

pro-

priété, commettroit-ilson fief au préjudice de cet acheteur?

Sans doute; car les contrats, tant
que

stant M~A fines

<;<MM~M<tOMM_, et
qu'ils

n'ont
point été effectués par la

tra-

dition, ne produisent que des
obligations

et des actions per-

sonnelles qui ne donnent aux contractants aucun droit

dans la chose qui a fait l'objet de la convention, et n'af~

fectent
pas la même chose le contrat de vente ne donnant

donc, suivant cette
règle aucun droit à l'acheteur dans la

chose
qui

lui a été vendue il ne peut avoir aucune action

contre le
seigneur, à

qui cette chose a
passé en vertu du

droit de commise de même que si celui qui
la lui a vendue,

t'avoit
depuis vendue et livrée à un autre acheteur, il n'au-

roit aucune action contre ce second acheteur, suivant la

fameuse loi Quoties <~t«?~K~.

Il
y plus quand même !e vassal, depuis le désaveu,

auroit livré !e fief à l'acheteur, à. qui It i'avoit vendu avant

le désaveu, le
seigneur pourroit poursuivre

son droit de

commise contre cet acheteur; car la chose ayant été, par
le désaveu aSectée à la commise, s'y étant par conséquent

trouvée aSectée lors de la tradition qui en a été faite depuis

le désaveu à cet acheteur le vassal n'a
pu

la transférer
qn%
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telle qu'il l'a voit lui-même, et par conséquent auectée att

droit dé commise.

Observez que si le contrat de vente fait avant le désaveu~

étoit passé par un acte qui produisit hypothèque, le sei-

gneur, suivant les principes établis au paragraphe précé-

dent, seroit tenu hypothécairement envers l'acheteur des

dommages et intérêts résultants de l'inexécution du contrat

pour lesquels il pourroit renvoyer à discuter les biens du

vendeur.

Le seigneur qui a acquis, par droit de commise, le fief

de son vassal, est-il obligé d'entretenir les baux loyer ou
à ferme faits par le vassal ? Non car les fermiers ou loca-

taires n'ont aucun droit dans la chose qui leur est louée ou

aSermée; le contrat de louage ne produit qu'une obligation

personnelle que le locateur contracte envers le locataire,

par laquelle il s'engage de le faire jouir de l'héritage qu'il
lui a loué ou affermé cette obligation du locateur ne peut

passer qu'à ses héritiers, qui sont~MyM~MCceMOf~, ou au-

tres successeurs universels; elle ne passe point à des suc-

cesseurs'à titre singulier, suivant qu'il est décidé en droit,

qu'emptor non tenetur stare colono, ~6g~<M'ttM non <6Më-

<M~stare cc~KO, par la même raison, elle ne passe point
au seigneur qui a acquis le fief par droit de co~nmise.

§. V. An profit de qui est la commise, lorsqu'un mari a été désavoué pour

le propre de sa femme, un titulaire pour la seigneurie dépendante de

son bénecce, un seigneur pour le fief qu'il tenoit en sa main par la

saisie fëodaie ?

Le mari n'étant seigneur des propres de sa femme qu'à

cause d'elle, et pendant que le mariage dure, n'ayant droit

de'se faire porter la foi qu'en sa qualité de mari et à cause

de sa femme; il s'ensuit que, lorsqu'il est désavoué, c'est en

sa qualité de mari qu'il est désavoué; l'offense ne lui est

donc pas personnellement faite; elle lui est faite en sa qua-
lité de mari. La commise, qui en est la réparation, ne doit

donc lui appartenir qu'en cette qualité de mari; d'où II suit

que ce n'est qu'en cette qualité qu'il acquiert, par droit de

commise, le fief relevant du propre de sa femme., et par
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conséquent qu'il n'y
a

qu'un droit pare!!
à celui qu'il

a sur

le
propre

de sa femme, qu'il n'en doit jouir que pendant
le

mariage,
et

qu'il
doit Je restituer à sa femme

après
la dis-

solution du mariage
ou de la communauté.

Il faut dire la même chose du titulaire d'un bénéfice qui

est désavoué pour raison d'un fief relevant d'une
seigneurie

dépendante de son bénéfice. Étant désavoué en sa
qualité

de titulaire de ce bénéfice, l'injure qui
résulte de ce désa-

veu ne lui est
pas

faite
personnellement,

elle est
plutôt

faite au bénéfice qu'à lui; par conséquent
la commise qui

en est la réparation ne doit pas tourner a ~on profit,
mais

au profit
du bénéfice.

Il en est de même du
seigneur qui, pendant qu'il

tenoit

en sa main, par la saisie féodale, le fief de son vassal, a été

désavoué en cette
qualité par

son arrière-vassal, qui
rele-

voit en
plein

fief du fief saisi féodalement on doitdire, par

la même raison, que l'injure résultante du désaveu qui lui

est fait ne lui est pas personnelle,
et

qu'elle est plutôt faite

à son vassal, seigneur immédiat, dont il exerce les droits

pendant la saisie féodale et par conséquent la commise,

qui en est la
réparation

ne doit tourner à son
profit que

pendant qu'il en exerce les droits, c'est-à-dire pendant la

saisie féodale après !a main-levée de laquelle son vassal,

qui rentrera dans son fief doit aussi rentrer en
possession

de celui qui en relevoit, et qui est tombé en commise.

Ces trois décisions semblent souffrir plus de difHcuIté

dans le eas de la félonie c'est-à-dire, dans le cas d'un ou-

trage fait
à un

seigneur
à cause d'une

seigneurie dépen-

dante ou du
propre

de sa femme, ou de son bénéfice, ou

qu'il tient en sa main
par

la saisie féodale. Comme, en ce

cas c'est en sa
propre personne que le seigneur

souffre

l'injure
il sembleroit

que
ceseroit à lui personnellement

a.

qui
la commise, qui

en est la
réparation,

devroit être ad-

jugée. Néanmoins Dumoulin décide que
même en ce Cas,

la commise doit être.au profit
du bénéfice; car quoiqu'il

souffre l'injure en sa
propre personne,

néanmoins cette in-

jure
ne donne lieu à la commise

qu'en
tant qu'elle

est faite

,au titulaire du bénéfice, et non pas en tant qu'elle est faite
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à une telle
personne; elle donne lieu a !a commise en tant

qu'eiie est censée faite au bénénce, en la
personne du titu-

laire qui le représente, et
par conséquent c'est au bénéfice

que la commise, qui en est la
réparation doit être ad-

jugée.

Les mêmes raisons se rencontrent
à l'égard d'un mari

ou d'un
seigneur qui tient en sa main la

seigneurie de son
vassal.

SECTION II.

De la commise ponr félonie.

La félonie est une injure atroce faite
par un vassal à son

seigneur.

G'est cette qualité de vassal dans la
personne qui commet

l'offense et celle de
seigneur dans la

personne de celui à

qui elle est faite qui caractérisent
l'injure et

qui la rendent

félonie.

ARTICLE PREMIER.

Quand y a-t-il lien à la commise poar félonie?

Il faut trois choses pour qu'une injure soit féionie 1° I!

faut qu'elle soit atroce; a" faut
qu'elle soit faite

par un

vassal; 5° il faut
qu'elle soit faite à son

seigneur connu

pour tel.

§. I. Quelles espèces d'injnres sont assez
atrocesponr être félonie, et

donner Hen à la commise.

La félonie est une
ingratitude et

détoyauté du vassal en-

vers son
seigneur, à

qui il doit
gratitude et ndéuté, à cause

et
pour

la nature de son fief, qu'i[ tient à cette
charge; la

commise
pour Ié)onie a un très grand rapport avec la révo-

cation dé donation pour cause
d'ingratitude du donataire,

établie par ta ici du Cod.e~~t'oc.M~M.

Il est vrai
que la-

gratitude et la udëlité que le donataire
doit au donateur, et celle que le vassal doit à son

seigneur,
sont fondées sur des causes din'ére.ntes; celle du donataire

l'est sur un devoir nature) de recon~oissance pour son bien
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t le

faiteur celle du vassal l'est sur un
engagement

civil que

contracte le vassal en
possédant

son fief qu'il
ne peut,

parla
nature du fief, posséder qu'à la charge

de la fidéilté

envers son
seigneur;

mais la
fidélité que

l'un et l'autre doi-

vent, quoique
ex.diversis eausis, est toujours

la même fi-

délité et
par conséquent, l'injure que

fait le donataire à

son donateur, et celle que le vassal fait à son
seigneur,

con-

tiennent une
pareille déloyauté., qui sont punies

d'une sem-

blable peine.

De ce rapport entre la commise pour
félonie et la révo-

cation des donations pour
cause

d'ingratitude,
il suit

que

les causes d'Ingratitude qui
donnent lieu à la révocation

des donations, et
qui

sont
rapportées

en la loi du Cod. ds

fe~cc. ~cM<t(tOM., peuvent être adaptées
à ta commise pour

féknie; c'est l'avis de Dumoulin, qui décide sur l'art. 55,

g/CM. i, çn<B.st. 5~, que, pour
savoir les causesqui

doivent

donnertieu à la commise, il ne faut avoir recours ni à celles

exprimées
dans les livres de Feudis, ni aux causes d'exhé-'

rédation des enfants ou des pères mais aux causes de ré-

vocation des donations exprimées en
la loi du-Cod. de revoc.

donation.

Ces causes rapportées
sont au nombre de

cinq.

La première
est si atroces

!K/'Mt'f<M e~'MM<~<K.

Il y lieu à la commise pour cette cause d'ingratitude,

lorsque
le vassal, malicieusement et à dessein, a cherché

a détruire l'honneur et la réputation
de son seigneur.

Par

exemple,
s'il a répandu

dans 1e public
soit par écrit, soit

même de vive voix., des bruits calomnieux qui attaquent

son seigneur
du côté de la probité

ou des aïoeur:).

H faut pour
cela

que
les faits soient circonstanciés 'il ne

MÛIroIt pas qu'il eût dit en général que
son

seigneur
est un

fripon
un débauché de telles injures vagues

font
peu

d'impression,
et ne peuvent., tout au plus, que jeter des

doutes sur la
réputation

d'une
personne,

mais ne vont pas

à la détruire.

11 faut
que

ces faits soient graves;
sur

quoi
il faut remar-

quer qu'un même fait peut
être

plus
ou moins grave selon

le sexe et l'état des
personnes. Par exemple, te

fait de dé-
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bauche offense beaucoup plus l'honneur d'une femme que
l'honneur d'un homme, l'honneur d'un ecclésiastique, d'un

magistrat, que celui d'un militaire.

II ne suffit pas que les faits calomnieux aient été dits à
une ou deux personnes, il faut qu'ils aient été divulgués;
c'est ce qui résulte de ce terme effundat.

Enfin, il faut que les faits soient calomnieux; car s'il étoit

prouvé qu'ils fussent vrais, qooique le vassal eût péché en
les divulguant sans nécessité, néanmoins le coupable, qui y

'a donné lieu, ne seroit pas recevable à s'en plaindre Qui
nocentem t~/ama~'t; non est bonum e~ e~MtMK ob cam

~&m condemnari; 8. de injuriis.
Dumoulin rapporte à cette

première espèce d'injure, qui.
va à détruire l'honneur du seigneur, l'adultère que le vassal
commettroit avec la femme de son

seigneur; car c'est l'at-

taquer dans son honneur, que d'attaquer l'honneur de son

mariage.

Quid? Si le vassal avoit abusé .de la concubine de son

teigneur.serolt-ce félonie La raison de douter est, que la
Novelle qui rapporte les causes d'exhérédation d'enfants
dit: Si quis Ma:o~?~ patris aut concubinam. La réponse est,

que cela n'a point d'application à nos mœurs. La raison de
différence est que, suivant les mœurs des Romains, con-
cubinatus eya! conjunctio licita, ~MO?per leges nomen as-

~MM~Mt</ au lieu que cette union étant illicite parmi nous,
le seigneur n'est pas recevable à se plaindre qu'on ait abusé
de sa concubine, qu'il ne lui

étoit pas permis d'avoir.

Dumoulin pense que non seulement celui qui a commis
adultère avec la femme de son

seigneur, est sujet à la peine
de la commise, mais aussi celui qui a abusé de la personne
fiancée à son seigneur; comme aussi celui qui a abusé de
la ntte, de la bru, de la mère de son seigneur, de son

vivant, même de sa sœur, si ce
seigneur avoit sa sœur

chez lui.

Quid? De celui qui a abusé de la veuve de son seigneur ?a
Dumoulin après Balde, distingue si c'est M~.<t annum

<Mc~ ou
après ce temps; si c'est après ce temps, je

pense qu'il n'y a pas lieu à la commise, à moins que le fief
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~om~nant n~eût passé
aux enfants de ce seigneur, dont cett&

veuve seroit la mère; au premier cas, je pense qu'il y a

lieu à la commise, pourvu que celui qui
a succédé au fief

dominant soit le plus proche parent du défunt, même en

collatérale; et qu'il n'y
a

point lieu, même en ce cas, si

c'est un
étranger, ou même un parent éloigné, héritier aux

propres.

La seconde des causes
exprimées en la loi finale Cod. de

?'6f<MM:M~. donat., est si manus impias tM~< comme si

ie vassal avoit donné à son
seigneur

un soumet, des
coups

de bâton, ou s'il les lui avoit fait donnerpar, d'autres; ?mm

~MtWK{Mt<C<t~6~C<M6~t~6tM!

Au reste, ilfàut
que

le vassal ait été
l'agresseur ~net*-

~'tM.stM tMe
repercussit

il
n'y a

pas lieu
à la commise le

seigneur doit s'imputer d'avoir donné lieu à
l'injure qu'il a

reçue, ayant le premier usé de voies de fait.

La troisième est, M~c~M~p w<~c~ c:BMMM<tM~tM~

le vassal, c~ hac causâ, sera sujet
à la commise, s'il a ma-.

licieusement causé la ruine de la fortune de-son
seigneur

en tout ou
pour la plus grande partie, comme s'il lui a

malicieusement suscité quelque procès ruineux; si
par c~-

lomnie il l'a fait révoquer
d'un

emploi dont il subsis-

toit,etc.

Y auroit-il lieu à la commise si
par calomnie il lui avoit

fait manquer
un

mariage avantageux Non car lucrum

<~MM~.KMt patrono intercipit
non Jr<ÏC.{M~<B molem 6&

struit, non damnum </<ï<~ quoiqu'il
soit d'ailleurs punis-

sable, et
qu'il

doive être condamné en des
dommages et

intérêts.

La quatrième cause, si
periculum M~M<c/ comme s'H

lui avoit préparé du poison, etc.

La
cinquième, èonventioncs donationi appositas '))tt-

nimè implere voluerit, a rapport au désaveu dont il a été

parlé
en la section précédente.



'44. TRA:f~ DES FIEFS,

g. U. Seconde condition pour la félonie, que ce soit âne injure commise

par un vassal.

H
n'y

a félonie', n! par conséquent lieu à la commise que

lorsque l'injure est faite au
seigneur par son vassal, c'est-à-

dire, par le
propriétaire du fiefservant; et H faut qu'Hait

cette
qualité au temps que l'injure est commise. De ce

principe naît la décision des
questions suivantes.

L'Injure faite au
seigneur par le fils aîné de son vassal

quelque grave qu'elle soit, peut-elle passer pour félonie?

Non; car le fils ainé du vassal n'est
pas encore le vassal;

le
seigneur ne peut donc refuser à ce fils après la mort de

son père, l'investiture du fief, pour raison de cette injure,

qui, n'ayant point été faite dans un
temps

où il fût vassal,

ne
peut passer pour félonie; tout ce

que le
seigneur peut

exiger, suivant Dumoulin, c'est
qu'il lui fasse

réparation,
s'il ne l'a déja faite avant que de recevoir l'investiture car

le refus qu'il feroit
depuis qu'il est devenu vassal, de faire

cette réparation seroit une
persévérance dans

l'injure

par lui commise qui, par rapport à la
qualité de vassal

survenue en la personne de ce fils seroit une~lonie
pour

laquelle le seigneur'seroit fondé dans le droit de commise.

Au reste, le
seigneur ne

peut exiger, pour le recevoir en

foi, qu'une simple réparation, et ne
peut différer de

l'y

recevoir pour raison des Intérêts civils à lui dus, soit
qu'ils

fussent déja adjugés, soit qu'ils fussent
à adjuger; sauf à

lui à les
exiger par les voies usitées; car le

seigneur ne

peut exiger, pour recevoir en foi son vassal, que le
paie-

ment de ses droits féodaux, et non
pas celui de toutes

les choses qui peuvent lui être dues ex quacumque aliâ

causâ.

Suivant notre
principe, l'injure commise par

un
appelé

à la substitution avant. l'ouverture, ne
peut passer pour fé-

lonie, ni donner droltau seigneur de lui refuser l'investiture,

lorsque la substitution sera ouverte.

Au contraire, l'injure faite
par le

grevé de substitution

est félonie car c'est lui qui est
propriétaire du fiefservant

et vassal il
va donc lieu à la commjsc, à la

charge néan-
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puis la mort du testateur et l'échéance du legs, mais avant

H. !0

~norns de la substitution car il ne
peut

commettre son fief

~ue tel qu'il l'avoit
et avec ses charges,

ainsi
qu'il

a été vu

<;n la section précédente.

Par la même raison, FInjùre faite au seigneur par l'ache-

teur du fief avant la tradition, n'est pas
une félonie; car

cet acheteur, n'étant point encore propriétaire,
n'est point

vassal; le seigneur ne pourra donc point, pour ~raison de

tette injure, lui refuser l'investiture.

Néanmoins il faut répéter
à

l'égard
de cet acheteur, ainsi

qu'à l'égard de t'appelé
à ta substitution, tout ce qui a été

dit à
l'égard

du fils du vassal.

Au contraire, l'injure faite
par

le vendeur du fief, quoi-

que depuis le contrat de vente, mais avant la tradition,

est félonie et donne lieu à la commise; l'acheteur, qui par

le contrat de vente, n'a acquis qu'une simple action
person-

nelle contre son vendeur, pour se faire livrer la chose, ne

peut empêcher
la commise du chef.

Lorsqu'un
fief a été vendu sous faculté de réméré, et livré

à l'acheteur, c'est l'acheteur qui
est le propriétaire et par

conséquent le vassal; d'où il suit
que l'injure par lui com-

mise est Viorne, et donne lieu à la commise du fief, mais

à la
charge

du réméré car la clause du réméré
a~ez<

r~K,.

Aucontraire, l'injure faite par le vendeur n'est pas fé-

lonie, et ne
peut

donner lieu à la commise même de l'ac-

tion de réméré; car cette action de réméré n'est
pas

le fief;

le vendeur qui
n'a conservé que cette action de réméré

n'est
pas

le vassal Nec obstat f~M/ajt~M qui actionem

~6~ rem ipsam habere videtur car, pour être vassal,et

pour que l'injure par lui commise soit félonie, il ne suffit

pas qu'il paroisse déja avoir la chose il faut qu'il l'ait re-

~M*<t, qu'il en soit actuellement propriétaire; le seigneur

ne pourra donc pas, après que ce vendeur aura exercé le

réméré, lui refuser l'investiture pour
raison de

l'injure par

lui commise pourvu qu'il
ne refuse pas d'en faire répara-

tion, s'il ne l'a faite.

L'Injure faite au
seigneur par le légataire

d'un fief de-

puis
la mort du testateur et l'échéance du legs, mais avant
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qu'il
l'ait

accepté
et

qu'il
en ait été saisi, est-elle félonie

et donne-t-elle lieu a ta commise du fief? Dumoulin décide

que,
si

par
la suite le légataire accepte

le
legs,

il y
aura

lieu à la commise, parceque par
le droit civil, la

propriété

de la chose
léguée passe

~ec~ viâ, dès l'instant de la mort

du testateur, en la
personne du légataire, pourvu

néan-

moins que par la suite it accepte
le

legs;
d'où il suit que ce

légataire, étant, lors de l'injure par
lui commise, proprié-

taire du fief, et par conséquent vassal, cette injure
a le

caractère de félonie, et donne lieu à la commise du fief:

cette décision de Dumoulin me
paroit

souffrir diuiculté; ce

n'est que par une fiction du droit civil que
la

propriété
do

la chose
léguée passe en la

personne du légataire,
avant

qu'il ait été saisi de son
legs,

et même qu'il t'ait accepté

sa propriété
n'est donc jusqu'à ce

temps qu'une propriété

fictive; cette fiction
qui

le fait dès-lors
réputer propriétaire,

étant introduite en sa faveur, ne peut point
être

rétorqué&

contre lui :~MO~ Mt
favorem alicujus

îM<?'o<~MC<M)M est, non

debet contrit eMMt
yc<<?~M6ft, et par conséquent cette fiction

pe doit pas servir a donner à
l'injure par

lui commise I&

caractère de félonie, ni donner lieu à la commise de son fief.

Que si le
légataire répudiolt

le
legs;

comme en ce cas

il seroit censé n'en avoir jamais été propriétaire,
il

n'y a

aucun doute, et Dumoulin en convient, que l'injure ne

pourroit passer pour
félonie.

1

Quid? Si c'est l'héritier
qui, depuis

la mort du testateur

et l'échéance du
legs du fief, a commis l'injure

envers le

~e!gneur?En ce cas, si le légataire répudie parla suite lelegs,

l'injure commise par
]'hérltler donnera Heu à la commise.

L'héritier, au moyen de la
répudiation

du legs, se trouve

avoir été, dès le temps
de la mort du testateur, le

proprié-

taire du fief, et
par conséquent vassal au

temps
de

l'injure

par
lui commise, qui par conséquent

est félonie.

Au contraire, si le
légataire accepte

le legs
il

n'y
a

aucun doute
qu'il n'y

a
pas lieu à la commise car ce n'est

pas l'héritier, mais le
légataire, qui pour

lors étoit
pro-

priétaire
du fief et vassal; c'est ici le cas de faire

l'applica-

tion de la action de droit, qui fait passer
au

légataire
la
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propriété de l'héritage légué,
du jour de la mort du tes-

tateur, puisqu'il s'agit
ici de eonM)~o

~g~o~K,, s'agissant
de le soustraire à la commise et de lui conserver le fief

qui
lui a été légué.

M n'est pas douteux
que l'héritier, quoique

sous bénéfice

d'inventaire est vassal du
seigneur d'où relèvent les fiefs

de la succession bénéficiaire; et
par conséquent l'injure

qu'il commet envers ce
seigneur, est une félonie qui donne

lieu à la connscation des fiefs de la succession; sauf aux

créanciers de cette succession leur recours contre cet héri-

tiér qui est
responsable envers eux d'avoir donné lieu à

cette commise
par

sa faute.

Au reste, comme observe fort bien Dumoulin quand
même cet héritier seroit insolvable, les créanciers de la

succession, qui n'ont point d'hypothèque, ne peuvent pas
se venger sur les biens tombés en commise, suivant les

principes établis en la section
précédente.

Si un héritier, depuis le désaveu, ou la félonie par lut

commise, se faisoit restituer contre son adition d'héré-

dité, y auroit-il lieu à la commise ? La raison de douter

est
qu'il semble que,

au
moyen de cette restitution, il n'a

point
été héritier, et par conséquent n"a

point été vassal,

La raison de décider au contraire est
que

la restitution en

entier n'a que l'effet de
décharger l'impétrant des

obliga-

tions qu'il a subies
par' son acceptation de la succession,

mais
n'empêche pas qu'il n'ait été véritablement héritier >

véritablement vassal du fief de la succession et ne peut
donner atteinte au droit de commise

acquis
au

seigneur.

Il n'est pas douteux que l'injure faite par le mari au

seigneur de
qui relève un

conquêt de sa communauté, ne

soit une félonie car il en est
propriétaire,

et
par consé-

quent vassal.

Mais
confisquera-t-il le total? Oui; car le mari pouvant

en aliéner le total, même <~<M~M6M</c, il s'ensuit
qu'il

peut les commettre et cela a lieu même
a l'égard des

propres ameublis de la femme, ainsi que nous l'avons ob-

servé section précédente.

M.
Guyot apporte une exception cette règle, qui est 6
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que
si le vassal, pour

raison de la félonie
par

lui commise~

est condamné à une peine qui emporte
mort civile la

commise du conquêt n'aura lieu que pour moitié. La raison

de cette exception
est fondée sur ce

principe que
nous

avons établi au Traité de la Communauté, que le mari con-

damné a une
peine capitale ne confisquoit que

la moitié

des
conquets

de sa communauté, parce que
le droit qu'il a

$ur le total des biens de la communauté se restreignant
à la

moitié, lors de la dissolution de la communauté
conjugale~

et la sentence qui a
prononcé

la
peine capitale opérant la

dissolution de la communauté, il ne lui
rester plus alors, Mt

bonis, que
la moitié des

conquêts qui pût
être

confisquée.

Cette décision souffre dISicuité. Il est vrai que le mari

condamné à une
peine capitale ne confisque que

la moitié

des conquêts parce que le droit de confiscation n'est ac-

quis
au seigneur haut-justicier que par

la sentence capitale,

et par conséquent
n'est

acquis qu'au temps de la dissolution

de la communauté, auquel le droit du mari sur les con-

quets
est restreint à la moitié; mais le droit de commise

est acquis
au

seigneur
avant la sentence, et dès le temps

de l'injure; par conséquent
en un temps où la communauté

suhsistoit encore, et où le mari avoit encore droit de dis-

poser
du total dés conquêts et

par conséquent
de les com-

mettre. Il est vrai que la propriété du fief n'est pas acquise

ipsojure, par
la félonie, au

seigneur;
mais au moins il ac-

quiert
dès ce temps jus ad fMM, ce qui suffit.

L'injure
faite

par
la femme

pendant
le

mariage au

seigneur
d'où relèvent les

conquêts,
est-elle félonie, et donne-

t-elle lieu à la commise
pour

la moitié qui en appartient a

la femme en cas d'acceptation de la communauté? Pour

l'aflirniative on dira
que l'acceptation

de la communauté

par
la femme a un effet rétroactif au

temps
de

l'acquisi-

tion des
conquêts; qu'elle

est censée en avoir été, dès ce

temps, copropriétaire avec son mari, et par conséquent

conjointement vassal avec lui; d'où il suit
que l'injure par

elle commise, est faite
par un vassal, et par conséquent

est félonie qui donne lieu à la commise. On peut ajouter

que les coutumes de Paris et d'Orléans, en décidant
que
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~cepte la commuoauté n'est pas oH!gée dela femme qui accepte la communauté n'est pas obligée de

porter
la foi

pour
les conquêts pour lesquels

son mari l'a

portée, supposent que
la femme est reçue en foi

org'~K.c'

Mœftt~ et par conséquent qu'elle
est vassal. La raison de

décider au contraire pour
la

négative,
est

que
si le mari,

pendant la communauté, ayant
le droit de disposer des

conquêts,
même 6~/t~MeH.<~e',

en est reverà le seul pro-

priétaire pour
le total, la femme ne l'est donc pas car duo

non poMHM:
esse ~oH~MMM~oMMm. son droit

pendant
la

communauté, n'est qu'un
droit informe, un droit indéter-

miné elle n'est donc
point proprement

alors vassal; et par

conséquent l'injure par elle
commise pendant

le
mariage,

envers le seigneur
d'ou relève le conquêt, n'a point

1e ca-

ractère de félonie; !a femme n'ayant
alors auçun droit formé

dans le conquêt,
il n'y

a rien qui puisse être l'objet
de la

commise. Quant a l'argument
tiré des dispositions

des cou-

tumes de Paris et d'Orléans il suffit de répondre que
ces

dispositions
contenant un droit

singulier,
elles ne peuvent

être tirées a conséquence.

L'injure
faite par

le mari au
seigneur de qui

relève le

propre
de sa femme, est félonie; car le mari est vraiment

vassal, puisqu'il
doit la foi

pour
raison de ce propre;

cette

félonie donnera lieu à la commise, non
précisement

de l'hé-

ritage, puisqu'il ne peut aliénér, ni
par conséquent com-

mettre mais du droit
qu'il

a d'en
jouir pendant

la commu-

nauté conjugale.

L'injure faite
par

la femme au seigneur
de qui relève son

propre,
est aussi félonie car le droit que

le mari acquiert

sur le propre de sa femme durant le mariage,
n'éteint pas

le droit de propriété de la femme; elle demeure donc vas-

sal, quoique
NM& ~M)~M

}*e~'cc<H/
et

par conséquent
elle

commet son fief, mais à la charge
du droit qu'a

son mari

d'en jouir pendant que
durera la communauté conjugale.

Le titulaire d'un bénéfice est vraiment vassal pour les

fiefs de son bénéfice; le seigneur
de qui

ils relèvent n'en peut

avoir d'autre; l'injure qu'il
commet envers le

seigneur
est

donc une félonie; mais comme il ne peut
aliéner les héritages

dépendants
de son bénéfice, il ne

peut
aussi les commettre;
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il commettra seulement le droit au'!i a d'en iouir Dendantil commettra seulement le droit qu'il a d'en jouir pendant

le
temps qu'il sera titulaire du bénéfice, ainsi que nous

l'avons vu en la section
précédente, en traitant du désaveu.

It n'en
est pas

de même d'un membre d'une communauté;

l'injure par lui faite au
seigneur

de
qui

relèvent les fiefs ap~

partenants
à la communauté n'est

point
une félonie; il n'est

point
le vassal de ce

seigneur
car il n'est

pas propriétaire

de ce fief
pour aucune partie;

la communauté est une
per-

sonne civi!e, distincte et séparée
des membres qui

la com-

posent et les biens qui appartiennent à la communauté

n'appartiennent point
à chacun des membres.

Celui à
qui on a donné un fief situé dans la coutume d'Or-

léans, avec rétention d'usufruit au profit du donateur,

n'étant point obligé dans cette coutume d'en
porter la foi,

l'injure par
lui commise durant le

temps de cet usufruit

sera-t-elle félonie? Oui; car s'il n'est pas obligé de porter

la foi
pendant

le
temps que dure l'usufruit réservé au do-

nateur, ce n'est
que par une souffrance

légale que
la cou-

tume lui accorde mais étant le vrai
propriétaire du fief

servant, il est vassal; et par conséquent l'injure par lui

commise a le caractère de félonie, et doit donner lieu à la

commise du fief, à la
charge

de l'usufruit dont il est
chargé

envers le donateur.

Si c'est au contraire le donateur
qui

s'est réservé l'usu-

fruit, qui ait commis
l'injure, sera-ce la félonie qui donne

lieu à la commise, non de la
propriété du fief qui ne lui

appartient pas,
mais de son usufruit? Il

y
a lieu de le pen-

ser car l'esprit de notre coutume en
dispensant le dona-

taire d'aller à la foi
pendant que l'usufruit durera est

que

ce donateur-usufruitier demeure, en
quelque façon, l'homme

du fief à la place du donataire; il est donc vassal. Le dona-

taire l'est, en tant
que le

propriétaire du fief servant; le

donateur qui a retenu l'usufruit l'est aussi en tant
que pen-

dant le cours de l'usufruit, il est comme le vicaire et subs-

titut du propriétaire et l'homme du fief à sa place;
ils te

sont l'un et l'autre sub e~ef~o
~pcctM

II en est autrement des autres usufruitiers, comme d'un

donataire mutuel d'une douairière. Ces personnes n'ont,
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aucune manière, la Qualité
de vassal; par conséquent

Finjure par
elles commise envers le seigneur

de qui relève le

fief dont elles ont l'usufruit, ne
peut passer pour félonie

ni donner lieu à la commise de leur droit d'usufruit.

Dans la coutume de Dunois, qui dispense
l'enfant dona-

taire du fief
sujet à rapport,

d'aller à la foi pendant la vie

du donateur, l'injure
commise par

cet enfant envers le

seigneur
n'en est pas

moins une félonie, car étant proprié-

taire de ce fief, il est vassal ce n'est qu'une
sounrance que

!a coutume lui accorde.

Au contraire, l'injure que
commettroit le donateur ne

donneroit
pas lieu à !a commise; car s'étant exproprié du

~lefquil a donné il ne lui reste rien qu'il puisse
commettre.

Il reste à observer
que

la félonie du vassal, quoique mi-

neur, ne laisse pas
de donner lieu à la commise. Tous les

auteurs en conviennent, car la félonie est un vrai délit; et

c'est une
règle que

in delictis MemtMCtM. œ!<M excusat.

§. III. Troisième condition pour ta félonie qne l'injure soit faite an

seigneur reconnu ponr tel.

H n\ a que l'injure faite au seigneur qui soit félonie et-

~omme c'est le propriétaire
du fief dominant qui e.st

le

seigneur,
et non l'usufruitier, il n'y

a que l'injure fait au

propriétaire qui
soit félonie celle faite à un usufruitier,

tel
qu'un

donataire mutuel, une douairière ou autre, n'~

point
ce caractère;, et ne peut donner lieu à. la commise.

Parla même raison, l'injure faite au tuteur, gardien
ou

autre administrateur du seigneur, n'est pas félonie, car ce

n'est pas
lui qui est seigneur

ce qu'il faut néanmoins en-

tendre avec cette limitation moins qu'elle ne
fût faite a

dessein d'offenser le seigneur,
ad co~MtM6<MM paffOM~

car, en ce cas, étant censée être faite au seigneur lui-même,

elle seroit félonie.

L'injure
faite au mari par le vassal du fief propre

de sa

femme, est-elle félonie ? La raison de douter se tire de ce

que
nous venons.de décider, que l'Injure

faite a Fusufru!-

tier et l'administrateur ne l'est pas je pense
néanmoins

que cette injure est félonie, car le' mari est
plus (p'uw
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simple usufruitier, est
plus qu'un administrateur il a uns

espèce
de domaine non de propriété, sur les

propres
de sa

femme mais d'honneur et d'autorité, qui
lui donne, pen-

dant le
mariage tous les honneurs et droits attachés à l'hé-

ritage propre de sa femme, et le rend
par conséquent sei-

gneur pendant que le
mariage

dure.

Par la même. raison, l'injure faite au titulaire d'un bé-

nénce
par les vassaux de la

seigneurie dépendante du bé-

néfice, est félonie;,car quoique ce. soit
plutôt

à
l'église

qu'au titulaire que ce bénéfice
appartienne, néanmoins le

titulaire <<M~t<aMt ~OMMM cce~MB;, et comme
représen-

tant son
église peut aussi être

regardé comme seigneur.

L'injure faite à la femme quoique pendant
le

mariage

par
un vassal relevant du propre de la femme, est aussi fé-

lonie, même vis-à-vis de la femme car elle conserve, pen-

dant le
mariage

la
propriété

de son
héritage propre; et

par conséquent elle est dame des vassaux
qui

en relèvent.

On
opposera que

duo non ~OMMM.< esse f~MMMt in $û~'c<MM~~

d'où il semble suivre que le mari étant
seigneur

durant le

mariage, ainsi que nous l'avons décidé en la
question pré-

cédente, la lemme ne peut pas l'être mais ils le sont l'un

et l'autre, non ~M& co~K.
ye~oec~M~ ce que la

règle ciTdcs-

sus
opposée ne permet pas, mais sub diverso respectu; le

mari a un domaine d'honneur et d'autorité pendant le ma-

riage
ta femme conserve un domaine de

propriété.

A
l'égard

des
conqnêts,

le mari en est seul
seigneur pen-

dant le
mariage,

la femme ne l'est point; d'où il suit que

l'injure qui
lui est faite par les vassaux qui relèvent d'un

conquêt,
n'est félonie

qu'autant qu'elle rejaillit sur le mari

et vis-à-vis du mari, mais n'est
qu'une simple injure

vis-à-

vis de la femme, Le
propriétaire

du fief
dominant, quoi-

qu'il n'ait
qu'une propriété résoluble tel qu'est

un
grevé

de substitution un
acquéreur

à la charge du réméré n'en

est
pas

moins
seigneur; et par conséquent l'injure qui

lui

est faite est félonie et donne lieu à la commise.

Je pense qu'on
doit dire la même chose du propriétaire

dont le droit est sujet à être rescindé par des lettres de res-

cision il ne laisse
pas

d'être véritable propriétaire, et par
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conséquent seigneur
il a droit d'exercer tous les droits at-

tachés àla seigneurie
les vassaux lui doivent donc fidé-

lité, et l'injure qu'ils
commettent envers lui est félonie.

Je vais plus loin, et pense qu'un juste possesseur, qui
a

acquis à
non domino quoiqu'il ne

'soit pas propriétaire

étant néanmoins réputé
tel tant que

le véritable ne paroît

point l'injure qui' lui
est faite pendant qu'il

est en posses-

sion, doit passer pour
une Injure

faite au seigneur,
est fé-

lonie et donne lieu a la commise.

Au contraire l'Injure faite au vrai propriétaire qui
n'est

point
en possession n'est; pas félonie; car quoiqu'il

soit

~<;M! le seigneur,
il n'est pas connu-,pour

tel; ce qui
est

nécessaire pour la félonie.

Quoiqu'il
soit nécessaire pour

la félonie que l'injure
soit

faite au
seigneur,

il n'est pas
nécessaire qu'elle

lui soit faite

sa propre personne.
Suivant les principes

de droit, une

personne reçoit injure
non seulement en sa

propre per-

sonne, mais encore en celle de sa femme, de ses enfants,

de sa bru Instit. tH. injur. §.
2. Une injure

faite à la

femme aux enfants à la bru peut donc, en tant qu'elle

rejaillit surle seigneur, passer pour félonie, et donner lieu

a la commise du fief.

Observez que
celui qui

commet une
injure

envers la femme

ou les enfants d'une personne,
commet deuxinjures

l'une

envers cette femme., ces enfants, à qui
il fait l'injure,

l'autre

envers le mari ou le père
sur qui

elle rejalMIt c'est cette

dernière qui est félonie, la
première

ne l'est pas.

Au reste l'Injure qui
est faite à un seigneur

en la per-

sonne de sa femme, de ses enfants, de sa bru, pour
donner

lieu à la commise doit être beaucoup plus
atroce que

si

elle étoit faite à sa propre personne.

Il ne sumt pas pour
la félonie que l'injure

soit faite au sel.

gneur.
il faut que

le vassal qui
a commis l'injure,

ait su

que c'était son seigneur
à

qui
il la faisoit car la félonie est,

par son essence, une
déloyauté

envers son seigneur,
une

volonté effectuée d'outrager
son seigneur;

celui qui
ne sait

pas que
celui à qui

il fait
injure

est seigneur,
ne peut pas
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avoir cette volonté:
quùm ~Mo~~tM Mtt~HK~M/et

il ne commet
pas une félonie.

On
opposera peut-être que celui

qui commet une
injure

envers Seius croyant la faire à Titius, est néanmoins tenu

de l'action
d'injure envers Selus, quoiqu'il n'eût

pas inten-

tion de la faire à Seius. 1. 18, §. 5, ff. de ~M~M.
La

réponse est
que ayant eu intention de faire injure à

quelqu'un, il est vraiment
coupable d'injure y~a~tt~

quod principale est eMm
injuriam /œeey6'ue~/ étant tenu

de l'action
d'injure, puisqu'il est effectivement coupable,

ayant eu intention d'en commettre une, il doit en être plu-
tôt tenu envers celui envers

qui elle a été commise qu'en-
vers celui envers

qui il n'a eu qu'intention de la commettre.

I! en est différemment dans cette
espèce; le vassal qui com-

met une injure envers son
seigneur, qu'il croit être une

autre personne a bien intention de commettre une
simple

injure, mais il n'a
pas intention de commettre une félonie;

il n'a
pas intention de

manquer à la fidélité
qu'il doit à son

seigneur, puisqu'I! ne sait pas qu'il offense son
seigneur; il

ne commet donc
pas félonie, mais une

simple injure; H

n'est donc sujet qu'à la
peine d'injure ordinaire, et non

pas
à la peine de félonie.

Mais si un vassa!, pour différents tiefs, relevoit de deux

seigneurs, ~M~, du
seigneur d'Huisseau et

du soigneur de

Montpipeau, et
qu'il outrageât le seigneur d'Huisseau

croyant outrager le
seigneur de Montpipeau, il y auroit lieu

de croire et de soutenir que dans ce cas il
y

a félonie; car

il a eu volonté de commettre, non une simple injure, mais

une félonie, en
outrageant

le
seigneur d'Huisseau, quoi-

qu'il le prit pour un autre puisque celui pour qui il le
pre-

noit étoit
pareillement son seigneur, à qui il devoit pareil-

lement IIdéllté.

Observez
que le vassal n'est pas facilement écouté à al-

léguer qu'il ne connoissoit pas son seigneur, et qu'il le

prenoit pour un autre; cela doit paroitre par les circons-

tances et, dans le doute, on
présume qu'il

l'a connu.
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ARTICLE!

De l'action de commise, pour cause de fetomtc.

La félonie du vassal, non
plus que

le désaveu n'opère

pas de plein droit la commise du fief; elle donne seule-

ment au seigneur qui
a été offensé une action contre son

vas'at, condictionem ex
~gCj pour

demander que
le fief de

son vassal lui soit adjugé pour réparation
de l'offense par

lui

commise et elle affecte te fief a cette action: en sorte que

le vassal, dès qu'il a commis la félonie ne pourroit plus

l'aliéner en fraude du droit acquis au seigneur,
droit qui

n'est pas à la Yénté~MSM~ jusqu'àl'adjudication.mats

jus
ad fcm tels sont les

principes que
nous avons établis

en parlant
du désaveu.

Cette commise ne s'étend qu'à ce qui
fait partie

du fief

comme fief; elle se fait à la
charge

des hypothèques,
ser-

vitudes, et autres droits réels imposés par
le vassal et ses

auteurs. Elle a lieu au
préjudice

des créanciers chirogra-

phaires
et des engagements purement personnels

du vassal

par rapport
au fief. Tout ce

que
nous avons dit à cet égard,

en parlant
de la commise pour désaveu, reçoit ici une en-

tière application.

Dumoulin pense que
l'action du

seigneur
aux fins de

commise ne se prescrit que par
trente ans, qui est le terme

ordinaire de toutes les actions. Ce sentiment meparoît souf-

frir dimculté; l'action de commise s'éteint par le pardon de

l'Injure,
comme nous l'allons voir tout-à-l'heure or, ce

pardon
se

présume facilement, et le silence de l'offensé le

fait
présumer,

suivant cette maxime, injuria
dtMMMM~-

~tOMe<~<~Hfj' c'est pourquoi je pcnserois que le seigneur

ne pourroit plus être recevable à intenter cette action

après
un an passé depuis qu'il auroit eu connoissance de

l'auteur de l'injure.

.L'action nux fins de commise
pour félonie,

comme polir

désaveu s'éteint parle pardon ,qui se présume facilement.

Il ne peut y avoir de plus grande preuve
de

pardon que

facte de foi ou de souffrance en laquelle le seigneur
oSensé
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auroit, depuis l'injure, reçu son vassat; néanmoins, comme
on ne peut pas être présumé avoir

pardonné une
Injure,

sans en avoir connoissance ces actes ne
préjudicient point

au droit de commise, si le
seigneur avoit découvert

depuis

que le vassal étoit l'auteur de l'injure commise contre lui.

11
n'y a que celui à

qui l'Injure a été faite qui puisse la

remettre c'est
pourquoi il n'est pas douteux que le mari

ne
peut remettre

l'injure faite à sa femme par le vassal

qui relève d'une
seigneurie du

propre d'eiïe et que la

iemmepeut, nonobstant le
pardon du mari, intenter l'ac-

tion de commise. Cela se tire de l'article de notre coutume,

qui dit, que la femme
peut {.ans son mari pfturs!vre l'in-

jure qui lui a été faite. Le mari, par
ce

pardon, remet

seulement l'action
d'injure qu'il a de son chef, pour

l'in--

jure faite à sa femme laquelle
est censée

rejaillir
sur lui;

mais il ne
peut remettre l'action que

la femme a de son

chef.

Là femme à
qui l'injure a été faite

pourroit-elle, sans

l'autorisation de son mari', en la remettant, décharger
son

vassal de la
peine de !a commise ? Il faut, suivant les prin-

cipes de Dumoulin distinguer si elle l'a été ~6
M~cg~t, et

avant
que d'avoir conclu à la commise, 6<aM<e

<Mee~~tMM.

quoquo modo e<MM)Mt'Mm; en ce cas elle
peut, sans l'au-

torisation de son mari, soustraire son vassal à la commise;

mais si elle avoit
déjà

conclu à la commise, aut ~t<o</MO
modo videri

posset a.cceptàsse conMMt'MHMt, alors l'action

de commise lui étant une fois
acquise,

elle
nepourroit plus,

sans l'autorisation de son mari, en pardonnant t'iujure

décharger son vassal de cette action qu'eUe a contre lui

car elle ne
peut rien aliéner sans cette autorisation.

Si c'est au mari en sa personne que l'Injure
a été faite

par
le vassal de sa femme, le mari, fe~M~or~ a:M<6 accep-

i<a<Mnt commissum, pourra, en remettant L'injure, sous-

traire le vassat à la
peine de la commise; mais il ne le

pour-
roit pas depuis qu'il a conclu à la

peine
de la commise

car le droit de commise lui étant une .fois, acquis, comme

cette action
qui est immobilière lui est

acquise
en sa

qua-
lité de mari et cause de sa femme, il ne

peut
la remettre,
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de même qu'il
ne

peut disposer
d'aucune autre action im-

mobitière procédante
du chef de sa femme.

Il en est de même du titulaire du bénéfice; il
peut, M

t7t~g}'(t,
remettre l'injure qui

lui est faite
personnellement,

et soustraire, par
ce

moyen,
le vassal de son bénéfice~ àla

commise.

Que si l'injure n'est pas faite personnellement au mari

ou au titulaire du bénéfice., en tant qu'il est une telle
per-

sonne, mais 'qu'elle attaque principalement
la

seigneurie

qu'il a en qualité de mari ou de bénéficier; comme l'Injure

qui
en résulte attaque seulement le béuéftco ou la

seigneu-

rie de la femme il faut dire indistinctement
que le mari

ne peut remettre Fouense, ni
par conséquent la peine de

la commise.

L'action aux fins de commise ne passe point à l'héritier

du
seigneur,

à moins que le seigneur
ne l'eût Intentée dès

son vivant.

Elle passerolt cependant
à l'héritier si elle consistoit

dans l'homicide du
seigneur qui

n'auroit
pas eu assez de

temps pour t'Intenter lui-même.

Cette action ne s'intente
pas

non plus contre l'héritier

du vassat, à moins qu'elle n'eût été intentée contre le

vassal.

ARTICLE 111.

De la déloyauté du seigneur envers son vassat, qui donne lieu à la

privation de sa dominance.

De même
que

le vassal doit fidélité à son
seigneur, ds

même !e seigneur, de
son côté, doit amitié et protection à

son vassal. Si le
seigneur

viole ces devoirs d'une manière

énorme, en attentant à. la vie de son vassal ou en com-

mettant contre lui des
injures atroces c'est une

déloyauté

dont il doit être
puni par

la
privation

de sa dominance, ou

seigneurie
directe qu'il avoit sur le fief de ce vassal.

Les mêmes
injures qui, étant

commises par
le vassal

contre le seigneur,
donnent lieu à la èommise du fief du

vassat, doivent donner lieu à la privation
de la directe, ou

d.onnnance du seigneur, lorsqu'elles sont commises
par

lo
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en;mnnnnanvQnc-.iri cscca~ · llnn o~f ~l;f Tl.n"1; ~l~ oaii,a

U' .U.LI ~"LoU t

seigneurenvers
le vassal Iloc est, dit Dumoulln de s«~*

tantiâ et ~<OKa<M~ et C<:6M~~ ÇHùP C.~ mutuâ
66K.tgH.tt<t~

et CO?*fe~!{CMe subsistit. in tantum
OMO~Ma<fO?tMSD}'t-

naMchM sit proprietate /~Mdt ( il entend la directe qu'a le

seigneur
sur le fief de son

vassal ) si in clientem enormem

offensam
COntWM6~t< Ça? ~Mtt cliens

privatur feudo
si C(K~

t?tp<!tfOMMn~~67'~6h'<:M6!.Mo!In.§.5,gtos.num.
toet

sequent.

Pour
qu'il y

ait lieu à la
privation

de la directe, il faut

que l'injure ait été commise par le seigneur c'est-à-dire,

le
propriétaire

du fief dominant, et qu'elle ait été commise

envers le vassal connu pour tel
par

son
seigneur.

Le titulaire d'un bénéfice quoiqu'il ne soit pas proprié-

taire des biens de son bénénce~ est néanmoins
regardé

comme le seigneur des vassaux de son bénéfice; et
pareil-

lement le mari est
regardé comme le

seigneur
des vassaux

de sa femme; mais comme le bénéncier ne
peut

aliéner les

biens de son bénéfice, ni le mari les
propres

de sa femme

la
déloyauté

de l'un ou de l'autre envers leur vassal, ne

peut
donner lieu à la privation de leur

seigneurie
sur le

fief du vassal, mais seulement en
opérer

la
suspension pen-

dant le
temps que

l'un sera mari, ou que l'autre possédera

!ebénénce.

Tout ce qui
a été dit touchant la commise du fief, pour

félonie du vassal, reçoit application à l'égard de cette pri-

vation de la directe
pour

la
déloyauté du

seigneur; cette

privation
de la

directe que le
seigneur

avolt sur le fief du

vassal ouensé, ne met
pas l'héritage

du vassal en franc-

alleu le vassal est affranchi de la
dépendance

du
seigneur

déloyal, sed non à conditione feudali; et son fief, au lieu

de relever de ce
seigneur,

devient le
plein

fief de celui du-

quel
il ne relevoit

auparavant qu'en arrière-flef; ainsi le

décide Dumoulin à l'endroit cité. La raison en est, que le

suzerain ne
peut

sans son fait, et
par

celui de son vassal

seigneur
immédiat du vassal offensé être privé

du droit de

supériorité
et de domaine direct et originaire de son arrière-

fief, ce
qui arriveroit néanmoins s'il devenoit franc-aHeu

cet arrière-fief doit donc demeurer en sa qualité
de fief; et
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-comme il cesse d'être le plein
fief du

seigneur immédiat,

qui
est

privé
de sa propriété

.sttt~o medio, il devient le

plein
fief, le fief immédiat du suzerain, dont II étoit l'ar-

rière-fief.

La punition du seigneur déloyal envers son vassal, s'é-

tend-elle à tous les droits qu'il
a sur le fief de son vassal?

Dumôulin dit, nomb. 11 prtfafttf
directo ~ontMno et

cmK.t jure /~M~c<t, et ~'M~ j'uft~MO
et

pertinentiis.
Cela

comprend tousles droits qu'a le seigneur,
comme seigneur,

non seulement les droits
seigneuriaux ordinaires tels que

les droits de retrait féodal, do percevoir les fruits et
proiits

réglés par
les coutumes, aux mutations, mais même les

droits seigneuriaux particuliers que le seigneur auroit en

vertu de
quelque

clause particulière
de l'inféodation du fief

de son vassal telles sont certaines redevances seigneuriales,

comme la redevance du belier à eornes dorées due par les

fiefs qui relèvent de Saint-PIerre-Empont.

Mais il
y

a cette différence entre les droits seigneuriaux

ordinaires, et ces droits seigneuriaux particuliers, que les

droits seigneuriaux
ordinaires retournent au suzerain, et

se réunissent à son domaine direct, d'où ils avoient été dé-

membrés au lieu que
les droits seigneuriaux particuliers

qui ont été créés
par

la sous-imeodation qu'a faite le sei-

gneur immédiat, s'éteignent,
et le vassal en est entièrement

libéré.

Pocquet prétend que
le vassal n'est pas

entièrement libéré

envers le
seigneur féodal des redevances seigneuriales,

mais qu'elles
deviennent des redevances pures, foncières et

non seigneuriales
cette décision souffre difficulté et ne

paroît pas
suffisamment autorisée.

A
l'égard

des servitudes et droits réels, non seigneu-

riaux, que
le

seigneur déloyal
avoit sur le fief de son vassal,

il n'est pas
douteux que ce

seigneur
les conserve; car, sui-

vant notre principe qui est certain, il n'est privé que de

sa dominance féodale et de tout ce qui en fait partie jMft-

bus et
pertinentiis or, ces droits que nous supposons

n'être
pas seigne.unaux ne font pas partie

de cette do

minance.
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CHAPITRE IV.

Dn dénombrement; et de la 'saisie à défaut de dénombrement.

Le dénombrement est une
description que le vassal doit

donner à son
seigneur, par

le détail de tous les
héritages

et

droits qu'il tient en fief de lui.

§. I. De la forme intrinsèque da dénombrement.

Le dénombrement éLant, suivant la définition que nous

avons donnée, une description par le détail, il s'ensuit que

le dénombrement d'une terre, quelque considérable qu'elle

soit, doit contenir la description non seulement de chaque

corps d'héritages
dont cette terre est

composée, comme

dé chaque métairie de
chaque locature ou manœuvrerie;

de chaque édifice, en commençant par
le château ou prin-

cipal manoir, s'il y en a un, mais encore la
description par

le détail, de chaque pièce
de terre dont chacune de ces

métairies et locatures est
composée

soit
que ces pièces

de terres soient en nature de terres labourables, ou de vi-

gnes,
ou de prés

ou de bois soit qu'elles soient en quel-

que autre nature que ce soit, comme en étangs rivières

jardins
édifices toutes lesquelles pièces de terres doivent

être détaillées avec les quatre tenants de chacune d'elles,

d'orient, d'occident, de midi et de septentrion, avec ïa

déclaration de la nature en laquelle
elles sont, de la me-

sure et contenance de chacune desdites pièces.

Le dénombrement étant aussi une description de tous les

droits que
le vassal possède

son dénombrement doit con-

tenir la numération de tous les droits attachés au fief tels

que
sont ceux de

patronage
de justice de tabellionage

de foires et marchés, de corvées et bannalités, de dîmes

inféodées et de champart; le dénombrement doit contenir

la nature de tous ces dIITérents droits, en
quoi

ils consis-

tent; les actes
par lesquels ils

ont été reconnus, la
quantité
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eu contenance du territoire sur
lequel ils sont à prendre,

avec lés limites tenants et aboutissants de ce territoire.

Le dénombrement doit sur-tout
comprendre les droite de

mouvance féodale ou censuelle attachés aux fiefs dont le

dénombrement est donné; le vassal doit déclarer les noms

et surnoms des vassaux
qui relèvent de son fief, et

qui sont

arrière-vassaux du
seigneur à qui est donné le dénombre-

ment. Il doit déclarer les différentes
charges et les différents

droits et les devoirs
auxquels ils les tiennent.

Ce
que chacun des arrière-vassaux tient en fief du vas-

sal, doit-il
pareillement être détaUté comme ce

que !e

vassal
possède !ui-même en domaine? Dumoulin décide

pour l'aflirmative et il dit même que pour cela le vassal

doit insérer dans le dénombrement
qu'il donne à son sei-

gneur, les dénombrements
qui lui ont été donnés à lui-

même
par ses arrière-vassaux. Néanmoins M.

Guyot dit
que

cela ne s'observe pas, parceque ce détail deviendroit im-

mense à
l'égard des

grands fiefs; il seroit au moins à
pro-

pos que le vassal citât dans son dénombrement les derniers

actes de dénombrements
qui ont été

donnés par les arrière-

vassaux, à lui ou à ses auteurs, le
temps auquel ils ont ét&

passés, le notaire qui les a reçus, afin
que le

seigneur pût v

avoir recours, s'il s'élevoit
quelque jour quelque question

·

sur les choses qui
relèvent en arrière-fief de lui.

A Fégard
des mouvances

censuelles, Dumoulin dit que
le vassal doit comprendre dans son dénombrement le nom

de ses censitaires, la qualité et la quantité des
héritages que

chacun desdits censitaires possède, les charges censueltes

auxquelles
ils les possèdent; enfin, le vassal doit taire men-

tion des différents devoirs et
charges auxquels il tient tout

ce qui y est contenu.

Le seigneur peut-Il obliger
son vassal à ce détail dans le

dénombrement qu'il
lui doit, même dans Je cas où tous les

dénombrements donnés de
temps immémorial

par les au-

teurs du vassal, ne contiendroient aucun détai!? La raison

de douter est, qu'il semble
que le

seigneur n'est
pas rece--

vable à contester une forme de dénombrement
que lui et

i~es prédécesseurs
ont constamment

approuvée.
Il faut néan-
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moins décider que,
nonobstant cet ancien usage, le seigneur

est bien fondé à demander un~
dénombrement détanlé; ta,.

raison est, que
le dénombrement étant, par

sa nature, un

acte destiné a conserver la preuve,
tant contre te vassal que

contre les seigneurs
voisins de tout ce f[ue!e

vassal tient en

fief de son seigneur,
il s'ensuit qu'It est de la nature de cet

acte d'être détaillé, puisque,
sans cela il ne

pourroit pas

conserver cette preuve.;
et par conséquent

il
nepourroit pas

remplir
la fin pour laquelle

il se fait de la il suit, que
l'u-

sage
dans lequel

ont été les vassaux de le donner sans dé-

tail, est un mauvais usage, v~M~<Mse?'ro?',qu!
ne peut

faire

de loi. Si les seigneurs
ont reçu ces dénombrements sans dé-

tail, c'est une pure
tolérance qui

ne peut jamais attribuer

de droit aux vassaux; ainsi, en les recevant, les seigneurs

ne sont point
censés avoir renoncé à leur droit si ce n'est

pour
le dénombrement qui

leur étoit donné. Ajoutez
a tout

ceci que
ce seroit favoriser les fraudes qu'un

vassat pour-

roit commettre envers son seigneur,
en lui cachant le dé-

tail de tout ce qu'il
tient de lui que

de le dispenser
de

donner ce détail, ce qui n,e peut par conséquent
être permis.

C,
II. De la forme extrinsèque da dénombrement.

L'article 8 de la coutume de Paris dit, que
le dénom-

brement doit être donné en forme probante
et authentique~

écrite en parchemin par-devant
notaire ou tabellion. Ces

derniers termes, par-devant
notaire, sont l'interprétation

des premiers,
en forme p}-o6sM.~ auth entique.

Dans les coutumes qui
ne s'en expliquent pas

suffiroit-

il que
le vassal donnât son dénombrement par

acte sous

seine-privé?
Non; dès avant la réformation de la

coutume

de Paris, et avant que
l'<t~. 8 eût été Inséré, il avoit étô

jugé que
le dénombrement devoit être donné par

acte de-

vant notaire. C'est pourquoi
cet article ne doit pas être re-

gardé
comme une disposition

locale de la coutume de

Paris, mais comme contenant un point
de jurisprudence

qui étoit dès-lors établie; cette jurisprudence doit être d'au-

tant plus suivie, qu'elle
est fondée en

grande
raison, qui se

tire de la nature du dénombrement, qui,
étant par

sa na-
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ture destiné à établir la
preuve

des choses et droits
qui

relèvent du
seigneur,

doit
par conséquent être dans une

forme qui soit
probante, et ne doit

pas
être fait

par un acte

sous
signature privée

du vassal; un tel acte notant
point

par lui-même suffisamment
probant, puisque ta preuve qu'H

contient
dépend d'une reconnoissance d'écritures, qu'il est

souvent difficile de faire.

Le vassal est-il
obligé de prendre le notaire du

seigneur ?

Non; aucune loi ne l'y oblige
le vassal faisant cet acte à

ses dépens, il est juste qù'I! choisisse le notaire.

La seconde chose ordonnée
par

la coutume de Paris, tou-

chant la forme extrinsèque du dénombrement, savoir, qu'il

soit en
parchemin doit aussi avoir lieu dans les coutumes

qui
ne s'en expliquent pas;

cette
disposition dé la coutume

de Paris étant, ainsi
que la précédente, fondée sur des ar-

rêts, et une
jurisprudence qui étoit établie dès le

temps de

la réformation, et
qui

est aussi dans la nature de l'acte de

dénombrement, lequel
étant destiné à être mis dans les ar-

chives du
seigneur, ad jpefpe<Ma7H..re: wetMWMM! ta preuve

de ce qui relève de la
seigneurie

doit par conséquent être

sur une matière durable telle qu'est le
parchemin.

L'acte de dénombrement
pourroit-il être donné

par
le

même acte qui contient le port de foi, lorsque
le fief est un

Hef
simple,

dont le détail ne contient qu'un très petit
nom-

bre d'articles, ou même un seul article ? Dumoutin
pense

que cela se peut, et
qu'il

est même de la
sagesse

du vassal

de le faire, pour épargner
les frais d'un double acte (?M<:M-

t/o~H6j dit-il ~M'He~M~ vassalli ~MKM< CMm
fidelitate de-

MHmM'a'mem~MMt
û~~MMt et MMMn~ tM~t)*Mm<;M<MW. Je ne

pense pas que le seigneur fût recevable à contester cette

forme, et a
exiger

un nouvel acte de dénombrement, lors-

que le
port

de foi le contiendroit il est vrai que le devoir

de la foi et le devoir du dénombrement sont deux actes dis-

tincts l'un de l'autre; mais rien n'empêche que ces deux ac-

tes, quoique distincts l'un de l'autre, ne soient
compris par

un même instrument. Quant à ce qu'on oppose qu'il résulte

des articles 8 et 11 de la coutume de Paris que le vassal

doit avoir porté la foi avant que de donner son dénombre-
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ment, qu'il
ne

peut
le donner qu'après

avoir été reçu en

foi; on en conclut qu'il
ne le peut

faire en même temps.
La

réponse est, que cette antériorité de port de foi et cette pos-

tériorité de dénombrement qu'exige
la coutume, étant une

antériorité et postériorité
de raison, plutôt qu'une

antériorité

et postériorité
de temps,

cela n'empêche pas que
les deux

actes ne
puissent

être contenus dans un même acte et un

même instrument.

L'usage
de la chambre des- comptes,

suivant que-nous

l'apprenons
de M.

Guyot,
est contraire a notre sentiment

quelque simples que
soient les fiefs on

y exige
un dénom-

brement par acte séparé
de celui du

port
de foi; mais cet

usage n'empêche pas que
notre sentiment ne puisse

être suivi.

A l'égard
des

seigneurs particuliers, lorsqu'on
leur

pré-

sente le dénombrement par
même charte, le

seigneur,
en

recevant en foi son vassal, se réserve de blâmer le dénom-

brement dans le temps
accordé par la coutume.

Dans les coutumes où le dénombrement doit être fait

par acte devant notaire, doit-il rester minute de cet acte?

M. Guyot
dit que cet acte

s'expédie
en brevet que

le vrai

original
du dénombrement est l'acte ou brevet, qui est

donné au seigneur pour
rester dans ses archives, lequel

est signé
du vassal ou de son procureur

fondé de procu-

ration spéciale,
ou des notaires, ou du notaire et des té-

moins qu'on
en tire un, duplicata pour

le vassal. Les rai-

sons que
cet auteur donne de son sentiment sont fort

bonnes. t° Les expéditions
d'un acte en minute ne sont

point signées
des parties,

mais seulement du notaire; néan-

moins la plupart
des coutumes veulent que

l'acte de dé-

nombrement qui
doit être donné au seigneur,

soit signé du

vassal et du notaire; donc c'est d'un acte en brevet, et non

pas
d'un acte en expédition

de minute, que
les coutumes

ont entendu parler.
a" Les actes de présentation

et de ré-

ception
ne se mettent point

sur les minutes, mais sur les

doubles, dont l'un reste au vassal et l'autre au
seigneur.

A quoi
serviroit donc la minute d'un .dénombrement, le-

quel,
s'il n'a pas

été
expressément

ou tacitement reçu, n'e~t'

qu'un projet qui ne fait aucune fol?
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Lorsqu'un vassal est
propriétaire de plusieurs fiefs dis-

tincts et
séparés, peut-il

en donner le dénombrement
par

même charte et
par chapitres séparés? La coutume d'Artois

le
permet, art. t~, et

quelques auteurs prétendent que

cela suffit, même dans les coutumes
qui

ne s'en expliquent

pas; cette opinion est favorable, en ce
qu'elle

tend h dimi-

nuer les frais ceux
qui

soutiennent
l'opinion contraire,

disent
que

le
seigneur doit épargner les frais à son vassal,

lorsqu'il le peut, sine M<~ suâ c<:p!M)M~; mais que dans

cette
espèce

le
seigneur

sounrirolt
préjudice,

si le vassal

ne donnoit pas à son seigneuries différents dénombrements

qu'il lui doit, pour les différents fiefs qu'il possède,
sur

chartes
séparées

1° Parceque, lorsque par
la succession

des
temps

ces dMÎerents fiefs seront possédés par dîne-

rentes
personnes,

il ne
pourroit pas joindre ces dénombre-

ments qui se trouvent sur même charte, aux dénombre-

ments
postérieurs

de
chaque

fief. s° S'il vouloit aliéner sa

'directe sur l'un de ses fiefs, et retenir celles qu'il
a sur les

autres, ou les vendre à différentes personnes, il
ne pourra

remettre à l'acheteur les dénombrements du
nef qu'il lui

vend, puisqu'ils se tiendront et se trouveront sur même~

charte, avec les dénombrements d'autres fiefs
qui

ne lui se-

ront pas vendus, ce qui le
gênera

dans la liberté de
disposer.

Si un vassal s'étoit joué de son fief, c'est-à-dire, avoit

donné à titre de cens, sans le consentement de son sei-

gneur, quelques héritages
de son domaine, il devroit com-

prendre ces héritages par lui dopnés à cens parmi les choses

de son domaine; c'est-à-dire qu'il
devroit le

comprendre-

ainsi « Plus, avoue tels et tels héritages, dont sont dé-

« tenteurs tels et tels, qui
les tiennent à cens dudit

« avouant; » au* lieu
que si la censive étolt Inféodée, ce

seroit seulement la censive qu'il cornprendroit
dans son

aveu, de cette manière « Plus,, avoue une censive de la-

«
quelle dépendent tels et tels héritages.

»

Quelle coutume doit-on suivre pour
la forme des dénom-

brements ? Celle qui régit le lieu où est situé le fief domi-

nant car c'est une maxime, que la forme des actes se règle

suivant la coutume du. lieu où ils se
passent; par consé-
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quent
la forme de l'acte de dénombrement doit se régler

par
la loi du lieu où est le fief dominant, puisque ce n'est

qu'à
ce lieu du fief dominant que

le dénombrement doit

être présenté.

§. IIf. Eh quels cas le dénombrement est-il dû?

Le
seigneur

a droit de demander un dénombrement du

fief qui
relève de lui, toutes les fois qu'il y

a mutation de

vassal; chaque
nouveau vassal doit un dénombrement de

son nef.

Il n'y a que les mutations parfaites qui
donnent lieu au

dénombrement; les Imparfaites,
telles que celles qui

ar-

rivent par mariage n'y
donnent

pas lien. Le mari, quoi-

qu'il
devienne vassal a cause des propres de sa femme, n'est

pas pour
cela obligé

de donner au seigneur
un nouveau

dénombrement si la femme en a donné un; si elle n'en a

point donné, il doit en donner un conjointement
avec elle.

Les mutations de seigneur
ne donnent pas

lieu à un nou-

veau dénombrement; un nouveau seigneur
n'en peut de-

mander aux vassaux qui
l'ont déja

donné à lui, ou à son

prédécesseur.

Le nouveau seigneur
ne pourroit-il pas

au moins en de-

mander un au vassal qui
l'a déjà

donné à son prédécesseur,

en offrant d'en payer
les

dépens ?
La coutume d'Anjou fait

une distinction à ce sujet; elle permet
à celui qui

est nouvel

acquéreur
de le demander; elle ne le

permet pas à celui

qui
est un nouveau seigneur par succession parceque

le

nouveau seigneur par
succession trouve, dans les titres de

ia succession, les aveux donnés au défunt, au lieu qu'un

nouveau seigneur par acquisition
ne peut

souvent avoir les

titres de sa seigneurie.

g. IV. Quand le seigneur peut-il exiger le dénombrement quel délai a le

vassal pour le donner; et quand peut-il l'offru'?

Le
seigneur

ne
peut exiger de son vassal le dénombre-

ment
qu'après qu'il

l'a reçu en foi.

En cela, le dénombremcat est diQerent des droits utiles,
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que
le vassal doit payer

avant que
le seigneur

soit obligé
de

le recevoir en foi; au contraire, le vassal n est obigede

satisfaire au devoir du dénombrement qu'après qu'il
a été

reçu en foi..

Les coutumes accordent un délai au vassal pour le
don-

ner, qui
ne commence à courir que

du jour qu'il
a été

reçu en foi. < f

Lorsqu'un vassal, à l'occasion d'un combat de fief, a été

reçu en i-oi par
main souveraine, il est clair que

ce n'est

pas
du jour de cette réception

en foi par
main .souverame.

mais du
jour qu'il

aura été reçu en M, après
le

procès

terminé, par celui qui a obtenu gain
de cause, que

le délai

pour
donner son dénombrement courra.

Celui que
là coutume de Paris accorde, est de 4o jours;

l'article 8 porte
« Le vassal qui

a été reçu en foi est tenu

« de donner son dénombrement dans 4o jours,
a compter

« de ladite réception..
Les délais de la coutume d Orléans

sont aussi de 40 jours,
avec cette différence, que

la cou-

tume de Paris n'accorde qu'un
seul délai de 40 jours, qui

courent de plein
droit du jour de la réception

en foi, âpres

lequel délai expiré,
le seigneur peut

saisir-; au lieu que.

dans la coutume d'Orléans, ce délai ne court que
du jour

de la sommation faite après
la réception

en fol,.et même le

seigneur
ne

peut
saisir qu'après quatre

sommations faites

de quarantaine
en quarantaine,

ainsi que
nous le verrons

au chapitre
suivant.

T.

De même que
le

seigneur ne peut demander le dénom-

brement qu'après qu'H
a reçu son

vassal en foi; de même,

vice versâ, le vassal n'est
pas

recevable offrir son dénom-

brement jusqu'à ce qu'il
ait fait des offres de foi valables;

car tant qu'il
n'a point

satisfait a ce premier
et fondamen-

tal devoir, le seigneur
n'est point obligé

de le reconnoître

pour
son vassal, ni de l'écouter.

Au reste, il peut
devancer le délai de 4o jours;

car ce

terme n'étant accordé qu'en
sa faveur, il lui est permis

de

n'en point
user.

n y
a

plus; lorsque
le &ef consiste en peu d'articles, le
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vassal
peut onrir en même

temps et la foi et le dénombre-
ment, comme on l'a vu au

g. 2.

V. Par qui le dénombrement est-Il dû?

Le dénombrement est dû par le.vassal, c'est-à-dire, par
le

propriétaire du fief servant, ou celui
qui en tient lieu.

De là il suit, que le dénombrement n'est
point dû

par un
usufruitier du fief servant.

Pareillement il n'est
point dû

par celui qui n'est
proprié-

taire
que du

corps de
l'héritage, et non de la féodalité;

comme
lorsqu'un vassal s'est joué de son fief en donnant

son
héritage à cens, et s'en est réservé la féodalité et la

charge de
porter la foi, le

preneur à cens et ses succes-
seurs ne sont

point obligés au dénombrement, parcequ'ils
sont bien

propriétaires du
corps de

l'héritage; mais la

féodalité n'est
point par-devers eux, mais

par-devers le bail-

leur et les successeurs; et par conséquent il n.'y a que les

successeurs du bailleur
qui soient obligés au dénombre-

ment.

Par la même raison, Fengagiste, n'ayant que l'utilité des
terres

qu'i! tient
par engagement, ne doit point de dénom-

brement, de même
qu'il ne doit

point la foi parce qu'il
n'est

point propriétaire, ni
par conséquent vassal.

Celui
qui possède/M'o <~wMKo, comme se

réputant pro-

priétaire, quoiqu'il ne le soit pas, doit le dénombrement,
de même

qu'il doit la foi; car, se
portant pour propriétaire,

possédant comme tel, il ne seroit
pas recevabie à

alléguer
au

seigneur qu'il ne l'est
pas.

Le seigneur pourroit-il refuser son dénombrement sous

prétexte qu'il n'est pas propriétaire? Non; il ne !e
peut, de

même
qu'il ne- peut, sous ce

prétexte, refuser de le rece-
voir en foi; la raison en est

qu'un possesseur, vis-à-vis de

tout autre
que le vrai

propriétaire, est
réputé véritable

propriétaire, et qu'aucun autre n'est recevable à lui con-

tester la
propriété ni

par conséquent les actes
qu'il fait en

qualité de
propriétaire.

Le titulaire d'une ég!ise ou autre bénénce, quoiqu'il
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ment des fiefs de son église
de même qu'il

en doit porter

point
d'autre pers'orine que

lui par qui
la propriété qu'a

son église puisse
être repré-

de son église,
satis-

faire à ce devoir.
dénombrement

Le mari n'est point obligé de
son ma-

des propres
de sa femme, lorsque

la femme, avant son ma-

que
nous l'avons vu suprâ, S. '3;

et en cela le dénombrement
est

dirent

de la i
le

lllari doit porter, quoique
la femme l'ait déja portée.

-r~s~

dénom.brement,
le

mari seroit obligé
de le donner avec elle.

grevé
de substitution,

n'en est

pas
moins propriétaire

et vrai vassal; il doit le dénombre-

ment comme la foi.

~n:~m:'d'0rléans,le~

fief dontle

donateur s'est réservé
Dunois, l'en-

faut donataire en avancement de

~e-

cbHgé
de

porter
la foi, ne sont point oM'g~

non~rement pendant
ce temps,

P"
donner dénombrement ne commence que

du jour que
le

vassal a été reçu en foi.
t~ntï-~enfoi.

Q~?
S'ilsétoient,

commedsiepeuvent.en~ésen~
dénombrement;' que

s'ils n'y
sont pas

en-

trés ,ils ne le doivent pas
même dans le cas oùledonateur

auroit pas
donné; en ce cas, le donateur devroit le

donner pur,
et en la place

du donataire

Le mineur qui
n'est pas

en âge
de

porter la foi

pas
encore le dénombrement, puisqu'il

n'est dû qu apr

la foi portée..

S' ~S'va plus
loin; il prétend que

le vassal

mineur

de v n~Inq
ans quoique parvenu

à l'âge
de porter

lafo~

~oin~bligé
Fournir son dénombrement jusqua

ce

r,n'i)
ait râ~e

de vInrS't-dnq
ans accomphs.

nvS néanmoins que
ce

––––-P–––

jorité féodale, peut
donner le dénombrement,

si bon lui
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semble la
majorité féodale le rendant

capable de tous les

5S:5-i=s

emporter aliénaHnn ? dit
que le dénombrement

peutdes act~ aliénation, mineurs ne sont
pas capablesactes

qui contiennent aliénation il me
parott que~VI.

Guyot est en
contradiction avec

lui-même; car s'il est
s~

pas obligé de donner le dénom-
brement,

parceque le dénombrement
peut renfermer alié-

-nation dont les mineurs sont
incapables pourquoi con-vient-il

qu'il peut ultrô, et sans
que le

seigneur l'exige,
donner un dénombrement? Le dénombrement

qu'il donne
~S, le seigneur l'exige, renferme-t-il moinsune aliénation

que celui qui seroit
exigé de lui II doit être

encore plus incapable de faire ult~~b un acte
qui reuferme

~t. provoqué; car
plusl'aliénation est

volontaire, plus elle est interdite aux mi-
neurs c'est

pour cela
qu'on décide

que le mineur ne
peut

sentiment de M.
Guyot, qui n'est

point d'ailleurs
autoriséne me

paroft donc
pas devoir être~ivi le

dénombrementne contient, par !.i-même aucune
aiien~cn, puisqu'il nedoit renfermer

que ce
qui relève

.mmediate~~ et les
charges auxquels le fief est ea-ectivement tenu. En recon-
noissant cela le mineur vassal n'aliène rien; le

seigneur,en lui demandant
dénombrement, ne lui demande

pas autre
chose, et ne lui demande

pas par conséquent un acte
qui.renferme aliénation le mineur n'a donc aucune raison de

le refuser. En vain dit-on
qu'il peut arriver que le mineur

emploie par erreur, dans son
dénombrement, des choses

qui sont franches et
qui ne relèvent

pas de son
seigneur

qu n avoue, des charges dont il n'est pas tenu, etque~n ce
cas, le dénombrement renfermeroit une aliénation La ré-
ponse est, que ce n'est

pas
le dénombrement

par lui-même,
tel

que !e seigneur a droit de
l'exiger, qui renfermeroitl'a-

liénation, ma.s
l'emploi que le mineur

y auroit fait mal-à-
propos des choses

qui ne relevoient
pas du

seigneur, et des
charges .dont il n étoit

pas tenu que c'est à son tuteur &
venter à cela, et à

prendre garde qu'il ne soit rien
compris
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dans le dénombrement qui
ne doive y

être compris que

d'ailleurs quand
même son tuteur n'y

auroit pas
suiSsam-

ment veillé le mineur a la voie de restitution contre ce

qu'il auroit mat-à-propos
inséré dans son dénombrement.

A l'égard
de ce que

M. Guyot ajoute que
le.vassal

âgé

de deux ans, ayant
un tuteur, seroit donc, comme celui

qui
en a vingt-cinq, obligé

au dénombrement: non; et la

raison en est que,
s'il n'y

est pas obligé,
c'est parceque

l'obligation
du dénombrement ne naît qu'après

le port
de

foi que
le mineur de deux ans n'est pas obligé

de faire

aussi, si cette raison cessoit, et si le seigneur,
au lieu d'ac-

corder souffrance au mineur de deux ans, avoit reçu en foi

pour
lui son tuteur, je pense que,

mêmé en ce cas, le

dénombrement pourroit
être demandé au tuteur de ce

mineur.

§. YI. Far qui doit-il être présenté?

Le dénombrement doit être donné, ou par
le vassal

qui
le doit ou

par
son procureur

fondé de procuration

spéciale.

Lorsque Je vassal est sous la tutelle ou curatelle de

quelqu'un,
il doit le donner avec l'assistance de son tuteur

ou curateur. Son tuteur ou curateur, peut
seul le donner

pour
lui.

Lorsque le dénombrement est dû par
une femme mariée,

il doit être donné par
son mari, ou

par
elle autorisée de

son mari.

Lorsque
la femme est séparée, quoiqu'elle puisse

en ce

cas faire sans autorisation du mari, tous les actes de simple

administration; néanmoins je pense qu'elle
doit être auto-

risée de son mari pour
le dénombrement, parceque

c'est

un acte in quo,
comme dit Dumoulin, <tM'

de proprie-

tate Ct~eM~tHO ptW/'M~M'M'
M~MW e~MMMW j~M~a~M~.

Lorsqu'il y
a plusieurs propriétaires, par indivis, d'un

"Ref servant, le dénombrement doit être donné par tous;

car le seigneur
a intérêt

que
la description

de ce qui relève

de lui se fasse avec tous, afin d'avoir la preuve
contre tous

de ce qui
relève de lui; laquelle preuve

il n'auroit pas, si
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le dénombrement n'étoit donné que par l'un des proprié-
taires car un tel dénombrement étant, à l'égard des autres,
mes tK~ alios acta, ne pourroit faire de preuve contre

eux.

Observez que le dénombrement est censé donné par tous

les propriétaires du fief servant, lorsqu'il est donné par l'un

d'eux, tant en son nom que comme fondé de procuration
de tous les autres; ou bien lorsque, l'ayant donné comme

se faisant fort des autres, les autres l'ont depuis ratifié.

Le dénombrement étant dû par tous les propriétaires du

fief servant, il s'ensuit que, lorsque l'un d'eux l'a donné

quoique le seigneur l'ait reçu, les autres n'en sont pas dé-

chargés, et ils ne laissent pas d'être tenus d'en donner;
au reste, ils sont censés en donner un, lorsqu'ils déclarent,

par un acte devant notaire, qu'ils emploient, pour le dé-

nombrement qu'ils sont *tenus de donner celui qui a été

donné par leur
copropriétaire.

L'un des
copropriétaires du fief servant, qui donne seul

un dénombrement de tout le fief, satisfait-il, du moins à

son égard, à ce droit féodal; et le seigneur est-il tenu de

le recevoir seul, sauf à lui à pouvoir en demander un aux

autres? La raison de douter est, que l'obligation d'un fait

individuel de plusieurs personnes ne peut être remplie que

par toutes les personnes qui le doivent..Suivant ce principe,
il est décidé en droit que si la liberté a été léguée à deux

esclaves, à la charge qu'ils rendroient compte d'une admi-

nistration qu'ils avoient eue en commun, l'un d'eux offrant

de rendre compte, ne satisfait pas à l'obligation, et ne peut

prétendre la liberté; leg. j 5, §. 2, fT. manum. testam; leg.

15, §. 2, & de statu hom. Or, dit-on, le dénombrement

est un acte individuel qui doit être fait par tous les pro-,

priétaires du-fief servant; d'où il suit qu'il ne satisfait pas,
même à son égard, à l'obligation du dénombrement, en

offrant de le donner seul. Ces raisons sont assez concluantes'

pour en inférer que le seigneur ne sera pas obligé de rece-

voir,.en ce cas, Je dénombrement qui lui sera donné par
l'un des propriétaires seul; mais, au moins ce dénombre-

ment donné
par

l'un des propriétaires, le met-il à couvert,

)
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pour
sa

part,
de la saisie féodale que

le
seigneur peut faire,

faute de dénombrement non baillé et dont il sera parlé au

chapitre suivant; car cette saisie étant faite pour punir la

contumace du vassal, elle ne peut
avoir lieu à

l'égard d&

celui
qui

a fait tout ce qui étoit en son
pouvoir pour

satis-

faire à l'obligation
du dénombrement.

Nous avons parlé
du cas auquel

les propriétaires
du fief

servant le possèdent par indivis: en est-il de même après le

partage qu'ils
en ont fait ? suffit-il à chacun de donner le

dénombrement de ce
qui

est échu en son lot, ou s'ils sont

obligés
de donner tous ensemble le dénombrement de tout le

fief Cette question
n'a

pas lieu
dans les coutumes qui per-

mettent le démembrement des fiefs le
partage ayant fait,

dans ces coutumes, autant de fiefs distincts qu'il y
a de por-

tions divisées par
le partage,

il est clair que chaque co-

partageant n'est obligé
de donner le dénombrement que de

sa portion, laquelle n'est pas proprement
une portion,

mais un fief entier. Ce n'est que
dans les coutumes

qui
dé-

fendent le démembrement, qu'il y
a lieu à cette

question:

comme, dans ces coutumes le fief, nonobstant le
partage

qui
en est fait, demeure toujours un seul et même fief, Du-

moulin, §. g, gloss. t, ~Mo?~. i, décide
que

tous les
pro-

priétaires
du fief

partagé, quoique possideant portiones

~fo diviso, sont
obligés

de donner tous ensemble un dé-

nombrement total du fief; et
qu'ils

ne peuvent obliger le

seigneur
de recevoir le dénombrement particulier de leurs

portions.
M.

Guyot
s'écarte sur ce point de la doctrine de

Dumoulin il prétend que ces copartageants peuvent bien,.

pour
la

première fois même après
le

partage, donner un

dénombrement tous ensemble du total du fief, mais
que

le

seigneur ne peut les y obliger; qu'il
leur suffit à chacun de

donner le dénombrement de ce qu'il possède,
en

ajoutant

que
le tout fait

partie
du fief dont le surplus est

possédé

par les autres.

Il faut bien en venir à cette forme, lorsque, après que tous

ont donné le dénombrement, il vient à arriver mutation de

la part
de l'un de ceux qui avoient une

part
divisée. Lee

dénombrement ne
peut

être dû, en ce cas que pour cette
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portion, puisque, n'y ayant pas de mutation de la
part

des autres
portions,

il ne peut être dû de dénombrement

de ces autres portions il suffira donc que le successeur à

cette portion,
à

l'égard
de

laquelle il y a eu mutation,

donne !e dénombrement de tout ce qu'il possède, comme

faisant partie
d'un tel fief, dont le surplus est possédé par

tels et tels.

Tout ce que
nous avons dit reçoit une exception dans les

coutumes qui admettent le droit de
partage; car, dans ces

coutumes, l'aîné étant le seul titulaire du total du fief, e

c'est lui seul qui
en doit le dénombrement; et c'est à lui,

et non au
seigneur, que les puînés doivent donner le dénom-

brement de leurs portions, puisque c'est de lui
qu'ils

les

tiennent.

VU. A qni le dénombrement est-il dû; et comment doit-il être donné?

Le dénombrement est dû au
seigneur, c'est-à-dire, au

propriétaire
du fief dominant. Il n'est

point
dû à un usu-

fruitier, ni à un engagiste. Néanmoins comme ils ont in-

térêt à la conservation de la
seigneurie à cause des

profits

et droits utiles
qui

leur
appartiennent; si le propriétaire

négligeoitdesefaire donnerun dénombrement, je pense que,

après qu'ils aurolent fait sommation au propriétaire de se le

faire donner, ils
pourraient,

sur son refus, exiger
au nom

du propriétaire ce dénombrement, et saisir en son nom,

de même que cela est décidé à
l'égard de la foi, ~M/M'A

chap. 1, y ayant même raison.

Par la même raison, lorsque le dénombrement est donné

au
propriétaire,

l'usufruitier à droit d'en
prendre commu-

nication a cause de l'Intérêt
qu'il

a d'Intervenir
pour y

fournir les blâmes que le propriétaire omettroit de fournir;

comme aussi de
prendre

à ses frais, si bon lui semble,

copie
collationnée du dénombrement. Il faut dire la même

chose à l'égard de l'cngagiste.

Le titulaire d'un bénénce, représentant
le

propriétaire,

c'est à lui
que !e dénombrement est dû~ mais comme c'est

à cause de son
église qu'il

est
seigneur,

et
que

te dénom-

brement lui est dû, il doit mettre les dénombrements qun
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lui sont donnés, dans les archives de son église, et les

laisser à son successeur.

Il en est de même du mari il a droit de recevoir les dé-

nombrements des vassaux de sa femme, qu'il doit remettre,

après la dissolution du mariage,
à sa femme ou à ses hé-

ritiers.

Le seigneur qui
tient en sa main, par

la saisie féodale,

le fief de son vassal, en étant, pendant que
la saisie féodale

dure, réputé possesseur
et propriétaire peut

recevoir et a

droit d'exiger
les dénombrements des vassaux qui

en relè-

vent mais aprës~a
main-levée de la saisie, il doit les re-

mettre à son vassal, qui
en est le seigneur

immédiat. Mo-

~.<H~.55,g<OM.7.

Lorsqu'il y a plusieurs copropriétaires
du fief dominant,

il ne doit être donné qu'un dénombrement; mais il doit

être donné à tous, c'est-à-dire
que

les noms de tous les

seigneurs
dominants doivent être

exprimés
dans l'acte de

présentation.

Le vassal n'est pas obligé
de

présenter
son dénombre-

ment ailleurs qu'au chef-lieu du fief dominant, n'étant pas

obligé
d'aller chercher son seigneur

ailleurs au reste s'il

le présentoit
ailleurs

qu'au chef-lieu, au. domicile du sei-

gneur, par exempte, je pense qu'il
seroit bien présenté en

cela le dénombrement est différent de la foi; la raison de

différence est, que la foi contient un hommage
à la solen

nité duquel
la

dignité du Heu contribue laquelle raison ne

milite pas
à

l'égard
du dénombrement le

seigneur
n'a d'au-

tre intérêt que
d'en avoir un.

On pourroit peut-être dire que
le

seigneur,
étant

obligé

de conserver le dénombrement qu'on lui donne, avec les

autres qui sont dans ses archives, il a intérêt
qu'il

soit

porté
au fief dominant, où sont présumées

être ses archives;,

néanmoins, les coutumes ne prescrivant point le lieu où le

dénombrement doive être offert, je pense qu'il remplit suf-

Ssamment son devoir en offrant son dénombrement à son

seigneur,
en

quelque
endroit que ce soit qu'il

le trouve ré-

sident.

Le vassal n'est point obligé
de porter en personne

à roa
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seigneur
le dénombrement

qu'il lu! doit, la' coutume ne t'y

oblige point ce n'est point un acte solennel
qui doive se

faire en
personne, peut renvoyer par qui

bon lui semblera.

Il est à
propos

de faire constater, par
un acte de présen-

tation devant notaire, le jour que le dénombrement à été

présenté
au

seigneur,
afin de faire courir le

temps que
la,

loi accorde au
seigneur pour

le blâmer.

On
peut

se
passer

de notaire
pour cet acte de présenta-

tion, lorsque
le

seigneur écrit sur le double du dénombre-

ment qui reste au vassal, que
le dénombrement lui a été

présenté
un tel jour.

Dans les coutumes où le dénombrement se présente à

l'audience, le vassal, ou son
procureur,

doit demander acte

au
juge

de la présentation
si le juge du

seigneur ne vou-

loit
pas

en donner acte, M. Guyot conseille de faire trouver

deux notaires, ou un notaire et deux témoins, qui, après

avoir été témoins du refus, se retirent et en dressent acte

hors l'audience.

VHI. Des blâmes que le seignenr peut fournir; et de'la réception
dn dénombrement.

Le
seigneur peut

donner des Marnes contre le dénom-

brement
qui

lui est
présenté.

Ces blâmes contiennent, ou ce qui est compris dans le

dénombrement, ou ce
qui y

est omis.

Par rapport à ce qui y est omis 1 si le vassal a omis

quelque pièce d'héritage,
ou quelque

droit qu'il tient en fief

du
seigneur;

a" s'il à omis les tenants et aboutissants des

héritages compris
en son dénombrement; 5° s'il a omis

quelque arrière-fief ou quelqu'une
des choses qui

relèvent

en censive de lui; 4° s'il a omis quelques-uns des droits et

devoirs dont son fief est tenu envers son seigneur,
ou

quel-

.ques-uns
de ceux dont ses arrière-vassaux ou censitairessont

tenus envers lui.

Par
rapport

à ce qu'il a
compris

1° si le vassal a com-

pris quelque
chose comme le tenant de son seigneur, et

que le seigneur prétende que cette chose lui
appartienne

en

domaine; 2° s'il a
compris que!que chose

comme relevant
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-fief, que !e seia-neur prétende re!evR)' ~f !n: ~n

faire la fonction de demandeur, et être teaue de
justifier

n.

en arrière-fief, que le
seigneur prétende relever de lui en

1

plein fief; 5° s'il a
pris quelque qualité que le

seigneur pré-
tende ne

point appartenir
à son vassal, mais à lui sei-

gneur, pttto:, la
qualité de

seigneur d'une telle
paroisse, d'un

tel
village.

Ces blâmes doivent être articu!és des blâmes
généraux

ne sont point admis, comme si le
seigneur disoit en

général

que le dénombrement qui lui a été
présenté est défectueux.

Pareillement il ne suffit pas au
seigneur de dire en

géné-
ral, que le vassal a omis des

pièces d'héritages qu'il tient t

en fief de lui, il faut qu'il articule
quelles elles sont.

Le
temps accordé au

seigneur pour fournir ses blâmes

est différent; suivant les diuérentes coutumes; celles de

Paris et d'Orléans accordent
quarante jours.

Quelques auteurs
pensent que

le
juge ne

peut proroger
ce

temps. L'avis contraire, qui est celui de Dumoulin, est

plus raisonnable; cotte prorogation
doit être ordonnée ex

<saM~, le vassal
appelé.

Si le
seigneur fournit des blâmes contre !e dénombrement

qui lui a été donné, et
que le vassal ne consente

pas
la ré-

formation de son dénombrement, de la
manièreque le sei-

gneur prétend qu'il doit être réformé, il en résulte une

contestation entre le vassal et le
seigneur; pour la faire dé-

cider, le
seigneur peut assigner

son vassal
pour faire or-

donner
que le dénombrement sera réformé conformément

aux blâmes par lui fournis.

Le vassal
peut aussi, s'il veut aller en avant, prévenir et

assigner le
seigneur pour faire ordonner que, sans avoir

égard
à ces blâmes dans

lesquels le
seigneur sera déclaré

mal fondé, le dénombrement
passera tel qu'il a ét~

pré-
senté.

Cette contestation forme une action réeUe
qui peut être

portée au choix de
l'ajournant, ou devant le juge du do-

micile de
l'ajourné, ou devant le juge ou le fief touchant

lequel il
y

a contestation est situé, conformément à la loi

duCodeM6tt~7*e?K.<:e~o~etc.

Dans ce
procès, pour régler laquelle des deux parties doit

faire la fonction de demandeur, et être teaue de
justifier

T'T
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ce qu'elle avance I! est IndifTérent laquelle des
deux ait

prévenu
et donné l'assignation;

c'est tantôt le seigneur,

tantôt le vassal qui
doit faire cette fonction de demandeur,

suivant les différents objets qui
font la matière des articles

contestés quantitm ad
onus p7'o6<M!~

dit fort bien Du-

moulin, tM~t6:eM~MÎtH(t<6?'M CM/tM~e~
articuli. con-

troversi.

Par exemple,
si le seigneur prétend

être propriétaire

d'une pièce
de terre que

le vassal a comprise comme la te-

nant en fief, et en conséquence
demande qu'elle soit rayée

du dénombrement, il est évident que ce blâme contient, de

la part
du seigneur,

une revendication de qette pièce
de

terre dans laquelle
le

seigneur
est demandeur il doit jus-

tifier sa propriété.

Au contraire, si le seigneur prétend que
ce qui

a été

compris par
le dénombrement comme arrière-nef, est son

plein fief;
.dans cette contestation ce sera le vassal qui fera

la fonction de demandeur; car comme les vassaux ne
peu-

vent sous-inféoder et faire des arrière-fiefs, au préjudice

du seigneur,
sans le consentement exprès

ou tacite du sei-

sneur,
c'est au vassal qui prétend qu'une

chosé est arrière-

fief, à justifier de ce consentement, soit exprès ou
du moins

tacite parle rapport des anciens aveux reçus parlesauteurs

du seigneur, par lesquels cette chose avoit été expressé-

ment comprise
comme arrière-fief.

La contestation que
fait le

seigneur
au vassal, touchant

quelque qualité que le vassal a
prise,

est encore une con-

testation dans laquelle le vassal fait fonction de demandeur;

car c'est à celui qui prend une qualité, a justifier qu'elle lui

appartient.

A l'é" ard
des contestations que

le seigneur
feroit touchant

l'omission de'quelque
chose qui

relève de lui; si le vassal

convient la posséder,
mais soutient qu'elle

est en franc-alleu;

dans les provinces,
ou la maxime a lieu ~M/<!e <<M'e sans

seigneur, MM~~Mtc-a~ett
sans <t~6, il doit justifier du

i'ranc-alleu; au contraire, dans les
provinces de franc-alleu,

eu sera au seigneur
à justifier que

la chose relève de lui.

SI la contestation concerne quelques
droits ou devoirs
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de fief omis dans le dénombrement; si ce-sont des droits

et devoirs
portés par

les coutumes, qui
sont

par conséquent

dus de droit commun ce sera au vassal à justifier que son,

ûefn'y est point assujetti; si c'est, au'contraire, des droits

et devoirs qui ne soient pas de droit commun, selon la cou-

tume du lieu où le fief est situe, c'est au
seigneur qui

les

prétend,
les justifier.

Quoique,
de droit commun, une partie ne

puisse obliger

son adversaire à lui communiquer ses titres, pour y cher-

cher le fondement de la. demande
qu'elle a formée contre

lui d'où est née la maxime nemo tenetur e~cye eo/!<fN sé;

néanmoins j dans ces contestations, le
seigneur a droit de

demander contre son vassal la communication de ses titres,

en offrant de lui
communiquer réciproquement les siens

et pareillement le vassal, en oifrant les siens, droit de de-

mander ceux de son
seigneur c'est au vassal à satisfaire

le
premier

à cette communication.

§. IX. De la réception du dénombrement.

Le dénombrement est reçu par le
seigneur, ou

expres-

sément, ou tacitement.

Il est reçu expressément lorsque le seigneur, par un

acte au bas du dénombrement, a déclaré
expressément

qu'il
le recevoit tel

qu'il lui étoit
présenté.

Il est reçu tacitement lorsque, le
seigneur ayant fourni

ses btâmes, le dénombrement a été réformé
par le vassal

conformément à ce
que desiroit le

seigneur par ses blâmes.

S'il y a eu procès sur les Marnes, et
que le seigneur y ait

été déclaré mal fondé par sentence dont il
n'y a

point d'ap-

pel,
il est clair

que
cette sentence emporte la réception du

dénombrement.

Si au contraire, la sentence a fait droit sur les blâmes,

le dénombrement passera avec les réformations ordonnées

par la sentence.

Le dénombrement est réputé reçu d'une manière tacite,

lorsque le seigneur laisse passer le temps accordé
par les

coutumes, sans donner ses blâmes.

Notre coutume d'Orléans fait néanmoins à ce sujet une
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distinction entre le
seigneur qui

a
justice et celui qui ne l'a

pas. A
l'égard

de celui quin'a point de
justice,

elle ordonne

que le dénombrement demeurera
pour passe, si !e

seis'neur
ne le contredit dans les quarante jours au contraire, elle

ne le répute point pour passé par ce seul laps de
temps

à

Fégard
du

seigneur qui a justice mais seulement
lorsque

le vassal, par l'assignation qu'il donnera à son
seigneur

après les
quarante jours aura sur cette

assignation obtenu

sentence contre le
seigneur, qui déclarera le dénombrement

pour passé, faute par le seigneur d'avoir fourni ses blâmes.

M.GuyotdonneuneInterprétationsingu!Iereàcet<M*t.82

de notre coutume; il prétend,
contre le texte de cet article,

que, soit
que

le
seigneur

ait justice ou ne l'ait
pas, il ne

peut
être forclos de fournir des blâmes que par

une sen-

tence;
que

la seule différence que met notre coutume entre

celui qui a une justice
et celui

qui
n'en a

pas
c'est

que
le

premier
doit être poursuivi,

lui ou son
procureur d'oflice

devant le juge de sa justice, pour
la

réception
du dénom-

brement; ~.u lieu que celui qui n'a pas justice doit être

poursuivi devant ie
juge royal.

Il ne faut que tire le texte

-de notre coutume, pour
être convaincu

qu'il
ne faut

pas

de sentence contre le seigneur qui
n'est

pas justicier. Henri

Fumier/qui
étoit du temps dela réformation des coutumes,

nous marque, en sa note sur cet artiçle, que c'est un
privi-

Jége
du

seigneur
de justice qu' faille prendre une sentence

contre hn.

II yamemeîieu de penser que, jusqu'àce que cettesentence

~It passé en force de chose
jugée

le
seigneur sera toujours,

en refondant les dépens de contumace reçu à fournir ses

Liâmes, et
que j)ar conséquent le dénombrement ne sera

point jusqu'à ce temps irréfragaMemenf réputé pour passé.

La coutume de Paris
n'oblige point, au moins expressé-

ment le vassal d'obtenir sentence contre son seigneur pour

que le dénombrement soit réputé pour passé
mais elle

oblige
le vassal à aller

quérir
les blâmes au chef-lieu c'est

pourquoi,
dans celle coutume !e dénombrement n'est

point tenu de
ptein droit, ~.K'y'tM'e, pour passé par

le seul

laps
de

quarante jours; mais il faut que le vassal fasse cons-
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tater par un acte, qu'il
a

envoyé quérir
les blâmes au chef-

lieu, et qu'il
a

par-là
mis le seigneur

en demeure d'en

donner.

M. Guyot prétend qu'il
faut en outre obtenir sentence

contre le
seigneur,

et que cela doit être observé par-tout.

Quoique
le vassal n'ait

pas
fait ce

que
les coutumes

l'obligent
de faire pour

mettre le seigneur en demeure d&

fournir des blâmes, et faire réputer
le dénombrement pour

passe
néanmoins s'il s'est écoulé trente ans

depuis
la

pré-

sentation de l'aveu, le
seigneur

ne sera plus reçu à en four-

nir, et le dénombrement sera
réputé passé; car la pres-

cription
de trente ans met fin à toutes les contestations.

Cette prescription
ne court point

contre les mineurs;

elle n'a pas
lieu contre

l'église
contre laquelle

elle ne peut L,

être moindre de quarante
ans.

Elle n'a pas
lieu non plus

à
l'égard

des dénombrements

donnés au roi ou à un
prince aponagiste, pour

les
seigneu-

ries dépendantes
de son apanage.

Ces dénombrements doi-,

vent être reçus expressément par
les officiers à qui la con-

noissance en est attribuée; ils ne passent point pour reçus

faute de blâmes par quelque laps
de temps que ce soit; car

on ne peut opposer
aucune prescription

dans les choses

qui
concernent les fonds du domaine de la couronne.

Si le seigneur
à fourni des blâmes mais

qu'il
ait laissé.

passer
trente ans sans assigner

le vassal pour faire s~atue~

sur ces blâmes, le dénombrement passera-t-il pour reçu ?

D'un côté on dira pour l'amrmative, que l'action qu'a ta

seigneur
contre son vassal, pour

faire réformer le dénom-

brement qui
lui est présenté,

doit se
prescrire par

trente

ans, qui
est le terme ordinaire de toutes les actions; que

le

dénombrement qui
lui a été donné doit donc être

réputé

pour reçu, puisqu'il
n'a plus d'action pour jtp faire réfor-

mer que
le blâme

qu'il
a fourni n'ayant point

été suivi,

c'est comme s'il n'en avoit
point fourni, et

qu'il
doit être

présumé
l'avoir abandonné. D'un autre côté, pour

la né-

gative, on dira que le seigneur qui
n'a

point
en tout fourni.

de blâmes peut
bien être censé l'avoir reçu; qu'il

naît do

ce silence une présomption d'approbation
de sa part; mais
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celui qui l'a
expressément contredit et blâmé, ne

peut jamais
être

présumé
l'avoir

approuvé
Ubi evidens est ~c~MM<<

improbandi,,non est ~epsttMtpttOMt&H~ locus: qu'on
ne

peut point dire qu'il a
changé de volonté et l'a approuvé

depuis; car, selon les principes de droit, le changement

de volonté ne se
présume point,

et celui qui l'allègue
doit

le justifier. J'avoue
que le seigneur n'ayant point

déduit

en justice son blâme, par
une demande en réformation

d'aveu, ce blâme n'a
pu interrompre la possession

du vassal

à
l'égard

des choses que le seigneur
lui contestoit

par
ce

blâme. J'avoue encore que
ce

seigneur ne peut plus de-

mander à ce vassal ni dénombrement, puisqu'il
en pré-

sente un ni agir contre lui, pour qu'il le réforme, puis-

qu'il a laissé
passer

le
temps

de cette action; mais je nie

que le dénombrement doive pour
cela être réputé par lui

reçu, et approuvé dans les articles qu'il a blâmés; et en

conséquence ce dénombrement, à l'égard
de ces articles,

Be pourra opérer
contre le

seigneur
aucune prescription de

ce qui y est compris, comme il en
opéreroit une,

si le dénom-

brement étoit reçu et il ne pourra opérer
aucune fin de

non recevoir contre les blâmes que
le

seigneur
ou ses

successeurs fourniront contre le dénombrement qui sera

donné par
le successeur du vassal

par exemple,
si le vas-

sal, dans le dénombrement, avoit
comprit quelque chose

comme arrIère-Sef; le
seigneur qui, par le blâme qu'il

a

donné a prétendu que cette chose relevoit de lui en plein-

fief, quoiqu'il
n'ait pas fait statuer sur ce blâme pendant

trente ans, ne sera pas cependant censé avoir reçu le dé-

nombrement, et
approuvé

la sous-inféodation et par
con-

séquent,
si le successeur du vassal comprend pareillement

cette chose comme arrière-fief, il
pourra

blâmer.

Le seigneur peut
être restitué contre la réception

du

dénombrement, soit expresse,
soit tacite. La minorité est

une suffisante cause de restitution comme dans toutes les

autres choses où un mineur est lésé.

Le seigneur majeur peut
être aussi restitué, principale-

ment contre la
réception

tacite qui résulte du défaut d'avoir
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fourni des blâmes dans le temps prescrit par
la coutume,

s'il justifie de quelque légitime empêchement.

Il y
seroit

plus
difficilement admis contre une réception

expresse;
il

peut pourtant,
en certains cas y être admis,

s'il justifie évidemment les erreurs glissées
dans ce dénom-

brement, sur-tout s'il y
avoit du do] de la part

du vassal,

§. X. De la foi que fait le dénombrement.

Le dénombrement fait foi contre le vassal vis-à-vis da

seigneur
dès qu'il est~présenté, quoique

le seigneur
ne

l'ait
pas

encore reçu; il
y

a
plus, quand même le seigneur

l'auroit contredit dans
quelques articles il feroit foi contre

le vassal vis-à-vis du
seigneur,

dans les autres articles. La

raison en est évidente; le dénombrement qu'il présente
est

un acte réfléchi de sa part.
Il n'est pas probable qu'il

eût

reconnu par exemple, que
son fief est

chargé
de certaines

charges
envers son

seigneur,
s'il n'en avoit effectivement

en connoissance; Une doit donc pas
être recevable, après

qu'il
a présenté

son dénombrement, quoiqu'il
ne soit pas

encore reçu, à vouloir rétracter les charges
dont il s'est

reconnu redevable à moins qu'il
ne fut en état de

justifier,

par le rapport
des anciens titres, son erreur; sans cela la

présomption
est contre lui.

Le dénombrement fait aussi foi contre le
seigneur

vis-a-.

vis du vassal, après qu'il
a été reçu ou

réputé pour reçu.

Cette preuve qui résulte des dénombrements, soit contre

le vassal soit contre le seigneur,
doit céder à celle

qui
a

résulte du titre d'inféodation, lorsqu'il est rapporté.
La

raison en est, que le vassal qui présente son
dénombrement,

et le seigneur qui
le reçoit, n'ont d'autre intention que

de

conserver les droits du fiefanciennement établis, et non

pas de rien innover ni de les
augmenter

ou de les dimi-

nuer d~où il suit que
tout ce qui

se trouve dans le dénom-

brement de contraire à ce qui est porté par
le titre d'inféo-

dation, doit être réputé s'y
être glissé par erreur contre

l'intention que
les parties, par

la nature de l'acte, sont

censées avoir eue de ne rien innover au titre; et que
cette

erreur doit céder à la vérité reconnue par le rapport dn
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titre: c'est !e sentiment Hfïl!))mr.n);n Ctitre c'est le sentiment de Dumoulin, g. ja, M«<M. 2~.
Admissio

~C:~ renovatio
<~6.;<t~M- et MMM/M~K.

non sunt tituli
feudi, sed actus e.CCCH<{OMM, exercitii et

possessionis feudi; non sunt (tM~m actus
dispositivi nec

inducunt novam
qualitatem in

/eM~C prout nec e<t<MK. ad

hune
/i'MMM ~MMÏ. M~HCMM! probationena donec contra-

rium probetur; et ailleurs il dit ~mjo~a? eogMt:M non

disponit, MM~ë
~T'û~ttf~ primâ tM~t<M~ ci statur; et

recognitio sequens ~M~Mctnt erronea
rejicitur.

C'est
pourquoi, si un vassal a reconnu, par son dénom-

brement, qu'un fief situé en la coutume de Paris relève du

seigneur en fief, selon les
usages du Vexin, à droit de relief

à toutes mutations; ce dénombrement fera
preuve, à !a

vérité contre lui et ses successeurs tant
que le contraire

ne
paroîtra point; mais si le titre d'inféodation est

rapporté;
et

que cette charge
du relief à

toutes mutations ne s'y trouve
pas comprise, la

preuve qui résultoit de ce dénombrement
sera détruite par le

rapport
du titre d'inféodation comme

]I est censé n'avoir pas eu intention de
s'obliger à d'autres

droits
qu'à ceux dont le fief étoit

originairement tenu,
l'énonciation contenue dans son dénombrement, que son fief

relève à droit de relief à toutes mutations ne
peut passer

que pour une erreur; etle vassal, en justifiant cette erreur,
ne sera tenu

que des droits ordinaires des fiefs.

~'ce~e~a~ si le
seigneur a reçu un dénombrement du

vassal, par lequel ce vassal ait reconnu
posséder un nef

situé en la coutume de Dunois, à
simple droit de rachat

suivant cette coutume, et
que par le titre d'inféodation il

paroisse qu'il est tenu à droit de quint, le titre primordial

doit t'emporter sur le
dénombrement. le

seigneur ne
pou-

vant être censé avoir eu intention, en recevant le dénom-

brement, de
changer et de diminuer les droits de son ne~

Le titre d'inf~odation non seulement doit
l'emparter sur

un
dénombrement, mais même sur une

longue suite de

dénombrements tous uniformes, dans
lesquels on auroit

compris des droits différents de ceux
portés par le titre d'in-

'jeodation, ou omis
quelque chose de ce

qui y est
porté

car
quoique la preuve qui résulte d'une

longue suite de
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dénombrements conformes, soit encore
plus forte que cciie

qui résulte d'un seul néanmoins
quelque forte

qu'eue soit,

elle doit céder au titre d'inféodation, parceque, dans ces

actes de dénombrement, quoique multipliés, les parties ne

sont
pas

censées avoir eu intention d'innover au titre.

Quand même ces dénombrements
multipliés établirolent

une possession de trente, quarante, ou soixante années,

dans laquelle le
seigneur

auroit été de percevoir certains

droits féodaux, non
compris au titre d'inféodation le titre

d'inféodation devroit prévaloir et le seigneur ne pourroit

pas prétendre avoir
acquis par prescription les droits

qu'H
étoit en

possession
de

percevoir, et qui ne se trouveroient

pas compris
au titre d'inféodation comme le vassal ne

pourra pas prétendre avoir
acquis par prescription la libé-

ration des droits compris au titre d'inféodation la raison

en est
que, suivant la coutume de Paris, art. 12 et celle

d'Orléans, <M~. 86, le
seigneur ne peut prescrire contre

son vassal, ni son vassal contre lui. C'est
ce ~quc Dumoulin

décide sur lesdits articles.

Il en seroit autrement si ces dénombrements
multipliés

et conformes entre eux établissolent une
possession de cent

ans ou
plus soit au

profit
du vassal, soit au

profit dn sei-

gneur cette possession devroit
l'emporter sur le titre même

d"inféodation la raison en est
que, suivant les

principes de

Dumoulin et de tous les auteurs, la possession centenaire

équipolle
a un titre, habet vim coM~M~ elle fait

présu-
mer qu'il y

a eu un titre qui, par l'injure des
temps a pu

s'égarer lequel a
dérogé à l'ancien titre d'inlëodation on

doit
présumer qu'il est intervenu

quelque acte entre le sei-

gneur et
son vassal, qui s'est perdu par l'injure destemps,

par lequel, ou le vassal est rédimé de ces droits, ou ils lui

ont été remis par le seigneur; e~ftce~M' si, pendant
cent ans, le

seigneur
a été reconnu pour quelques droits non

compris dans l'ancien,titre d'inféodation on
doit présumer

qu'il y a eu un nouveau titre, par lequel le
seigneur, à

qui
son fief seroit retourné par droit de commise, ou autrement,
l'auroit de nouveau concédé à la

charge de ces droits dont

il est en
possession. Telle est la doctrine de Dumoulin
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nnntrf !Hrrt)f!)fM ~'mrntD'n~~ncc~on ~a~f.!Mn Rccontre
laquelle M.

Guyot n'oppose rien de plausible. Ses dix

ou douze
pages d'objections se réduisent à dire

que
les dé-

nombrements étant, par leur nature, simplement recogni-

tifs et non
dispositifs, selon Dumoulin, ils ne

peuvent,

quelque multipliés qu'ils soient, innover au titre, auquel il

ne peut être Innové que par un acte passé animo MMM~a~t,

et
par personne capable d'aliéner. La

réponse
est

que,
dans

le cas de la
possession centenaire, ce ne sont

point ces dé-

nombrements
multipliés qui, par eux-mêmes, font l'inno-

vation au titre; ils servent seulement à justifier la posses-

sion centenaire. Ce
qui

fait en ce cas l'innovation au titre,

c'est un nouveau titre intervenu, animo t~MOf~mdt j et

par personnes capables d'aliéner, que
la

possession
cente-

naire fait
présumer, quoiqu'il ne paroisse pas; étant pro-

bable que cette longue
suite de dénombrements fournis et

reçus pendant plus d'un siècle, est
plutôt

fondée sur un titre

qui, par l'injure des temps, s'est égaré, que
sur une erreur,

n'étant
guère vraisemblable que cette erreur eût duré

plus

d'un siècle sans être découverte.

La preuve qui résulte d'un dénombrement, non seule-

ment
peut être détruite

par le rapport du titre d'inféoda-

tion, mais
elle peut l'être aussi par le rapport des anciens

dénombrements, lesquels doivent tenir lieu du titre original

d'inféodation
lorsqu'il

ne se trouve pas.

S'il
n'y a que deux dénombrements, l'un nouveau, l'au-

tre ancien, l'ancien doit l'emporter
sur le nouveau la

présomption est
qu'on

a dû mieux connoître ce qui étoit

contenu dans le titre d'inféodation, dans le
temps qui

en est

plus proche que dans le temps qui en est plus éloigné; d'où

il suit
'que l'ancien dénombrement doit être supposé plus

conforme au titre d'inféodation
que

le nouveau; et en con-

séquence il doit prévaloir.

S'il y avoit une longue suite de dénombrements confor-

mes entre eux, mais différents d'une autre longue suite de

dénombrements plus anciens, aussi conformes entre eux;

si les derniers, conformes entre eux, formoient une posses-

sion centenaire, ils l'emporteroient sur les plus anciens,

ces anciens fussent-Ils en
plus grand

nombre et conformes
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entre eux; car nous avons décidé que la possession
cente-

naire devoit l'emporter
même sur le titre primordial qui

seroit rapporté;
à

plus
forte raison doit-elle l'emporter

sur

les anciens dénombrements, qui
tous ensemble ne peuvent

avoir
plus

d'autorité que
n'en auroit le titre

primordial.

Quesi ces derniers dénombrements, conformes entre eux “

ne formoient pas une possession centenaire, mais seulement

une de 5o, 40, 5o, 60, 80 ans, ils devroient céder à l'au-

torité d'une
longue

suite de dénombrements plus anciens,

aussi conformes entre eux, quand
même les derniers sur-

passeroient
en nombre les anciens.

Si cependant il n'y
avoit qu'un

ou deux anciens dénom-

brements qui
contredissent les postérieurs,

tous conformes

entre eux et en
grand nombre je pense que le grand nombre

des postérieurs
et leur conformité devroit l'emporter

sur

l'ancienneté et qu'il y
auroit Heu de présumer qu'il

se se-

roit glissé
une erreur dans l'ancien, qui

auroit été réformée

et
corrigée par

les postérieurs.

Je crois cependant qu'il faut excepter
de cette décision

le cas auquel
le dénombrement seroit voisin du temps de

l'acte d'Inféodation qui y seroit énoncé; car, en ce cas, je

pense qu'il devroit seul l'emporter
sur une multitude de pos-

térieurs, quoique conformes entre eux; car il n'est guère

possible qu'il y ait erreur dans cet ancien dénombrement

fait dans un
temps

voisin de l'inféodation, et lorsque
cette

inféodation y est relatée; c'est pourquoi
il doit l'emporter

sur les
postérieurs, pourvu qu'ils

ne forment pas
une

pos-

session centenaire.

Les dénombrements étant des actes faits entre le
seigneur

et le vassal, régulièrement ils
ne doivent faire la foi qu'entre

eux, et non entre des tiers à l'égard desquels
sunt res in-

<M'o:/MM<:c~B; néanmoins le seigneur peut s'en servir quel-

quefois contre des tiers, savoir, pour établir, contre un autre

seigneur qui
lui contesteroit sa mouvance, la quasi- posses-

sion en laquelle
il est de la dominance féodale sur les hé-

ritages compris
dans les dénombrements qui

lui ont été

donnés. Comme les mouvances féodales se prescrivent par

un seigneur contre un autre seigneur;
si un seigneur établi
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par les
ports de foi et de dénombrements qui

tm ont été. don-par les
ports de foi et de dénombrements qui

lui ont été. don-

nés, qu'il a été reconnu
pendant le

temps requis pour la

prescription de
seigneur

à
seigneur, qui est

régulièrement
de 3o ans, et dans notre coutume de 4o ans; il aura pres-
crit contre le vrai

seigneur qui n'aura
point interrompu cette

possession et ne se
sera-point fait reconnoître de son côté

pendant ledit
temps, ou n'aura

point
fait à

l'égard desdits

héritages des actes de
seigneur.

Le vassal
peut aussi se servir

quelquefois, contre les tiers,

ue ses dénombrements; par exemple, si un décimateur
laïque

rapporte
des

ports de foi et des dénombrements d'une dime

dont il est constant d'ailleurs qu'il est en
possession, et que

ces dénombrements remonteut à
plus de cent ans,' ils lui

serviront à justifier contre le curé qui lui contesteroit ce

droit de dîme, qu'elle
est inféodée, et

qu'il
doit

y être main-

tenu.

Les dénombrements
peuvent aussi servir au vassal à forti-

fier la preuve de sa
possession des droits particuliers qu'il

a

sur ceux
qui

relèvent de lui et il
peut s'en servir contre

eux, s'ils les lui contestoient pour établir l'ancienneté de

sa possession, pourvu qu'il soit constant d'ailleurs
qu'il

en

est eh possession.

ARTICLE V.

De la saisie féodale faute de dénombrement; et des amende: de fief

SECTÏON PREMIÈRE.

De la saisie féodale faute de dénombrement.

t. I. Quand Je seigneur pe~t-it saisir faute de dénombrement?

Le seigneur peut, après l'expiration du terme accordé au

vassa! pour
donner son dénombrement, saisir féodalement

le fief jusqu'à ce qu'il le doline.

Ce terme, comme nous l'avons
déja dit, est, dans la cou-

tume de Paris, de 4o jours qui courent
depuis le

port de

foi, après lesquels 40 jours expirés le
seigneur peut saisir

féodalement par faute de dénombrement.
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La coutume d'Orléans est différente; elle ne permet an

seigneur de saisir faute de dénombrement, qu'après quatre

sommations qui doivent être faites au vassal
après un

espace
de 40 jours entre chacune.

Ces sommations se font
par

un
sergent,

à la
requête da

seigneur, au vassal, à sa
personne, ou à son vrai domicile “

ou au fief servant.

§. II. De la nature de cette saisie.

La saisie féodale faute de dénombrement est entièrement

difTérente de la saisie faute d'homme et de foi non faite;

la saisie féodale faute d'homme, comme nous l'avons vu en

son lieu, réunit, pendant le
temps qu'elle dure, le fief ser-

vant au dominant; en rend le
seigneur comme possesseur

et propriétaire, et en
conséquence lui donne te droit de per-

cevoir, à son
profit,

tous les fruits du fief saisi, et d'exercer

tous les droits attachés à ce fief.

La saisie faute de dénombrement ne contient rien de tout

cela elle ne contient qu'un simple empêchement de la jouis-
sance du vassal, qui demeure

pendant cette saisie même

vis-à-vis du
seigneur,

dans la
possession

et
propriété de ce

fief mais est seulement empêché d'en jouir; le
seigneur

n'en
acquiert,

durant la saisie, ni la
propriété, ni même la

possession; habet ~MM~aM~ nudam ctM!~MMM.~ comme en

droit, is qui nttKc&o~Mf in
p~MStCM~m, ~M~ft~~ts, <m<

~6!coMM}M.Mt~c?'~amcHc<zM.K~- ou si on vouloit soutenir,

avec Dumoulin que le
seigneur possède il ne

possède la

chose que <<:M~M<:MK:<MMMMKj comme un créancier
possède

fc~ sibi
pignori do~Mt., la chose qui lui a été donnée en

nantissement c'est
pourquoi le seigneur ne perçoit point

à

son
profit les fruits du fief saisi, il est

obligé
d'en faire rendre

compte au vassal
par tes commissaires par lui

préposés à la

saisie, du fait
desquels il est

responsable.
A

plus forte raison, le seigneur qui a saisi féodalement ne

jouit point, pendant la saisie, des droits
honorifiques atta-

chés au fief saisi au contraire, le vassal en jouit même du-

rant la saisie féodale car la saisie ne le prive que des fruits

qui lui doivent être restitués
après qu'il

aura obtenu la main-
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}evéë de la saisie; mais elle ne le prive pas de
la jouissance

des droits honorifiques qui
sont de nature à ne

pouvoir
lui

être rendus par celui qui
en a

foui
à sa place.

De !à il suit
que

le
seigneur qui

a saisi faute de dénom-

brement te fief de son vassal, ne peut recevoir la foi des

arrière-vassaux, ni saisir leurs arrière-fiefs; c'est le vassat,

leur seigneur immédiat, qui
seul

peut
recevoir leurs hom-

mages
et saisir leurs fiefs. Notre coutume d'Orléans art. 85,

en a une
disposition expresse;

il
y est dit « En saisissant

«
par

le seigneur
de fief son

plein
fief

par
faute d'aveu (id

Ii est faute de dénombrement) non baillé, il ne peut
saisir

« ne exploiter ses arrière-vassaux, encore qu'ils ne Mt6M<

« en
foi

de leur seigneur. Dumoulin apporte
une ex-

ception
à cette

règle savoir, dans le cas où le plein
fief

seroit un fief en t'air, qui ne consisteroit que
dans la di-

recte sur les arrière-vassaux cet auteur pense que,
en ce cas,

le seigneur
faute

par le vassal de donner son dénombre-

ment, peut
saisir les arrière-vassaux

qui
ne-seroient pas en

foi, parcequ'il n'y
a rien autre chose qu'il puisse

saisir. Mais

je pense
même que, en ce cas, il ne peut saisir les arrière-vas-

saux, mais peut seulement saisir le fief en l'air de son vas-

sal, de la manière que nous avons dit au chapitre
second

que
se

pouvoient
saisir les fiefs en l'air; et cette saisie lui

donnera en conséquence
droit d'arrêter tous les

profits qui

pourroient
naître parles

mutations des arrière-vassaux pen-

dant le cours de la saisie.

QtM~ ? Si mon vassal avoit lui-même saisi féodalement ses

vassaux faute d'homme, pourrois-je,
en saisissant son fief

faute de dénombrement, étendre ma saisie aux arrière-

fiefs saisis
par mon

vassal? On dira, d'un coté, que
ma saisie,

s'étendant à tout ce qui
fait

partie
du fiefde mon vassal,

doit s'étendre aux arrière-fiefs qui, pendant que
dure la saisie

qu'il en a faite sont censés en faire partie
et

y
être réunis.

D'un autre côté on
peut

dire que cette
réunion qu'opère

la saisie féodale des arrière-nefs faite par
mon vassal leur

seigneur immédiat, n'étant qu'une
réunion fictive établie

en sa faveur, on ne peut s'en prévaloir
contre lui.

Il est évident que
la saisie faute de dénombrement, ainsi



PARTI!
.1

im

omme, ne s'étend point auxffu!tsc!v!!s
1 1

1

~M"

que
celle faute d'homme ne s'étend point auxfruits civils

ou naturels, nés ou perçus avant la saisie; car une saisie,

féodale étant une saisie du fief, ne s'étend
qu'à ce qui en

fait
partie,

et
par conséquent

ne
peut s'étendre a ces fruits,

qui, étant de purs meubles, n'en font point partie.

III. De la forme de cette saisie.

Cette saisie féodale faute de dénombrement se fait dans

la même forme que celle faute d'homme.

L'établissement d'un commissaire y est nécessaire, puis-

que le
seigneur est comptable des fruits envers son vassal.

On
peut en établir

plusieurs lorsque le fief est d'une
grande

étendue.
1

Ces commissaires doivent
accepter

leurs
charges ils ne

peuvent être contraints, si ce n'est dans le cas où on
nepour-

roit en trouver d'autres. Cassius ~c~6t< M.~tHM.eMt
coFCM.c~Mnt

~6~t
bonorum CMf<ttCf6tM. nisi

MMg'M~ M6C6M~6:<6 hoc

W)'<?C6(~j tttMM~tM C?*6<M'6{M7'I. 2, §. 5,0\ curat. bon.
<~<

Le commissaire établi doit laisser subsister les baux, et

faire
par

ses mains ce qui
n'est affermé, ou plutôt, si l'ex-

ploitation étoit de
trop grande discussion, faire

procède:'

au bail par justice, suivant les art. 8a, 85 et 84 de l'or-

donnance de i55(). Je ne vois
pas par quelle raison Du-

moulin peut excepter de la
disposition de cette ordonnance

la saisie faute de dénombrement, et
permettre aux com-

missaires de faire les baux sans autorité de justice.
Ces commissaires

peuvent demander leurs
décharges au

bout de trois ans, ainsi que l'ordonnance de 1661
le permet

à tous les commissaires.

Leur
charge

finit
par leur mort; mais les héritiers du

commissaire sont tenus de dénoncer la mort, afin
qu'on

puisse
mettre un autre commissaire. Les héritiers, qui par

négligence y ont
manqué j sont tenus des

dommages et

intérêts~

0



~9~ TRAITÉ DES
FIEFS,

§. !V. Quand finit la saisie faute de dénom!:rememt?

La saisie faute de dénombrement finit
lorsque le dénom-

brementaétédonné.

Finit-elle
tp~/ac~~ ou s'il faut

que le vassal en obtienne

une main-levée du
seigneur, ou, surson refus, du juge ?Du-

moulin
décide quota main-levée se fait de

plein droit; que ces

termes,. dont se servent nos coutumes, peut ~<:M~ /M~c'M°<t
<'e<jrM6/e<~f/e/K7tK&)'cnMM~Ht<M<tM&<:t~, contiennent une

condition extinctive de la disposition à laquelle ils sont ajoutés.

Dans la coutume d'Orléans il faut de plus, pour que le

vassal obtienne main-levée de la saisie qu'il ait
payé les

amendes
qu'il a encourues faute de dénombrement, et les

frais.

Un dénombrement quoique détectueux en
quelque

chose opère
t-it la main-levée de la saisie a

It
y

a trois
opinions

sur cette
question

il
y en a qui

pensent que
le dénombrement

imparfait opère la main-levée

pour
ce

qui y
est

compris, et non
pour ce qui y est omis; quel-

ques coutumes ont embrassé ce sentiment, comme Châlons,

<ao6.

La seconde opinion est celle de ceux qui pensent que le

dénombrement
imparfait n'opère en rien la main-levée,

parce que l'obligation
de donner dénombrement est une

obligation individuelle, à
laquelle on ne

peut satisfaire pour

partie; d'où H suit
que celui qui

n'a donné
qu'un dénom-

brement imparfait, n'ayant
satisfait en rien à son obli-

gation,
ce dénombrement ne peut produire aucun effet, ni

par conséquent opérer la main-levée d'aucune partie du

fief, quoique comprise
audit dénombrement.

La troisième opinion qui est celle de Dumoulin, §. 8

?. 6; et en
laquelle je pense qu'on

doit se tenir, est
que le

dénombrement, nonobstant les omissions, opère la main-

levée de tout le fief, même des parties qui
ont été omises.

Un nouvel
acquéreur, le plus souvent, n'a

pas une connois-

sance exacte et entière de toutes les
parties

dont son fief

est
composé c'est pourquoi on doit

penser qu'il
a entière-

ment satisfait à
l'obligation de porter la foi, et a celle de
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Heu a un prout particuiter, qu on appelle /)rû/(~ ac ~~e;; et
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donner un dénombrement, nonobstant les omissions
qui

se trouvent dans le dénombrement.

i" II a satisfait à la foi; car, en
portant la foi, i! a eu inten-

tion de la
porter pour

son fief et toutes ses
dépendances,

tant
pour

celles qui sont, que celles
qui

ne sont pas

a sa connoissance et
par conséquent il a couvert tout

le fief. a" Ha a satisfait entièrement au dénombrement; car

la
disposition

de la coutume
n'exige pas de lui un dénom-

brement parfaitement exact et
qui ne

puisse donner lieu

à aucun débat, ce qui
seroit

exiger de lui
l'impossible, ou

quelque chose de presque impossible; elle exige seulement

de lui un dénombrement donné de bonne foi de tout ce

qui
est à sa connoissance, sauf à discuter entre le

seigneur

et le vassal ce
qui pourroit

avoir été omis et
à l'y ajouter.

La saisie faute de dénombrement est la
peine

de la con-

tumace et de la demeure dans
laquelle

le vassal est de le

donner; il n'est plus en demeure dès qu'il en'a a donné un

quoique dans ce dénombrement II
y aitquelques articles omis;

car la
présomption

devant être qu'ils sont échappés a sa

connoissance, ce n'est point une contumace de sa part de

les avoir omis; par conséquent, il ne doit plus y avoir lieu

à la saisie; notre coutume
paroît

avoir embrassé ce senti-

ment, comme il résulte de l'art. 82, où il est dit que le

vassal doit jouir pendant
le procès

sur l'aveu; ce
qui sup-

pose que
le vassal

qui
a donné son dénombrement doit avoir

main-levée entière.

CHAPITRE V.
·

Des droits utiles, ou profits de fief.

Les fiefs sont
chargés envers

les seigneurs
de certains

droits
utiles qui leur sont dus par les mutations.

On
appelle

ces droits utiles, profits de fief. Dans la
plu-

part
des coutumes, les mutations du fief servant, qui arrivent

par
la vente de ce fief ou autre contrat

équipollent donnent

lieu un
profit particulier, qu'on appelle /!r~~ vente; et
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comme dans plusieurs coutumes, telles que celles de Par!:

et d'Orléans, ce profit consiste dans la cinquième partie
du

prix,
on l'appelle

dans ces coutumes, ~M*o/~ de quint.

Les autres mutations ( si
on en

excepte quelques-unes

qui
sont exemptes

de profit ) donnent lieu au
profit

de ra-

chat. Nous parlerons
de ces différents

profits
en deux

parties séparées.

Le droit de retrait féodal qui appartient
au

seigneur, en

cas de vente, peut
aussi

passer pour
un droit utile, dont

nous
parlerons

dans une troisième partie; enfin il y a

quelques
droits utiles et extraordinaires fondés sur des titres

particuliers,
tel que le droit de cheval de service, dont

nous dirons un mot dans une quatrième partie.

PARTIE PREMIERE.

Dm profit de vente oa de quint.

L'origine du profit
de vente dans les fiefs paroît venir

de ce que
les fiefs n'étant, dans leur

origine, que
de

simples

bénéfices à vie, les vassaux ne pouvoient
en

disposer que

du consentement de leur
seigneur;

et que, pour obtenir ce

consentement, ou en reconnoissance de ce que le seigneur

l'avoit bien voulu accorder, ils lui faisoient un présent;

depuis, les fiefs sont devenus biens patrimoniaux et dispo-

nibles mais à la charge
d'un profit qui est dû toutes les

fois que
le fief est vendu et qui tient lieu du

présent qu'on

faisoit au seigneur pour
obtenir son consentement.

Ce profit s'appelle
dans les coutumes de Paris et d'Or-

léans, et dans beaucoup d'autres, profit
de quint, parce-

qu'il consiste, dans ces coutumes, en la
cinquième partie

du prix pour lequel
le fief a été vendu.

MAXIME GENERALE.

Ce qui
donne ouverture au profit

de quint, est la vente

du fief.

De cette maxime on tire trois
principes

le premier que
e'e~t la vente qui donne ouverture au profit

de quint.
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Lesecond, que
c'est la vente du fief, et non d'autre chose.

Le troisième que
tant qu'il n'y

a
pas un contrat de vente

parfait, il ne peut y
avoir ouverture au

~fo/< de ~MM~.
Nous exposerons

le premier principe dans la
première

'section de ce chapitre;
et après avoir

exposé les corollaires

généraux qui en résultent, nous
parcourrons par le détail

les différentes espèces
de contrats qui doivent ou ne doivent

pas passer pour
contrat de vente, équipollents à vente ou

mêlés de vente, à l'efl'et de donner ou de ne
pas donner

ouverture au
profit

de quint.
Nous

exposerons, dans la se-

conde section 'le second principe qu'il n'y a que la vente

du fief même qui
donne ouverture au

profit. Dans la troi-

sième, nous traiterons de la
perfection que doit avoir le

contrat de vente pour
donner ouverture au profit, et nous

ferons quelque application de nos
principes

aux décrets. Dans

une quatrième section, nous verrons les
espèces de contrats

qui
ne donnent pas

ouverture au
profit de vente. Dans une

cinquième
nous verrons en

quoi consiste ce
profit, et

par

qui il est dû. Dans une sixième, nous traiterons des ac-

tions qu'ont
les seigneurs pour être

payés des profits, des

remises qu'ils
ont coutume de faire et des fins de non re-

cevoir qu'on peut
leur opposer. Dans une

septième nous

traiterons du
privilège d'exemptions de profits dans les

mouvances du roi dont jouissent certaines
personnes.

SECTION PREMIERE.

Exposition du premier principe.

Que c'est la vente
qui

donne ouverture au
profit de

quint.
ARTICLE PREMIER.

Corollaires de ce principe.

COROLLAIRE PREMIER.

Lorsqu'il n'y
a

point de vente, il n'est point d de
profit,

encore bien que,
en

conséquence
d'une vente

putative, il y

ait eu mutation du nef.
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~a~n~tc. Lhéntter d'un vendeur qui avoit vendu un

fief sous une condition qui avoit défailli, ignorant que la

vente a été faite sous condition, ou
que la condition eût

défaiH!, livre le fief a l'acheteur; quoique, en
conséquence

de cette vente putative, il ait été livré à l'acheteur, que
cet

achèteur en soit devenu
propriétaire, qu'il y ait eu par

conséquent une mutation de fief, la
propriété ayant vérita-

blement passé de la
personne du vendeur en celle de l'ache-

teur; qu'il arrive même une seconde mutation de fief lors-

que, après l'erreur reconnue, le fief est rendu
par l'acheteur

au vendeur, néanmoins il n'y a
point ouverture au

profit
de

quint;
le

seigneur non seulement ne le peut demander,

mais doit le rendre s'il l'a reçu. La raison en est, que ce

ne sont
point

les mutations seules
pef se, mais que c'est la

vente
qui, suivant notre

principe,
donne ouverture au

profit

de vente; d'où il suit que lorsqu'il n'y a point eu de vente,

il ne peut y avoir ouverture aux profits.

COROLLAtHE II.

Lorsqu'une vente a été rescindée par lettres de rescision,

quoique, en conséquencede cette vente, la chose ait étélivrée

à l'acheteur, et qu'il y ait eu mutation de fief, il n'est
point

du de profit, et le
seigneur

doit le rendre, s'il l'a reçu. La

raison en est, qu'une vente nulle et
qui

est rescindée, n'est

pas une véritable vente qui puisse
donner ouverture au

profit de vente; de là la maxime ex contractu ~M~a TMt~

debentur /0!M<~MM<

Cela a lieu quand même l'acheteur, en
conséquence de

cette vente, auroit possédé le fief pendant plusieurs an-

nées, et n'auroit
point, par quelque considération

parti-

culière, été condamné à en rendre les fruits car ce n'est

pas la mutation
qui a eu effet, qui donne ouverture au profit

de vente, mais c'est le contrat de vente; et
lorsqu'il est

annulé il ne reste
plus de cause qui ait pu donner ouver-

ture au
profit

de
quint; ainsi que le décide fort bien Dupi-

neau, à la vérité, contre le sentiment de Dumoulin, au

§. ~8, 1 i5. Mais Dumoulin lui-même, suivant

ses ,principes, auxquels il
ne paroît pas en cette occasion
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qu'en ce cas il n'est dû
que le rachat.

Si l'acheteur, sur une demande en entérinement de let-

tres de rescision
pour cause de lésion d'outre moitié, avoit,

comme il le peut, suppléé le juste prix, le contrat de vente

subsistant en ce cas aura donné ouverture au
profit

de

quint, non seulement du
prix porté au contrat, mais encore

du
quint du

prix suppléé et lé tout
appartient

à celui
qui

étoit
seigneur lors du contrat; car l'acheteur, dès le temps

du contrat et par le contrat même, a été obligé au supplé-

ment, s'il vouloit
que le contrat subsistât; et

par
la même

raison, dès ce
temps le quint en a été du. Il n'est

pas
in-

tervenu une nouvelle convention, en vertu de
laquelle le

supplément du juste prix fût dû puisque l'acheteur n'a

pas besoin d'un nouveau consentement du vendeur
pour

le

suppléer; il ne
peut donc y avoir

que
le contrat de vente en

vertu
duquel

il soit dû non
çMtdent purè, mais si l'ache-

teur veut
que ce contrat subsiste donc il ne peut y avoir

que
le contrat qui ait

pu produire le profit
de

quint ,même

du prix suppléé d'où il suit
qu'il

est dû comme nous le

décidons, à celui
qui étoit

seigneur
lors du contrat, quoi-

qu'il y
ait des auteurs

qui décident le contraire, et qui veu-

lent que le quint
du

supplément soit dû au seigneur du temps

de la sentence qui entériné les lettres de rescision, si mieux

ïfalme l'acheteur
payer le

supplément.

COROLLAIRE !!I.

Lorsque plusieurs mutations procèdent d'uncméme venter

il ne peut y avoir lieu
qu'à un seul profit

de vente. C'est

une
conséquence bien prochaine du principe que c,'est le

contrat de vente
qui produit le profit de vente, plutôt que

les
mutations..Excen~~s Lorsqu'un

fief vendu a été retiré

sur l'acheteur
par un tiers par droit de refus ou

par
droit

de retrait
lignager,

il n'est dû qu'un seul profit, quoiqu'il

y ait eu deux mutations de fief, la
propriété du fief

ayant
véritablement

passé du vendeur à l'acheteur, et de l'ache-

teur au
retrayant; car ce ne sont

pas les mutations ~e?*~

mais c'est la
vente qui produit ce profit. Or, dans cette
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espèce,
il

n'y
a

qu'une vente; savoir, celle qui
a été faite d'a-

bord à l'acheteur étranger,
aux droits duquel le retrayant

a été
subrogé;

d'où il suit
qu'il ne peut être dû

qu'un
seul

profit
de vente. C'est sur ces

principes que la coutume d'Or-

léans décide., d' 4o5, qu'en retrait
d'héritages n'est dû

aucun profit.

Çm~? Si l'acheteur avoit dans l'année vendu au re-

trayant l'héritage pour Je même
prix qu'il

l'avoit acheté,

et à la charge de
le rembourser de tout ce qu'il lui

en auroit

coûté? Il semble d'abord que cet acte, quoique conçu sous

la forme de vente est plutôt
l'exercice du retrait que

le

Jignager
avoit droit d'exercer, qu'une vente; que

telle a

été l'intention des parties
a

laquelle
il faut s'attacher, plu-

tôt qu'aux
termes dans lesquels le notaire a conçu l'acte

M<M
aM6Mt~M/' <~ </Hf~ acttttM est <jrMCMMad vérba; d'où

on conclut qu'un
tel acte ne doit

pas produire
un nouveau

profit.
Néanmoins je pense qu'un

tel acte est une nouvelle

vente et produit
un nouveau profit, parceque l'acheteur,

en vendant au
lignager, s'oblige

envers lui à la
garantie;

en quoi cet acte est différent du retrait par lequel le re-

trayant
est censé acquérir directement du vendeur, et n'a

point pour garant
celui sur lequel il exerce le retrait. On

doit croire que
le

lignager
a

préféré
cette voie d'acquérir,

au retrait qu'il avoit droit d'exercer, afin de se ménager

cette garantie.

Lorsque
le vendeur rentre dans l'héritage vendu, par

la

résolution de la vente
qu'il en

a faite, plutôt que par
une

ncuvelie vente; quoique cette résolution donne lieu à une

seconde mutation, il n'est pas
néanmoins dû un second

profit, parceque ce ne sont pas les mutations qui produi-

sent par
elles-mêmes le profit

de
quint,

mais c'est la vente;

d'où il suit
que n'y ayant qu'une vente, quoiqu'elle

ait

donné lieu à deux mutations, a l'une
par

son exécution, à

l'uutrc par sa résolution il ne doit y avoir ouverture qu'a

un seul profit.
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COROLI.A' BE IV.

La révocation du contrat
qui ne se fait pas 00* mœnt <ïM-

tMAt~K)MM sed est
simplex resolutio

pro tempore futuro,

n'empêche pas,
à la vérité, que le profit ne soit dû

pour le

contrat mais elle ne donne pas ouverture à un nouveau

profit de vente. La raison en est, que cette résolution n'est

point un nouveau contrat de vente; d'où il'suit
que, quoi-

qu'elle produise une seconde mutation, il n'est point du

un second
profit, parceque ce ne sont

pas les mutations

qui produisent le profit de vente, mais c'est le contrat; et

par conséquent n'y ayant point eu de contrat, il ne
peut

être dû
qu'un seul profit.

Ce corollaire peut recevoir autant
d'applications qu'on

peut s'imaginer de différentes conditions résolutoires d'un

contrat de vente. Nous nous bornerons au réméré, et à l'es-

pèce de l'art. 11 a de notre coutume d'Orléans.

Application dn quatrième corollaire an réméré.

C'est en conséquence de ces
principes, que la coutume

d'Orléans, art. i a décide
qu'it n'est dû

qu'un seul
profit

lorsqu'un vendeur exerce le réméré.

Ce réméré dont parle notre coutume d'Orléans en cet

article est une clause par laquelle celui
qui vend un héri-

tage convient avec l'acheteur, en le vendant, qu'il lui sera

permis d'y rentrer en rendant à l'acheteur le prix et tout c&

qu'il lui en a coûté pour t'acquérir; lorsque cette clause ne-

contient aucun
temps dans lequel le vendeur doive user de

cette faculté elle ne se prescrit que par le
temps ordinaire-

des
prescriptions, qui est celui de trente ans; cette pres-

cription ne court point contre les mineurs notre coutume

dit, dans un de ses
articles, qu'elle ne court

qu'entre âgés:
et non

prIvHégiés.

Lorsque la clause prescrit le
temps dans

lequel le ven-

deur pourra user de cette tacuité, ce
temps court contre

les héritiers du vendeur, quoique mineurs; et en cela les

prescriptions conventionnelles sont dIQercRtes des
prescrip-

tions légales de trente ans.
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Lorsque
la convention a déterminé le temps

dans lequel

le réméré doit être exercé il
paroit,

suivant les
premières

Dotions du droit, que le vendeur doit en être exclus de
plein

droit
par l'expiration de ce temps; car ce sont les conven-

tions
qui font la loi des contrats. Néanmoins la jurispru-

dence a établi que le vendeur n'en étoit
point

déchu de

plein droit, et
qu'il,falloit que l'acheteur, après l'expiration

du
temps, l'assignât par-devant

son
juge, pour

faire pro-

noncer contre lui
que faute par lui d'avoir exercé le ré-

méré dans le temps convenu, il en denieureroit déchu; et

· sans cette sentence la faculté de réméré ne se
prescrit que

par
le

temps
de la

prescription légale, c'est-à-dire, par

trente ans.

Cette jurisprudence est fondée sur la grande
faveur de la

clause de réméré; laveur qui résulte
de ce qu'on présume que

ceux
qui vendent avec cette clause, vendent à vil prix,

com-

pulsi MCCeMt~C )'M~HtM/M<M*M.

Lorsque le vendeur exerce la faculté de réméré, il est

évident
que ce n'est pas une nouvelle vente qui

lui est faite

par l'acheteur; car le consentement étant de la substance

de la vente, il faudroit, pour qu'il y
eût une nouvelle vente,

qu'il fût intervenu un nouveau consentement. Or il n'en

intervient
peint, puisque

ce réméré peut
s'exercer contre

l'acheteur
malgré lui; ce réméré s'exerce, non en vertu

d'une nouvelle convention, mais en vertu d'une clause qui

fait
partie

du seul contrat de vente qui soit intervenu entre

le vendeur et l'acheteur. C'est
pour

cela
que

notre coutume

décide, comme nous venons de le dire, qu'il
n'est point

dû

un nouveau
profit pour le réméré; et sa décision est fondée

sur notre
principe que c'est la vente qui produit

le profit

de quint, et
que par conséquent il ne peut pas y

avoir ou-

verture à deux
profits

de quint, lorsqu'il n'y
a qu'une

vente.
Pour qu'il ne soit pas

dû un nouveau profit par
celui qui

exerce le réméré, notre coutume veut que
la faculté de ré-

méré ait été accordée
par

le traité de vente; il en seroit donc

dû un nouveau, si elle n'eût été accordée que par
une con-

ventiori intervenue ex tMtct'txr~o, depuis
le contrat de vente



PARTtEt. 201

_m._ -11_. _·
consommé car cette nouvelle convention forme une nou-

velle vente, qui produit un second profit.

Cela a lieu quand même par l'acte passé ex Mt~~<t~,

depuis le contrat de vente exécuté, les
parties auroient dé-

claré qu'elles
étoient convenues, par

le traité de vente, que

le vendeur auroit la faculté de réméré et
que

c'étoit
par

omission
que

la clause ne se trouvoit point insérée au con-

trat le
seigneur ne.seroit point tenu d'ajouter

foi à cette

déclaration, qui pourroit
être faite contre la vérité, pour

le frustrer du second
profit qui lui appartient pour

le ré-

méré exercé en vertu d'une convention intervenue depuis

le contrat.

Si le contrat de vente portoit
la clause de réméré pour

un temps, ~M~, pour dix ans, et que, par une nouvelle con-

vention intervenue depuis, cette faculté eût été prorogée

pour un
temps plus long,

le réméré donneroit-il ouverture

à un nouveau
profit de vente? Il faut distinguer

s'il est

exercé dans le
temps porté par le contrat de vente; le ré-

méré se fait, en ce cas, en vertu de la première convention,

qui fait
partie du contrat, et non en vertu de la convention

de
prorogation, qui n'a point

alors d'exécution; et
par

conséquent le réméré, en ce cas ne contient pas
une nou-

velle vente; d'où il suit, qu'il n'est pas
dû un nouveau

profit;
mais si !e réméré n'est exercé qu'après le temps

ex-

piré de la
première convention et

pendant le temps de
la

prorogation, le réméré, s'exerçant alors en vertu d'une

nouvelle convention, est une nouvelle vente qui produit un

nouveau
profit.

Ne pourroit-on pas
dire

que,
même en ce cas le réméré

s'exerce en vertu de
la première

convention portée
au con-

trat, qui, selon la
jurisprudence

ci-dessus
rapportée,

con-

tinue d'avoir lieu, même après
le temps expiré,

tant
que

le vendeur n'est pas
déchu

par
sentence? On

ne peut pas

dire cela; car on
doit présumer que,

s'il
n'y

avoit
pas eu

convention de
prorogation, l'acheteur n'auroit pas manqué

de faire déchoir le vendeur après
le temps expiré;

c'est

en conséquence de ta nouvelle convention qu'il
ne l'a pas
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iait: et par coHséctuent c'est en coaséouence de cettjait; et par conséquent c'est en conséquence de cette nou-

velle convention
que

le vendeur exerce le réméré.

Nous avons vu qu'il étoit nécessaire, pour que le réméré

ne
produisît pas

un nouveau
profit de quint, qu'il

fut ac-

cordé t~ tjMO e<M~<:e~M~ par
le contrat de vente; mais il

n'est
pas

nécessaire
que

cette clause de réméré soit écrite

sur même carte
que

le contrat de vente. Notre coutume le

décide
expressément,

art. 12; au reste, il faut que la carte

séparée, qui contient la .clause de réméré, soit de même

date
que

le contrat, et qu'elle
ne

puisse
être suspecte

d'an-

tidate c'est
pourquoi

cet acte doit être par-devant notaire;

ou s'il est sous
seing-privé,

la date en doit être assurée
par

le contrôle.

Différence du droit de refus et du réméré.

Si le vendeur du fief avoit stipulé, par le contrat de vente,

un droit de refus ou de prélation qu'il pourroit
exercer

toutes les fois
que l'acheteur ou ses successeurs viendroient

à revendre le fief, et que l'acheteur
ayant depuis

revendu

'le nef~le vendeur ait exercé son droit de refus il
n'est pas

douteux
que

ce vendeur doit un nouveau profit
de quint; car

il
n'y rentre pas par

une
simple

résolution de la vente qu'il

en avoit faite comme dans le cas du réméré, mais
par

la

nouvelle-vente volontaire que
l'acheteur en a faite à un se-

cond acheteur, aux droits duquel
la clause du contrat lui

donne le droit de se faire subroger;
cette clause ne lui

donne
q(!e le droit d'être

préféré pour acheter, a tout autre

acheteur.

.Application du quatrième corollaire l'espèce de l'article .ira de la

coutume d'Orléans.

Lorsqu'un
vendeur a livré à l'acheteur le fief vendu /Me

/«:6t«t de
pretio,

et
que, depuis, l'acheteur, qum'en

a
pas

encore payé
le prix, convient avec le vendeur de lui rendre

le fief
pour

le prix qu'il
lui a été vendu; cette convention

doit-elle
passer pour

une nouvelle vente qui
doive produire

un nouveau profit?
Il semble d'abord qu'il y

ait une nou-

velle vente puisqu'il
intervient une nouvelle convention,

et
que

ce n'est point, comme dans l'espèce
du réméré, en
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exécution d'une clause du premier contrat, mais
que

c'est

en exécution de cette nouvelle convention que le vendeur

rentre dans son héritage.
Néanmoins Dumoulin', art. 55,

M. ao et suivants dit que
cette convention.n'est point

une

ïiouveMe vente, mais
plutôt

désistement de la
première,

partes magis
discedunt à contractu <jfM<~M

de novo contra-

AM~ et en conséquence
il décide qu'il

n'est
point

dû un

nouveau
profit

de vente ()tMM~<) contractus non erat /M~c

et indè
tM~tHS~ putà, C~C~tHMtKOM

erat soluttim, licet

}'6~ realiter esset tradita; <MMC ~HaftK~tS non possint y)C)MM-

!&f6 /Mpr(.~M~tC?'MMytt~My<:M~ <!C~MMt<t~<Ï~ÛMCj tamen

~~peC<M7HfM futuri OM<B)*67K~t ex novo
C~M~<!C!{MC<~M~t

ptp~ttefC)
non de novo COMtf~AeM~Oj sed distrahendo et

t'6CcdcM~CtN)'tMKtf6Mdt<tOM6iOCfttC~MW7'e~<) similem.

ità quod ex hoc distractu /H(~<Ï dominus jura M~t/tC~ftB-

tendere
po~y~. Notre coutume en l'art. u a j a suivi ce

sentiment.

Pour que le vendeur., qui rentre dans son
héritage pour

le prix qu'il l'a vendu ne doive pas un nouveau profit il

faut
que te prix ne lui ait pas été payé, au moins entière-

ment; car, s'il avoit été
payé entièrement, on ne

pourroit

plus dire que partes MMgM
discesserunt à contractu ~M<mt

de novo contraxerunt; il n'y
a

pas
lieu à se désister d'un

contrat, après qu'il ne reste plus rien à. exécuter de ce

contrat la convention ne
peut donc

plus
alors

passer que

pour une nouvelle vente
qui doit

opérer
un nouveau profit. t.

<~MM<.? Si i'achetenr n'avoit
pas payé réellement le prix,

mais
qu'il eût constitué rente

pour
le prix? Il y a en ce cas

de la difficulté on peut dire d'un côté, que
le contrat de

vente est
de part

et d'autre consommé; car quoique
le

prix

n'ait
pas été réellement nombre, il n'en est

pas moins ac-

quitté le vendeur est censé l'avoir brevi MMMM reçu de

l'acheteur, à
qui

il l'a rendu pour le prix de la constitu-

tion de rente que l'acheteur lui a faite. Il est tellement ac-

quitté qu'on ne
peut pas dire qu'il soit dû; il n'est

dû qu'une
rente à sa place, et cette rente est due, non en vertu du-

contrat de vente du fief, mais en vertu' d'un autre contrat

de constitution de rente, qui
a

accompagné
te contrat de
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vente du fief; celui-ci
ayant été consommé, il semble qu'il

n'y a plus lieu à s'en désister et que la convention
par

la-

quelle le vendeur rentre dans
l'héritage pour le

prix de la

rente, ne
peut passer que pour une nouvelle rente, qui

doit opérer un nouveau
profit. D'un autre côté, on dit

que
l'acheteur qui doit une rente

pour
ce

prix, n'est pas vérita-

blement quitte du
prix, que cette rente

qu'il doit, représente
le

prix; d'où on conclut
que, lorsque le vendeur rentre

dans
l'héritage vendu faute de

paiement de cette rente
et

que l'acheteur lui remet
l'héritage pour en demeurer

quitte c'est discessio à
~MK~ venditione

magis </M&Mt
MOt~ venditio, qui

ne doit
point opérer un nouveau profit.

Pourque le
vendeur qui rentre dans son

héritage, faute de

paiement du
prix, ne doive

pas
un nouveau profit, il faut

qu'il y rentre
précisément pourlemémeprix qu'il l'a vendu;

car si la convention
qu'il a eue avec l'acheteur

pour y ren-

trer contient quelque différence dans les conditions avec le

premier contrat, cette convention dès-lors ne peut plus

passer pour un
simple désistement de ce premier contrat;

mais elle forme un nouveau contrat de vente, qui doit
opé-

rer un nouveau
profit.

Il
n'importe que la convention intervienne entre les

per-
sonnes mêmes du vendeur et de l'acheteur, ou entre leurs

héri fiers qui, succédant aux droits et obligations des dé-

funts, possunt M~eMtgt recedere à contractu.'

Mais si levendeur avoit cédé ou
légué la créance du

prix
à un tiers et

que l'acheteur abandonnât à ce cessionnaire

ou
légataire l'héritage, pour être

quitte du prix de la vente,
cette convention seroit une nouvelle vente, qui opérerolt
un nouveau profit; car cette convention ne pourroit passer

pour un désistement du
premier contrat de vente, ce dé-

sistement ne pouvant se faire
qu'entre les

parties contrac-

tantes ~!C enim
qui contraxerunt distraxisse, et a6 C~

~Hpe! eom~<tK;6)'HH~ recessisse poMMm~ intelligi.
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ARTICLE H.

Quels contrats sont censés contrats de vente, à l'effet de projmrele proSt

de quint.

Le contrat de vente, proprement dit, est un contrat par

lequel
l'un des deux contractants s'oblige envers l'autre à

lui faire avoir une chose
pour

un certain
prix convenu, qui

doit consister en une somme d'argent, que cet autre con-

tractant s'oblige, de son côté, de payer.

Non seulement ce contrat de vente, proprement dit,

produit
le profit de quint les contrats équipottents à vente

ou mêlés de vente y
donnent aussi ouverture c'est pour-

quoi la coutume de Paris ne se contente
pas de dire lors-

qu'un fief est vendu, elle
ajoute, ou aliéné à

prix d'argent.

§. I. Des contrats équipollents à vente.

i°La convention
par laquelle un créancier reçoit un

fief en
paiement

d'une somme de deniers
qui

lui est due,

est un contrat équipoUent à vente; car, suivant la loi

Co~.<~<}M?:<'<tOM.t6tM~ don*6tMM~M<MMtC~'UC~C~6t*6,' et
par

conséquent
cette convention donne ouverture au profit de

quint.

a" La donation remunératoire lorsque
les services sont

appréciables à prix d'argent, est pareillement un contrat

équipollent
à vente qui

donne ouverture au
profit

de
quint;

car c'est
pareillement

datio in M~Mm..

II en seroit autrement si la donation étoit faite en ré.

compense de services vagues, ou même si elle étoit faite

en récompense de services
désignés

et déterminés, mais

qui, par leur nature ou
par

la
qualité

de la
personne qui

les auroit rendus, ne fussent point appréciables
à

prix

d'argent; telles donations ne tiennent rien de la vente, et

Bedonnent
point par conséquent

ouverture au
profit de

quint.

5° Si je donne un fief à la
charge que

le donataire fera

certaines choses
pour

mon service, ce contrat n'est
point

un contrat de vente, mais un contrat de la classe do ut /a-
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cias. Néanmoins si ces services sont de nature à être
appré-

ciés à
prix d'argent,

c'est un contrat équipollent a vente,

qui
donne ouverture au

profit
de quint.

Il en seroit autrement si les services n'étolent
pas appré-

ciables à
prix d'argent.

Lorsqu'un
fief est donné à la charge

de nourrir le dona-

teur, cette charge
étant une

charge appréciable a prix
d'ar-

gent,
le contrat doit être, selon notre principe, équipol-

lent à vente, et par conséquent produire
un

profit de quint

de la somme à laquelle
sera estimée cette charge.

Lorsqu'un
fief est donné à rente

viagère,
c'est encore un

contrat équipollent
à vente; car la

charge
d'une rente via-

gère
est une

charge appréciable à prix d'argent;
et une

aliénation qui
est faite à

prix d'argent opère
le

profit
de

quint,
non seulement quand elle est faite pour

une somme

certaine, payable
en une seule fols comme dans le cas

de la vente
proprement dite, mais aussi

lorsqu'elle
est faite

pour plusieurs sommés payables par chaque année, et dont

le nombre dépend
de la durée incertaine de la vie du cé-

dant.

Lorsqu'un héritage
est donné en

échange
contre les

meubles le contrat est aussi réputé équipollent
à vente,

parceque
des meubles sont facilement réductibles en de-

niers, et pour
obvier aux fraudes; car il seroit facile de

déguiser
un contrat de vente, en donnant un héritage en

échange
de meubles, avec une

paction secrète, que
celui

qui auroit donné les meubles pour l'héritage,
les racheteroit

pour
une somme d'argent

convenue.

A l'égard de l'échange
d'un fief contre un autre immeu-

ble, c~est un contrat qui n'est point équipollent
à vente, et

qui
ne produit point,

suivant les coutumes de Paris et

d'Orléans, de profit de quint aux seigneurs. Mais par les

édits de mai j645 de février :6~, et les déclarations des

15 mars i mai'et 4 septembre 1606 ces contrats engen-

drent profit
de

quint
au

profit
du roi dans ses mouvances, et

au
profit

des seigneurs qui
ont

payé
une certaine nuance

au roi, pour jouir de
ce droit dans l'étendue de leurs sci-

gneuries,
sinon au

profit
des étrangers qui,

au refus desdtts
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seigneurs,
ont acheté lesdits droits dans l'étendue desdites

seigneuries.

Observez que,
sur ce droit de quint,.le seigneur prend

ce

qui
lui est dû par

les coutumes, et le surplus appartient
à

l'adjudicataire
des droits

d'échange.

Ce que
nous avons dit, que l'échange

d'un fief contre un

immeuble ne produit point,
dans les coutumes de Paris et

d'Orléans, de
profit de quint,

au
profit

des seigneurs,
a

lieu non seulement lorsque l'échange
se fait contre un im-

meuble réel, c'est-à-dire contre un
héritage

mais même

lorsqu'il se fait contre une rente constituée et il faut
pour

cela que
trois choses concourent. i" H faut

que
la rente que

j'acquiers
'ne soit pas

une rente simulée qu'une personne,

au moyen d'une contre-lettre portant
indemnité que je lui

donnerois, feroit semblant de créer à mon profit, pour qu'elle

la donnât en échange
du fief; au reste, cette fraude doit

être prouvée;
et la seule circonstance qu'elle

n'a été créée

que quelques jours avant le centrât, et par quelqu'un
de

mes proches,
ne suffit pas pour

faire
présumer

cette fraude.

2" Il faut
que

cette rente que je
donne en échange

du fief

soit due
par

un tiers; car si elle est due par
celui de qui

j'acquiers !e6ef, qui me donne le fief pour s'acquitter en-

vers moi de cette rente; ce n'est pas tant un
échange,

qu'une dation en paiement;
et le contrat de dation en

paie-

ment est équipollent
à vente, ainsi que

nous l'avons vu ci-

dessus. 3° H faut que cette rente ne soit
pas

devenue
exigi-

ble lorsque je l'ai donnée en
échange

du fief; car si elle

étoitdéja
devenue exigible, ~M<<

au
moyen d'uneoppositioa

à un décret que j'aurois faite pour
raison de cette rente; oua

si j'avois obtenu, contre le débiteur, sentence qui, faute par

lui de rapporter l'emploi qu'il
serôit obligé de rapporter,

l'aurolt condamné à la rembourser; en ces cas, celui qui
a

aliéné son fief en échange
de cette rente acquiert

la créance

de cette somme exigible;
et c'est une aliénation faite à

prix

d'argent,
mediante pecMKM MUMtc~c~j et par conséquent

un contrat équipollent
à vente, qui donne lieu au profit

de

quint.
Tel. est le sentiment de Laiande sur i'cM~. ]5 de notre

coutume..
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Au reste, lorsque
ces trois conditions concourent, l'é-

change
contre une rente constituée n'est point regardé

comme un contrat équipollent
à vente quand même l'ac-

quéreur
du fief auroit promis fournir et faire valoir la rente,

et que, pour
se décharger

de son
obligation, il l'auroit rem-

boursée par
la suite; car il seroit toujours vrai

que le fief

auroit été aliéné en échange d'une rente, et non à
prix d'ar-

gent
et l'argent que l'acquéreur

du fief donne
par la suite,

n'est pas
donné pour

le
prix

du fief
qu'il a acquis, m~is

pour
le rachat de l'obligation qu'il a contractée de fournir et

faire valoir la rente qu'il
a donnée en

contre-échange cela

a été ainsi jugé par
arrêt rapporté par

Louet et
par Lalande,

sur l'article 15 de notre coutume.

Le bail à rente rachetable est encore regardé comme un

contrat équipollent
à vente, à cause de la

faculté qu'a le

preneur
d'avoir l'héritage pour une somme de deniers en

rachetant la rente; c'est
pourquoi

la coutume de Paris

art. s5 assujettit ce contrat au
profit de quint, ainsi qu&

notre coutume art. 10, pourvu que le bailleur se soit des-

saisi de la foi.

g. II. Des contrats mêles de vente.

Lorsqu'on échange un fief contre un
héritage

de moindre

valeur, avec un retour en deniers, le contrat est mêlé de

vente et par conséquent
il donne lieu au

profit de quint,

pour
raison de la somme de deniers que retourne l'acqué-

reur du nef. Cela est décidé
par l'art.

i5 de notre coutume,

qui porte
« En

échange d'héritages, quand il y a tournes

« ou choses équipollentes est acquis quint-denier au sei-

<t
gneur pour

les tournes; et
pour

l'outre
plus, rachat. ))

Il en seroit de même si le retour avoit été donné en autres

choses mobilières au lieu d'argent, ou s'il eût consisté en

une rente rachetable constituée
par l'acquéreur.

Observez, en passant, que le rachat qui est dû
pour

l'échange
mêlé de vente n'est

pas
un rachat en entier:

par

exemple,
si la somme donnée pour

retour fait le quart de

la valeur du fief, et
l'héritage

donné en
contre-échange

de

ce fief, les trois quarts, ce contrat sera échangé pourles
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et vente pour le quart; par conséquent il sera

w.tuonanoH.

On opposera peut-être contre cette décision~ qu'un prix
ti.

t4

trois quarts,
et vente pour le quart; par conséquent il sera

dû le profit de quint pour le retour en deniers, et un profit

de.rachat'non entier, mais des trois quarts, c'est-à-dire, les

trois quarts
du revenu de l'année.

Le bail a rente avec démission de fo!, lorsqu'il y a de-

niers d'entrée, est aussi
réputé un. contrat mêlé de vente

jusqu~à concurrence desdits deniers, et il donne lieu
par

conséquent au profit de quint de la somme donnée ou
pro-

misepar
forme de deniers d'entrée, et le rachat

est dû pour

le
surplus.

tlya des contrats qui sont mêlés de.donation et de vente;

telles sbhties donations qui contiennent
la charge

dé
payer

quelque somme d'argent ou qui contiennent'quelques

autres charges appréciables à pri~ d'argent. Lorsque ces

charges n'égalent pas
la valeur de

l'héritage donne le

contrat est contrat de vente, oa équipoilent a vente, pour

raison de ces charges, et
donation pour

le
surplus;

et
par

conséquent il est dû
profit de quint de la valeur des

charges,

et rachat pour le surplus.

Lorsqu'un fief est vendu
pour le prix de 2o,ôoo livres,

que je suppose être sa valeur, et que par
le contrat le ven-

deur déclare qu'il fait remise de 12,boo livres sur le prix,

le contrat
est-il entièrement contrat de vente et produit-il

le profit
de

quint
de la somme entière de 80,ooô livres, ou

s'il est un contrat de vente seulement pour les deux cin-

quièmes, n'y ayant que les deux cinquièmes du prix qui

soient exigibles,
et donation

pour
le

surplus?

Dumoulin décide que ce contrat est entièrement contrat

de vente, et
que

lé
profit de quint est dû pour la somme

entière de 20,000 livres, qui
en estle

prix la remise de partie

de ce
prix, qui

est
faite par ce contrat est une donation

qui

ne tombe
que sur

le
prix, et non sur la chose vendue; le

vendeur a pu avoir ses raisons pour faire tomber sa dona-

tion plutôt
sur le

prix que
sur la chose, aHn de conserver

à sa famille le droit de retrait lignager
Sur

l'acquéreur,

que la familie n'auroit pas si l'héritage eût été aliéné à titre

<le donation.

On opposera peut-être contre cette décision~ qu'un prix
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dont je vendeur fait remise par le contrat, est un prix ima-

ginaire qu'il est de l'essence de la vente que le prix ne soit

point imaginaire, mais soit un prix que l'acheteur se soit

eSectIvement.obligé de payer, ainsi qu'il est établi en la

loi 36 de CCM~A. 6Mp<. ~MMMt tM venditione ~MM ~6t

pfCttM~ ~M~, ~OMO~MMM C(!M.?a MOM.e.pMC~ttrMN.,MO~~t-

<<etMr~eKc<cf6: la réponse est, qu'H est, Ma vérité, de l'es-

sence du contrat de vente qu'it contienne un prix qui ne

puisse pas être un prix imaginaire; mais de même qu'il n'est

pas nécessaire que ce prix soit de toute la va!eur de la

chose, et que la vente faite pour un prix inférieur à cette

valeur netaisse pas d'être valable, pourvu qu'elle ne soit

pas contractée entre personnes entre tesquettes les avantages
soient prohibés, si ~MM doM~to~M c<<[M~MMM.<M'M~?M~t,

OMM~tOM~i. 58,n'. Cod.
~tt.~itn'estpas nécessaire,pour

qu'un contrat soit entièrement un contrat de
vente, que ia

prix soit dans toute son étendue un prix que !e vendeur ait eu

intention d'exiger, et que l'acheteur se soit véritablement

obligé de payer; il sumt qu'il soit tel pour une portion,

quoiqu'il soit imaginaire pour le surplus; car dès-lors qu'il
est tel pour une portion ce prix pour cette portion étant

un véritable prix, de la la vente contient un prix, et con-

tient par conséquent tout ce qui est n~essaire pour la subs-

tance du contrat de vente quand le contrat de vente n'auroit

été fait que pour cette somme, le contrat de vente auroit

été valable, puisque ~cM~to t~M~tûMM MtM~ muMorM

~Mc~!
t~ Ce ne doit donc pas être un empêchement à fa

validité du contrat que le surplus soit un
prix Imaginaire

puisque Ce surplus auroit
pu être entièrement retranché

du contrat sans donner atteinte à sa validité, MOM
MM~M

MoeeM (~e~~ttMN~o Aac~<M~6 MH~tMs~ntm esse ~M<M~
?MCM'e <M)MMMOpro Me p~C CC!M<t~MW KOMMM.

On opposera encore que te prix dont te vendeur a fait

remise par le contrat, n'étant point un
véritab!e prix, le

quint n'en peut être dû, puisque c'est le quint du prix de la

vente du fief qui est dû; la réponse est que le quint qui est

dû au seigneur, est le quint de la valeur du nef; que s'il se

règ)e sur le prix pour !eque! le uefa été vendu, c'est que ce



PARTtEt..
g~

.um.B.

~4.

Hé en être eSect!vfmpnt ta va~.i~ )~-

PARTtE [.. m~

prix est présumé en être effectivement la valeur, et que les
·

fronts Ne devant point s'exiger à la rigueur, un seigneur
ne seroit pas recevable à demander une autre estimation
que celle qui a été faite entre les contractants; d'où il

swt que, lorsque les contractants ont déclaré eux-mêmes
le vrai prix du Sef, c'est sur ce

prix que le profit doit se

régler, et non pas seulement sur la partie que l'acheteur
est

obligé d'en payer.

<?MM~.?SI te contrat, étoit conçu de cette m&nlere Pierre
a vendu un tel fief à Jacques, à la

charge qu'il lui paiera
la somme de 12,000 livres, lui faisant remise du surplus ?
Il faut dire, avecDumoutin, que ce contrat est pareillement
en entier contrat de vente, et que la donation qui s'y ren-
contre ne tombe que sur

le surplus du juste prix, et non sur
le Ref vendu; d'où il. suit que Je profit de quint est dû en

entier, et
que, pour le régler, H faut faire l'estimatibn de la

juste valeur du fef

III. De quelques contrats dont on a dontë autrefois s'ils étoient contrats
de vente, et s'ils donnoient ouverture an profit de quint.

De laventeavec faculté de réméré.

La vente avec faculté de réméré ne doit point être con-

fondue avec le contrat pignoratif

Le contrat pignoratif n'est point une vente c'est un con-

trat par lequel l'un des contractants
engage envers l'autre

une certaine chose pour une certaine somme qu'il reçoit,

et lui accorde le droit de la posséder et d'en jouir, jusqu'à
la restitution de la somme pour laquelle la chose est enga-

gée, qu'il pourra faire quand bon lui semblera.

Il est constant que le contrat pignoratif d'un fief ne peut
donner lieu au profit de quint, puisqu'une personne qui
donne un fief à ce titre, en conserve la

propriété.
Au contraire, la vente qui est faite avec la faculté de

téméré, est une vraie vente, qui transfère la propriété qu'en
le vendeur à l'acheteur, qui s'oblige seulement à la resti-

tuer au vendeur, lorsque le vendeur voudra la
recouvrer,

v

an rendant à l'acheteur ce qu'il lui en a coûté.



~3
TRAITÉ DES FIEFS,

11 11-

~IX
J~t~

Dans le cas du contrat pignoratif, celui qui a reçu la choseDans le cas du contrat pign~ralif, celui qui a reçu: la chose

à ce titre et ses héritiers, la possèdent tanquàm alienam.

et sibi o~~g~Mw?
Ils ne peuvent, par quelque temps que

ce soit, fut-il de cent ans et plus, se détendre de la rendre

à celui qui l'a engagée, ou à ses successeurs qui oSriroient

d'en rendre le prix; car cet engagiste ne peut prescrire

contre son titre, parceque le possédant tanquàm <teM<MM~

non potet ipse sibi mutare causam pOMMStO?H<NMÙ".
Au

contraire celui qui a acheté avec ta clause de réméré

quand même elle seroit Indénnie étant vrai propriétaire

le vendeur n'ayant contre lui qu'une action personnelle

pour y rentrer, est affranchi de cette obligation par le temps

ordinaire de la prescription de trente ans qui est le temps

de ta durée des actions.

Tous conviennent que la vente faite avec faculté de ré-

méré (lorsque cette faculté est Indénnie, ou pour
un temp~

long),
donne ouverture au profit de quint; mais les cou-

tumes sont différentes sur la question de savoir si elle y

donne ouverture lorsque le temps
du réméré n'excède pas

neuf ans.

Notre coutume d'Orléans, sans distinguer si la faculté de

réméré est accordée pour un temps court, ou pour
un temps

long, décide indistinctement que la vente faite avec cette

faculté donne lieu au profit de quint.
1 Au contraire, quelques coutumes décident qu'il n'y a

point lieu au profit de quint par le contrat de vente avec

iacutté de réméré, qui n'excède pas neuf ans, pourvu

qu'elle soit exercée dans ledit temps telles sont les cou-

tumes du Maine et d'Anjou de Tours et de Blois.

Dans celles qui ne s'en expliquent pas, telle qu'est celle

de Paris, la
question

est &)rt controversée; elle a été jugée
duTéremment par les arrêts; et les auteurs sont partagés.

Le sentiment de ceux qui pensent que la vente faite avec

faculté de réméré pour un temps court, doit produire un

profit de quint, paroît le plus conforme aux principes.,

puisque cette vente a tout ce qui constitue une véritable

rente, et qu'elle n'est point détruite par l'exercice de la

clause de réméré, mais seulement résiliée pour l'avenir.
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Ceux qui soutiennent le sentiment
opposé, se fondent sur

des raisons
d'équité et de faveur

qui,
selon eux, doivent

l'emporter sur la rigueur du
principe; ils disent

que la
faculté de réméré dans un temps court, quoique très dif-

férente du contrat pignoratif, par sa nature tient
pourtant

de ce contrat quant a ses euets que lé
vendeur qui trans-

fère la propriété de son nef à l'acheteur, à la
charge

de

pouvoir la recouvrer dans un
temps court, ne

paroît pas
s'en dépouiller effectivement, mais plutôt l'engager pour
un

temps; qu'on
ne

doit point considérer un effet
qui n'est

't

pas durable. On
peut ajouter, que rien n'est

plus favorable

que de faciliter à une
personne

le
moyen de conserver et

de recouvrer l'héritage de ses pères, qu'il est
obligé de

vendre malgré lui, pour quelque cas de nécessité urgente;

et que cette faveur
exige que, pour

lui faciliter ce
moyen,

la vente
qu'il

est
obligé de faire soit

exempte
du

profit de

quint, qui rendroit le réméré
beaucoup plus diflicile si

l'acheteur étoit
obligé

de le
payer,

et le vendeur
obligé en

conséquence de le lui rembourser: Dumoulîn a été touché

dé ces raisons
d'équité quoiqu'il tienne le sentiment con-

traire Hoc valdè tt~tMMM., dit-il, tamen CÛ~tWttMK
~fac-

ittC~tM'
quia venditio

îpStMS feudi sub
p~C~ de retroven-

dendo tjrtM~ttmcMT~Me
t~~û! modicum

tempus /-6</MK<

<ttM*, est vera et
perfecta ~CM~tO et <X<t6~C~tO (&MMMMt et

possessionis feudi ~M<B sortitur
e~Cj~KM~ pro ~mco~ suo.

Les coutumes
qui exemptent de

profits la vente, avec

faculté de réméré
pour un

temps court, l'en
exemptent

non seulement
lorsque le réméré est exercé

pendant le

temps porté par le contrat,.mais même
lorsqu'il l'est

pen-
dant le

temps d~une prorogation accordée depuis le contrat,

pourvu que ce temps de
prorogation et celui du contrat ne

fassent ensemble
que celui de la coutume.

Si le contrat ne
portoit pas de faculté de réméré celle

quiauroit été accordée ex intervallo, venant à être exercée,

non seulement
n'exëmpteroii: pas

de
profit le contrat de

vente mais
opéreroit un double

profit, comme contenant

une nouvelle vente.

Il en est de même si elle
n'est accordée qu'après l'expi-.
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ration de celle portée par le contrat; c'est pour cela qu'it

faut que ces prorogations soient contenues dans un acte

qui
ait une date certaine.

C'est une question, dans ces coutumes, si la vente faite

avec faculté de réméré, pendant neuf ans, est exempte de

profit lorsque le réméré est exercé après l'expiration des

neuf ans, mais avant que le vendeur ait été déchu par sen-

tence. Livoniere décide qu'elle n'en est pas exempte Ja

jurisprudence qui exige une sentence de déchéance, pro-

roge bien au vendeur la jfacutté de réméré, mais ne dé-

pouille pas le seigneur du droit qui lui a été acquis, d'ex!

ger !e profit par l'expiration du temps de la grâce du

réméré.

De la licitation entre couëritiers ou copropriétaires et tte la vente qae

l'un d'enx fait a l'antre de sa portion indivise.

La jurisprudence est constante que la licitation d'un fief

~entre cohéritiers auxquels il est venu d'une succession ou

entre copropriétaires, qui ont un titre d'acquisition' en

commun ou entre les héritiers de ces personnes, n'es~

point regardée comme une vente, mais plutôt comme un

partage, et qu'en conséquence elle ne donne ouverture ni

au profit de vente, ni à aucun autre.

Que la licitation soit regardée comme un partage celà

est fondé sur ce que n'étant pas toujours facile de sortir de

communauté par un partage proprement dit, c'est-à-dire,

par une division réelle de la chose qui est à partager,
toute

autre manière taqueHe on a coutume d'avoir recours, pour

en sortir, tient lieu de partage; or la licitation est une de

ces manières; 55, B'. /~K~. <M'eMc. t, Cod. e<?m?M.

div id.

De ce que la licitation tient lieu de partage,
il s'ensuit

qu'elle ne doit point donner ouverture au profit de quint,

ni à aucun autre; car le partage n'est pas une nouvelle

acquisition.: c'est l'exercice du titre auquel la chose qui

m'échoit aujourd'hui en entier par le partage
ou la licita-

tion, m'étoit auparavant avenue par
une portion Indivise.

Ce principe est fondé sur la nature de l'indivis; et parcequo
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nous ne
possédons par indivis

qu'à
la

charge
du

partage

qui peut être
exigé, et en attendant

que
le

partage déclare-

ce que chacun de nous doit avoir, il s'ensuit que le droit

d'indivis
que chacun des

copropriétaires a dans une chose,

renferme le droit d'avoir le total de cette chose dans le cas

où elle lui écherroit
par !e partage,

ou la licitation
qui en

tient lieu; par conséquent, lorsqu'un fief d'une succession

vient en total
par

la licitation à l'un de plusieurs cohéritiers,

if est vrai de dire qu'il tient le total à titre de succession

puisque l'indivis
auquel il a succédé renfermoit le droit au

total, au cas que ce total !ui échût
par

le
partage.

La lici-

tation n'est point pour
lui un nouveau titre

d'acquisition

mais un acte déclaratif de ce à
quoi

il a succédé; d'où il suit

qu'il ne doit
point être dû de profit pour cette licitation.

Pareillement, lorsque deux ou plusieurs personnes
ont

acquis un
fief par indivis, et

qu'ensuite
ils le ticitent entre

eux, la licitation ne doit
pas

être regardée comme un nou-

veau titre
d'acquisition qui produise

un. nouveau profit,

puisque celui à
qui le fief a été

adjugé
en. total

par
la !ici-

tation, ayant déjà, par l'acquisition qu'il avoit faite avec

les autres, un droit au total au cas
que

le nef demeurât

à lui seul
par la licitation qu'il étoit en droit

d'exiger,
il s'ensuit

qu'If est censé avoir ce total en vertu
du premier.

titre
d'acquisition qu'il en avoit faite en commua avec les

autres; et la licitation
n'est point

un nouveau titre, mais a,

seulement déclaré à.
qui la chose, qui pouvoit toujours être~

conservée par tous, devoit rester.

Ces
principes sont aussi- conformes à ce

que nous avons

dit touchant
l'origine des

profits; nous avons dit quils te-

noient lieu. du
prix du consentemeNt que

le
seigneur don-

noit à ce
qu'un fief fût transmis a des héritiers ou à un'

acquéreur le
seigneur qui consent ce que plusieurs suc-

cèdent
par indivis à un fief, ou a ce que plusieurs acquièrent

par
indivis un fief, conseat à

tout ce qui est nécessairement.

rea&rmé dans cette succession ou
cette acquisition or,

la
charge

ou condition du
partage est nécessairement ren-

fermée dans une
succession par indivis, ou dans une acqui-.

sition,
par indivis le consentement du seigneur au

partage
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est donc aussi renfermé dans le consentement qu'il aest donc aussi renfermé dans le consentement qu'il a donné-

à cette succession, ou à cette acquisition par indivis il n'en

faut donc
pas un nouveau pour le partage

ou la licitation

et par conséquent il ne peut être dû un nouveau profit.

Non seulement la licitation tient lieu de
partage,

il en

est de même d'une vente que l'un des cohéritiers ou des

copropriétaires feroit à l'autre de
sa. portion; cet acte, y

quoique le notaire
y employât

le terme de vente seroit

réputé
un acte de

partage plutôt qu'une vente
M~gM

id

quod <:C~M?K est inter CCM~/MM!~ </MO!m scriptura attendi

debet.

On
présume qu'on n'a eu recours à cette vente que comme

h un moyen pour
sortir de communauté, et que la princi-

pale intention des contractants a été de faire un acte dis-

solutif de communauté, et
par conséquent un acte

qui tînt

lieu de
partage.

Cela a passé
en maxime, que tout acte entre cohéritiers

ou copropriétaires, dont l'objet
est dé dissoudre la com-

munauté qui est entre eux, tient lieu de
partage

sous
quel-

que dénomination qu'il soit conçu, et est exempt de
profit.

Pour
qu'une vente que

l'un de
plusieurs

cohéritiers fait

de sa
portion

à un cohéritier soit
exempte do prcfit,

il est

indifférent
qu'il

n'ait encore été fait aucun
partage, ou

qu'il
en ait été fait un

par lequel
le fief fût échu en commun

ai
quelques-uns d'eux; car dès qu'ils étoient restés en com-

B~unauté entre eux, pour
raison de ce fief, il en restoit un

partage
à faire entre eux, et la vente que

l'un fait de sa

portion
à l'autre, est l'acte qui en

tient lieu.

Il n'est pas aussi nécessaire que
la vente que fait l'un de

plusieurs cohéritiers à l'autre, de sa
portion

dans un fief,

dissolve toute communauté par rapport à ce fief; il suint

qu'il
la dissolve entre eux deux. Par exemple, si l'un de

quatre cohéritiers vend à un autre sa portion quoique celui

qui l'acquiert demeure en communauté avec les deux autres;

cet acte n'en tiendra pas moins lieu de partage, etn'en sera

pas
moins

exempt de profit;
car il

sumt~qu'II dissolve la

communauté ave~ celui qui a~ vendu sa
portion. Tout ce
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que nous avons dit à
l'égard

des cohéritiers reçoit la même

application
à l'égard

des copropriétaires.

Nous n'avons parlé que
des

copropriétaires originaires

ce que
nous avons dit, que l'adjudication par

licitation

faite a l'un d'eux, ou la vente faite à l'un d'eux par les

autres, de leurs portions, ne produit point
de profit dequint,

ne s'entend
que des copropriétaires originaires,

ou de leurs

héritiers.

Il en est autrement d'un tiers, qui
n'est devenu copro-

priétaire que par l'acquisition qu'il a faite de la part
indi-

vise de l'un des copropriétaires originaires s'il est adjudi-

cataire par imitation il doit profit de quint
du prix

des

portions par lui acquises.
Par exemple, supposons que quatre

particuliers
aient succédé ensemble à un nef, ou l'aient

acheté ensemble, et
que, depuis, un

étranger acquière là

portion
d'un des quatre; si l'un des copropriétaires origi-

naires, ou quelqu'un
de ses héritiers, se rend adjudicataire

par licitation il ne sera dû aucun
profit; mais si c'est celui

qui
n'est

pas copropriétaire originaire qui est adjudicataire

il devra profit des portions qui accèdent à la sienne par
la

iicitation.

La raison s'en tire du même principe, par lequel
nous

prouvons qu'il n'en est point du lorsque c'est quelqu'un
des

copropriétaires qui
est adjudicataire.

Ce
principe est, que l'adjudication par licitation tenant

lieu de partage,
elle n'est

point
un nouveau titre d'acqm-

sition, et
que l'adjudicataire par

licitation est censé tenir

le total directement, en vertu du titre auquel
il tenoit la

portion indivise à
laquelle

les autres ont accédé
par

la lici-

tation, parceque
la nature de l'indivis dcnhoit lieu à cette

accession <S'tSMjoe~~
Mt ~M~'OMe /cf~/

de là il suit, que

si un
des'copropriétaires

se rend adjudicataire,
étant censé

tenir ce total en vertu de l'acquisition originaire qu'il
a

faite avec ses
copropriétaires,

et le
profit

de quint
entier

ayant été acquitté pour
raison de ladite acquisition,

il ne

peut devoir
rien de plus.

Au contraire, par le même principe,
si c'est

l'étranger

qui est adjudicataire par !a licitation, comme le titre en
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vertu
duquel il tenoit sa

portion indivise, n'est
pas le titre

originaire d'acquisttion, mais le titre
particulier par lequet

il avoit
acquis d'un des

copropriétaires son quart indivis, il
est censé

avoir acquis aussi, en vertu de ce titre, les. trois

autres
quarts qui lui accèdent

par licitation mais-le
profit

de quint n'a
été payé.que pour un quart, pour raison de

cette
acquisition; par conséquent, puisqu'il devient

proprié-
taire des trois autres

quarts en vertu de cette
acquisition,

il faut qu'il achevé de
payer le profit de

quint pour les trois

quarts qui restent à
payer.

Da fief donné pour remploi des reprises de la femme, et autres

accommodements de famille.

Lorsque, par un
partage de communauté, !a femme ou!e

mari
prélèvent, en

acquittement des
reprises qu'ils ont &

exercer, un
nefconquêtdepetta communauté., il n'est

pas
douteux que ce

prélèvement faisant partie du
partage de Ia~

communauté n'est
point proprement un contrat de vente~.

et ne donne point ouverture au profit de
quint.

Que si la femme a renoncé à la communauté, et
qu'on

lui donne en paiement de ses
reprises un fief

conquêt, il
y

a plus de difficulté; la femme an moyen de la renoncia-

tion, n'ayant aucune part à
prétendre dans !es biens de la

communauté, cet acte ne peut passer, comme
dans l'espèce

précédente, pour une espèce de
partage des biens de la

communauté; il semble
qu'il ne puisse être considéré que

comme
<<<!<<? t~ M/t~Mm, qui, comme nous l'avons vu ci-

dessus, est un acte
équipôlknt~ vente qui donne ouverture

au profit de
quint. Néanmoins c'est aujourd'hui une juris-

prudence as%ez unanime, que~ cet acte n'est
point regardé

comme une vente, et ne
produit point de

profit.
La raison

en est, que les biens de la communauté ne sont
point des

biens étrangers à la femme., quoiqu'elle y renonce les de-

uiers dotaux de la femme, et le prix de ses
propres aliénés,

dont elle a la
reprisé, sont présumés avoir servi jusqu'à

concurrence à faire
l'acquisition de ces biens; ces biens-,

sont donc en
quelque façon, jusqu'à cette concurrence,

eensés les biens dotaux de h
femme, suivant cette

rëgte.
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de droit, fc~ ea; pecuniâ < cotMpafo:~ dotales esse ut-

dentur; par conséquent, lorsque donne à la femme que!

que fief conquêt en acquit
de ses reprises, ce n'est pas

tantune vente qu'on lui fait, que la d'un bien sur

lequel elle avoit déja une prétention pour ses reprises, qui

doit lui tenir lieu de l'emploi que son mari devoit faire de

ses deniers propres.
Observez que la renonciation de la femme à la commu-

nauté n'empêche pas qu'il n'y ait eu une communauté,

dans tous les biens de laquelle elle a eu une part /Mt6~tMt-

~er; en renonçant à la communauté, elle ne renonce qu'à

ce qui pourroit rester après le prélèvement
des reprises

qu'elle aura à exercer sur cette communauté. Elle ne renonce

pas aux biens de cette coinmunauté jusqu'à concurrence
de ce qu'elle a droit d'en prélever pour ses reprises. En pré-

levant pour ses reprises ces biens de la communauté elle

ne les acquiert pas;
mais la part habituelle qu'elle avoit dans

les biens de la communauté se réalise et se détermine aux-

dits biens qu'elle prélève pour ses reprises.

Quid? Si c'est un propre dû mari qui a été donné à la

femme en acquit de ses reprises? Les propres du mari

étant des biens tout-à-fait étrangers à la lemme l'acte par

lequel on lui donne des fiefs propres du mari en paiement

de ses reprises soit qu'elle ait renoncé à la communauté

soit qu'elle l'ait acceptée, ne peut passer que pour une vraie

datio in solutum, qui équipolle
à vente, et doit par consé-

quent produire le profit de quint, il y a pourtant quelques

auteurs qui, même en ce cas, ont voulu exempter la femme

de profit, et qui rapportent un arrêt pour leur opinion;

mais il est rejeté par le plus grand nombre.

Ce que nous avons dit de la femme reçoit application

aux héritiers de la femme; il n'y a pas lieu au profit, si on

leur donne un conquét en acquit des reprisesde la femme;

il y a lieu si c'est un propre.



9aOL TRAITÉ DBS FIEFS,

Des accommodements de famille entre les pères, mères,

et les enfants.

It est certain que
le contrat de vente

produit
le profit de'

quint entre quelques personnes que
ce soit, quand

même

ce seroit un
père, ou

une mère, qui vendroit un fief ses

enfants. On a à ta vérité, affranchi du
profit

de rachat les

donations faites par
les pères,

mères ou autres ascendants.;

mais c'est par une raison qui ne peut recevoir d'application

dans le cas de la vente; la donation alors est exempte de

profit parcequ'eiïe
est regardée comme une succession

anticipée, et qu'il n'est point
dû de profit lorsque les en-

fants succèdent à leur père; mais lorsqu'un père vend son

fief à son fils ce titre ne peut être regardé comme une suc-

cession anticipée il ne lui délaisse pas un fief pour s'ac-

quitter par avance de l'obligation
naturelle

qu'H a de le lui

délaisser un jour; mais il le lui vend, il le lui délaisse au

moyen
du prix qu'il en reçoit il traite en ce cas avec son

fils comme il traiteroit avec un étranger et
par conséquent

la vente qu'il lui fait doit être
sujette

au
profit de quint, de

même. que
les ventes

entre étrangers y sont sujettes.

Il faut prendre garde
à ne

point
abuser de ce

principe,

pour assujettir
au

profit
de

quint plusieurs espèces d'accom-

modements de famille entre les pères et mères et leurs en-

fants sous
prétexte

de la ressemblance apparente de ces

accommodements de famille avec le contrat de vente; c'est

ce qui paroîtra par
les questions suivantes,

Lorsqu'une personne
a

promis
à sa fille en mariage une

somme de 5o,ooo liv., et que, après
un certain temps, elle lui

donne un fief de pareille valeur au lieu de la somme
promise

en dot, et
pour

en demeurer
quitte, est-11 dû

profit
de

1
quint? II semble d'abord

qu'il est dû; car ce fief étant

donné en
paiement de la dot que le père devoit à sa fille,

C'est datio in solutum; or <&M'C in ~<M<Mm. Mt ~6M6~î*e~

L /t de ev.iction. C'est donc une vente qui
doit donner lieu

au profit de quint; néanmoins la coutume de Paris
<M~.

26,

décide formellement qu'il n'en est
point dû et cette dis-

position
étant fondée sur la jurisprudence qui

étoit
déja
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établie lors de la réformation de la coutume, doit être sui-

vie, comme les auteurs en conviennent dans les autres cou-

tumes. La raison en est, que cet
acte par lequel

un père

donne à sa fille un fief à la place
de la somme qu'il

lui avoit

promise
en dot, doit être

regardé plutôt
comme un accom-

modement de famille que comme une vente; c'est un ac-

commodement que
le

père
fait avec sa fille et son gendre

par lequel, de leur consentement, il substitue une autre

chose à la somme qu'il avoit promise
en dot à sa fille; et

en délaissant ce fief a son gendre, qui
veut bien l'accepter

à la place
de la somme

promise en dot, il exécute et ac-

complit, quamvis
in ye 6<M)6~ la donation

qu'il
a faite

par
le contrat à sa fille, plutôt qu'il

ne fait une vente.

OtK~P Si l'enfant qui a reçu un fief en dot, le rend à

son père pour
une somme d'argent que

son
père

lui donne

a la place?
Il semble d'abord que

ce soit une vente que
le

fils en fait à son
père,

vente qui doit produire
un

profit de

quint
néanmoins le contraire a été jugé par arrêt rap-

porté par
Brodeau sur I'<M~. 26 de la coutume de Paris.

La raison en est, que
c'est encore un accommodement de

famille plutôt qu'une vente; comme l'enfant n'avoit cet

héritage qu'à la charge
de le rapporter

à la
succession

de

son père,
dans laquelle

il lui auroit pu échoir, au lieu de

cet héritage, de l'argent
et toute autre chose ta restitution

qu'il
en fait à son père, moyennant

une somme d'argent

qu'il reçoit a la
place,

n'est
pas

tant une vente qu'il
lui ea

fait, qu'une anticipation-de rapport
de cet héritage qu'il

auroit été obligé
de faire après

la mort de son père.

Lorsqu'un père
donne à son fils un fief à la charge d'ac-

quitter
ses dettes, soit en

général,
soit en particulier,,

a

la charge d'acquitter
une certaine dette, il semble

qu'i!

doive.être dû un
profit

de
quint;

car
ta Charge d'acquitter

les dettes est une charge qui
se réduit en

argent;
la dona-

tion faite a cette charge
est un contrat

équipollent
à vente,

qui produit
le

profit de quint,
suivant que nous l'avons dit

ci-dessus. Il paroît que donner à la
charge qu'on payera

en mon acquit 10,ooolivres que je dois, c'estlamêmechose

que
donner à la charge qu'on

me payera 10,000 livres; car
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c'est véritablement me les payer, que de les payer à un
autre par mon ordre et à mon acquit (?H~ <~<M-MMyttMM
solvitur; ~'ceo est ~M~M ipsi solutum ësset. Or, si je
donnois à mon fils un fief pour le prix de 10,000 livres qu'il
me paieroit, personne ne doute que cène fût une vente su-

jette au profit-de quint; donc c'en est une aussi lorsque je
lui donne cette somme à la charge de payer a mon créan-
cier cette somme. Nonobstant ces raisons, Livoniere pense
qu'il ne doit

point être dû de profit en ce cas on peut
dire, pour son avis, qu'un père, en donnant a son fils un

héritage à la
charge d'acquitter ses dettes, ne fait autre

chose
qu'anticiper sa succession, que cet enfant n'auroit

pu avoir qu'en payant ses dettes; il ne se fait rien par
cet acte que ce qui se seroit fait après la mort du père cet

acte, ne contenant donc autre chose qu'une anticipa-
tion de la succession du père, ne doit point passer pour
une vente en aucune manière ni donner lieu au profit de

quint.

Par!a même raison, le même auteur décide que, si un

père donne un fiefà son fus en acquit de ce qu'il lui doit pour
les reprises de sa mère, soit pour le reliquat d'un compte
de tutelle, soit pour quelque autre cause qua ce soit, cet acte

ne doit donc point passer pour une vente, mais pour un

accommodement de famille; que l'enfant n'est point censé

avoir acheté de fief par -la quittance qu'il a donnée a son

père de ce que son père lui devoit mais qu'il est censé

l'avoir. en avancement de succession, parce qu'H n'auroit

pu le prendre dans la succession de son père, qu'à la charge
des dettes dont son père étoit tenu soit envers* fui, soit

envers des tiers. Guyot rapporte deux arrêts qui ont con-

firmé ce-sentiment, l'ua de 1688, et l'autre de i~S~
rendus après un partage d'avis.

De la transaction.

Lorsque, sur un procès, intenté ou prêt à t'être sur la
pro-

priété d'un fief, il intervient une transaction par laquelle
celui qui s'en prétendoit le propriétaire se désiste de sa

demande, moyennant une somme d'argent qu'il reçoit du
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possesseur, cette transaction donne-t'elte
I!eu au.prout de

quint ÇM!6<, Cte~ si par la transaction le fief dont.

la propriété étoit contestée, est délaissé au demandeur en

revendication, moyennant une somme d'argent que ce de-

mandeur paie à l'autre partie en faveur de la transaction? a

Lalande, sur l'art. i de notre coutume, pose pour règle

générale, qu'au premier cas la transaction-ne peut passer

pour contrat de vente, et ne donne pas ouverture au profit
de quint; qu'au second cas la transaction équipolte à vente,
et donne ouverture au profit de quint de la somme portée

par la transaction..

Cette opmitMi de Laiande est conforme aT~. 56o de la

coutume d'Anjou, qui porte que, lorsque par transaction il
y

a mutation de possesseur, il est du lods et ventes des

sommes payées parla transaction, et qu'au contraire il
n'en est point du, s'il n'y a eu mutation de possesseur.

L'avis de Dumoulin me paroît plus juste il décide que,

quoique l'héritage contentieux demeure, par la transaction,
au possesseur néanmoins il y aura lieu au profit de quint,
si te seigneur est en état de justifier que la propriété de

l'héritage n'apparfenoit point au possesseur, mais au de-

mandeur en ce cas le possesseur acquérant la propriété par
la transaction .pour une somme convenue, cette transac-

tion contient une aliénation à prix d'argent, et par con-

séquent donne ouverture au profit de quint.
Cet avis de Dumoulin doit être entendu avec cefte limi-

tation, que le seigneur ne peut être admis à !a justification
de ce fait, qu'autant qu'U en auroit la preuve à la main,
et qu'il seroit en état de le justifier sommairement; autre-
ment il ne peut pas être admis à ressusciter un procès de
discussion terminé par la transaction.

Il y a un second cas
auquel, la transaction par laquelle

lé fief litigieux demeure au possesseur, ne laisse pas de
donner lieu au profit de quint c'est lorsque là somme que
!e possesseur a donnée par la transaction, pour se~conserver

l'héritage, en égate à peu près la valeur; il en résulte une

présomption que te possesseur a reconnu n'en être pas pro-
priétaire, puisqu'il a bien voulu en payer la valeur. La
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transaction doit donc
être présumée contenu*, en ce cas

une aliénation du n~f à
prix d'argent, qui

doit
produire le

profit
de quint.

Hors ces
deux cas'd'exception~ tous conviennent que la

transaction
par laquelle leiiefiitigiéux demeure au posses-

seur, ne produit point le
profit de

quint
de la somme

que

le possesseur donne, ou promet donner par la transaction,

pour
se

conserver l'héritage,'et qu'elle n'est point, en ce

cas, regardée comme le prix de
l'héritage,

mais est donnée

ad T'e~tMtBM~aMt /t<6Mt, <f66!t~6~<KK,~ca?(t<f<?M6Mt.

Dans la seconde
espèce, lorsque le fief

litigieux
est dé-

laissé au demandeur en revendication; mpyennant une

somme que le possesseur reçoit, je ne pense pas qu'on
doive

décider indistinctement, comme fait Latande, que
la transac-

tion produit le profit de quint. Il faut encore en ce cas,

que le seigheucjustine que ta propriété
du

nefappartenôit

au possesseur, et que le demandeur
l'acquiert par la tran-

saction. La raison en est, que la transactiôri étant
par sa

nature de i'e MM:<t et
c~M, e!!e ne peut par elle- même

établir ce fait. II iaut donc que le
seigneur, qui, comme de-

mandeur est
obligé

de fonder sa demande le justifie d'ail-

leurs. C'estie sentiment de Dumoulin
~MMMKjfMMtMMMtgtt

~MCK~<? rem actori Ot~ÂMe
~6MtpM<0 si M/a <f<MM<C<:0

<:<~MC<<Z<H?'/ MM~ si non habeat /)<HrÛMKS
<ï<tMC<

~tMt<a!-

?MeM<MtM.~ ~t/H~O~f~ C.BtgCMj non C~MK.<~N:<~ m<6M<t<T

p~~oMt~M~er ~c~ectû~ vel super re~y~c~M~ ~c< super, quinto

pretii., e<MM~t, nt.ë~tOM.tC pecuniâ, <~M~aCtMMt
M.Mt

~7'c6Bi! ett~, qui M~ !*es~t<t.tt~ ~6~ /MtMe ferunt. de'~f-

num. Motin. §. 55,gtos. i,num. 6y.

Cette décision de Dumoulin doit souffrir cette limitation

que
si la

partie
à

qui le fief a été restitué par
la transac-

tion~ a donné une somme à
peu près égaie

à la valeur du

fief, il en résulte une
présomption que le fief ne lui appar-

tenoit pas, qu'elle l'a acquis par la transaction; c'est pour-

quoi te quint sera dû au
seigneur,,

sans
qu'il

soit
obligé

de

faire aucune preuve.

Que si la contestation sur taquelte on a transigé
ne con-

cernolt pas la
propriété

du nef, mais
qu'il-fût question de
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ie contrat ne doit
point

être considéré dela part
de l'acqué-

quelque créance et que celui qu'on prétendoit débiteur,

eut cédé par la transaction a celui qui se prétehdolt son

créancier, un fief; en ce cas, il
n'y

a aucun doute que la

transaction donne lieu au
profit

de quint, puisque le fief

est donné au demandeur en paiement de ce dont il se
pré-

tendoit créancier.

Que s'il, y
avoit contestation entre un acquéreur et un

lignager du vendeur qui prétendît exercer le retrait, et que

par la transaction l'acquéreur délaissât l'héritage cette

transaction ne donnerolt
point

lieu au
profit

de quint; car

elle contient plutôt la reconnoissance du retrait que le li-

gnager avoit droit d'exercer, qu'une vente à moins qu'il

ne parût que cette transaction n'eût été faite en fraude

âpres
le temps du retrait passé, ou qu'il fût constant

que

l'héritage
n'étolt

point sujet
au retrait.

D'une espèce de contrat qui est gratuit de la part de celui qui aliène, et

qui est acquisition à prix d'argent de la part de celui qui acquiert.

C'est un principe établi par Dumoulin, que c'est par

rapport celui qui aliène plutôt que par rapport à celui

qui acquiert, qu'on
doit juger de la nature des contrats

et juger si c'est une aliénation à prix d'argent qui doive

produire
le

profit
de vente ou si c'est une aliénation

gra-

tuite
qui n'y

donne pas
lieu la raison est, selon lui, parce

que~~6?MM~)'tMM~<ï,07'M'MM~y,
et C~caCMMMMC<MM<X

mutationis m<MHM accipiens
<ÏM~m est ~~MM causa con-

currens.

Il
rapporte pour exemple de son principe le contrat par

lequel une personne voulant
gratifier Charles, débiteur de

Pierre d'une somme de 10,000 liv., donne son fief a Pierre

en acquit de ce que lui doit Charles, sans vouloir rien ré-

péter contre Charles on demande s'il est dû profit
de

quint

pour l'acquisition que
Pierre fait de ce fief. Si on la consl-

dérolt
par rapport

au fief, il faudroit dire qu'oui c'est da-

<M) tK solutum; Pierre
acquiert

ce fief en acquit d'une

somme de 10,000 livres qui
lui est due, néanmoins Dumou-

lin décide
qu'il n'y

a
pas

lieu au profit
de

quint, parceque

le contrat ne doit
point

être considéré dela part
de l'acqué-

i
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reur Pierre, mais de la
part

de celui qui
a aliéné son fief.

Or, celui qui
l'a aliéné l'ayant

aliéné gratuitement,
n'en

ayant
retiré aucun prix,

on ne peut pas
dire que

ce soit

une aliénation à prix d'argent qui
doive donner lieu au profit

de vente.

~tce ~e~M. Si pour m'acquitter
envers mon créancier

d'une somme de 10,000 livres, je donne, de l'ordre de mon

créancier à son fils un fief à moi appartenant, pour
lui

servir de dot en mariage,
il

y
aura lieu au profit

de
quint;

car quoique, par rapport
au fils qui reçoit ce fief en dot,

ce soit un titre gratuit, puisqu'il
n'en débourse rien, c'est,

par rapport
à moi qui l'aliène, une aliénation à

prix
d'ar-

gent, puisque je reçois pour
le prix

de mon fief la libération

d'une somme de 10,000 livres que je devois.

Je cède un fief à Pierre, à la charge qu'il paiera 20,000

livres à Charles, à
qui j'en fais présent

est-ce une vente

qui
donne lieu au profit

de quint ?
Sans doute car dans

cette espèce j'aliène véritablement à prix d'argent; j'ai reçu

au moins /~tOKC
brevis MMMM~, pour le prix

de mon fief,

les deniers dont j'ai fait présent
à Charles; car lorsque l'a-

cheteur compte par
mon ordre les 2'0,000 livres à Charles,

je suis censé les avoir reçues moi-même, suivant cette rè-

gle
de droit, quodjussu c~M'MM ;5<~t<Mf, pro co est quasi

~tt<M~ est; 1. 180, ff. de R. J. C'est la même chose

que
s'il me les avoit payées

à moi-même, et que je les eusse

données ensuite a Charles. Si j'ai fait une donation à Char-

les, cette donation n'est pas
de mon fief, mais de 20,000

livres provenues
du prix d'icelui; à

l'égard
de mon fief, je

l'ai vendu pour
une somme de deniers de laquelle j'ai dis-

posé
et par conséquent

il doit y
avoir lieu au profit

de

vente. Cette espèce
est bien différente de la première

des

deux précédentes; lorsque je donne mon fief à Pierre en

acquit
des 10,000 livres que

lui doit Charles, on ne peut

pas
dire que j'en reçoive quelque

chose pour
mon fief; il

n'y
a

que
Charles qui reçoit la libération de ce qu'il

doit à

Pierre; je ne puis pas
être censé avoir cela il n'y

a que

le débiteur qui puisse
recevoir la libération de ce qu'il doit;

je ne puis pas, p<M* fe?'ttw Ma!Kre: recevoir la libération
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de ce .que je ne dois pas. J'aliène mon fief à titre gratuit par

rapport
à moi, puisque je ne reçois rien.

SECTION.II.

'Exposition dn second principe.

C'est la vente du fief, et non d'autre chose, qui produit le

profit de
quint.

De ce
principe

naît la décision des
questions

suivantes.

~.I.Delaventedesboisdehautc-fataie.

On demande si la vcnte d'une
coupe de bois de haute-fu-

taie donne lieu au
profit

de
quint. La raison de douter

est, que ces bois, tant
qu'ils sont sur

pied font partie
du

fonds féodal
auquel ils tiennent; que le fief, par la

vente

qui en est faite, semble être diminué; d'où il paroît résul-

ter
que

cette vente de
partie de fief doit produire les

profits
de

quint. Les raisons de décider au contraire sont, que ces
bois ne font

partie du fonds, ou du fief, qu'en tant
qu'ils y

tiennent que, dès qu'ils sont
coupés, ils deviennent de sim-

ples meub!es l'acheteur ne les achetant pas avec le fonds

auquel ils tiennent, mais à la
charge

de les en
séparer, ne

peut, en vertu de cette vente, en
acquérir la

propriété qu'à

mesure qu'ils seront
coupés; cette vente qui lui est faite

n'est qu'une vente de simples meubles, laquelle
ne

peut

opérer aucune mutation dans le fief, puisque l'acheteur

n'acquiert que des meubles et non aucune
partie

du fief;

le fief demeure au vendeur de cette
coupe

dans toute son

Intégrité; il est seulement déprécié de valeur par cette coupe;

mais le vassal a droit
de changer

la surface de son fonds

cette vente n'étant donc qu'une vente de meubles, et non

une vente du fief, ni
de partie

du nef, ne peut
donner lieu

au profit de
quint.

<Mtf/? Si le vassal avoit vendu a quelqu'un
la

coupe

d'un bois de haute-futaie sur
pied,

et que peu
de jours

après il vendit à la même personne
le fonds? En ce cas

on présumeroit que les deux ventes n'en font qu'une, et

qu'on n'a fait
précéder

la
première que pour

frauder îs

i
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seigneur
du

profit
de quint;

c'est
pourquoi,

en ce cas,

l'acheteur devra le quint des deux ventes. H en seroit de

même, quoique
les ventes fussent faites à des

personnes

différentes, si, par
les circonstances, il paroissoit que le

premier
acheteur n'étoit

qu'une personne interposée.

<i. U. De la vente de l'csn&nit, on d'antres droits dn Ëef.

Le droit d'usufruit, ainsi que
les autres droits rée!s que

quelqu'un peut
avoir dans un héritage féodal, ne font

pas

partie
du fief; ceux à

qui
ces droits appartiennent

n'en

portent pas
la foi d'ou il suit, selon notre principe que

la

vente de ces droits n'étant pas
la vente du fief, ni de partie

du nef, elle ne donne point
ouverture aux profits, comme

elle ne donne point
ouverture à la foi.

C'est pourquoi
si le propriétaire

d'un héritage
féodal

en vend l'usufruit à quelqu'un, moyennant
une somme d'ar-

gent,
ou si l'usufruitier vend son droit d'usufruit au

pro-

priétaire pour
le réunir et consolider à la propriété, ou

s'il

le vend à un tiers; en tous ces cas, il n'y
aura aucun lieu

au
profit

de
quint.

Que si le propriétaire
avoit d'abord vendu l'usufruit de

son fief, et que, peu
de jours après,

il vendît à la même per-

sonne la propriété,
ces deux contrats n'en feroient qu'un

et seroient censés n'avoir été ainsi séparés que.pour
frauder

le seigneur
d'une partie de ces droits; c'est

pourquoi
il est

dû le
quint

des deux contrats le premier
est

présumé
si-

mulé.

Il en est de même des droits de servitudes; si le pro-

priétaire
d'un héritage

féodal vend à un voisin un droit

de servitude sur son héritage,
ou qu'il rachète le droit de

servitude que
le

propriétaire
d'un héritage voisin a sur le

sien, ces ventes ne donnent ouverture ni à la foi ni aux

profits.

I! en est de même de~ rentes foncières si j'ai donné

un héritage
féodal à rente foncière, avec démission de

foi, et que je vienne par
la suite a vendre ma rente, la

vente de cette rente ne donnera ouverture ni à la foi, ni aux

profits
car le fief est par-devers

le preneur et. ses succes-
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soirs; cette rente foncière est un droit réel que j'a! con-

servé sur
l'héritage féodal; mais ce droit ne fait

point partie
dufief.

Par la même raison, si je constitue à
quelqu'un une

rente sur mon
héritage féodal, il

n'y aura ouverture ni à !a

foi, ni aux
profits par cette constitution de rente, ni

par
la

vente qu'en feroit celui au
profit de qui elle a été constituée.

Art. 5 et 6 de notre coutume.

Ceci souffre
exception,

dans le cas auquel celui à
qui

cette rente est constituée qui n'est pas obligé,
à la vérité,

d'en porter la foi, ni le
seigneur

de
l'y recevoir, en avoit,

d'un commun accord avec ce seigneur, porté la foi cette

rente, par ce
moyen,

deviendroit fief, et les ventes
qui en

eeroient faites
par

la suite donneroient ouverture et à la

foi et au
profit

de
quint.

§. 111. Des droits ad ~em.

Le droit ad )'6Mt n'étant pas proprement la chose même,

l'action que quelqu'un a pour avoir un fief qui lui est dû

n'étant pas proprement le fief, il s'ensuit, suivant notre

principe, que la'vente d'une telle action n'est
pas, par

elle-même, la vente du fief, et qu'elle ne
donne, pas ou-

verture ni à la foi, ni au
profit de

quint.

Mais si l'action
<eMa!ttMt habendum, qui a été vendue

vientaêtre exercée, et que, en
conséquence de cette action,

l'acquéreur acquière le fief même; comme, en ce cas, l'ac-

tion qui a été vendue se résout et se fond dans le fief même, 1

la vente qui a été faite de l'action devient la vente du fief

même, et donne ouverture au
profit de quint.

Ces deux
principes sont tirés de la doctrine de

Dargen-

tré, en son Traité de ~<:Ht<M~tM~ MtM~. 22. ~eM~tp

JM~M., dit-It ?M/M< COMftme~ jO)'<E<e?' tKCÛfCO)*ù!~ Mt/tt<

~M6<e:/6j MM<&MMtKM~ittOM6mMMMM. <SM<M~M~M<6~:<M

cessionis emptor feudum CÛKSCCMttM sit, ~HMC ~emK)M7<!M-

~M~M de~e~M~~Mr. Ils
paroissent aujourd'hui adoptés par

tous les auteurs, quoique Dumoulin ait varié sur le second.

De ces
principes naît la décision des questions sur cette

matière.
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S! rp]m au! a vendu son fief sous faculté de réme]
Si celui qui

a vendu son fief sous faculté de réméré,

vend et fait transport
de son droit de réméré à un tiers

est-il dû
profit

de quint pour
ce transport ?

H est certain que

ce transport seul, et par
lui-même, n'y

donne pas ouver-

ture c'est pourquoi
si le cessionnaire du droit de réméré

n'exerce point
le réméré il ne sera point

dû de profit pour

cette vente.

Que si le cessionnaire a exercé le réméré, et en consé-

quence
a acquis

le nef, le transport qui
lui aura été fait du

droit de réméré produira-t-il
le profit

de quint?
Dumoulin

varie sur cette question;
car au g. 55, g/OM. 2, il décide

nettement que
si un vassal vend son fief à Titius avec fa-

culté de réméré, pour
5oo écus, et

qu'il vende
son droit

de réméré à Caius pour
5oo autres écus, et que

Caius exerce

le réméré à lui transporté
sur Titius; que,

en ce cas, il ne

sera rien du au seigneur pour
le transport,

mais un seul

profit
de

quint
des 5oo écus prix

de la vente faite à Titius;

à moins qu'il
ne paroisse que

Titius eût été une
personne

interposée pour
cacher la vente que le vassal avoit eu, dès

le commencement, dessein de faire pour 1,000 écus; car

alors le quint
seroit dû de ,000 écus né~mmoins, au

§. 78,

~tftM. 39
IcmêmeDumoulin décide tout le contraire;

savoir que, lorsque le réméré est exercé, non
par

!e ven-

deur et ses héritiers, mais par
un tiers cessionnaire du droit

de réméré, il est dû un nouveau profit
de vente pour

le

réméré, non seulement du prix du fief, mais aussi du
prix

du transport, parceque
c'est comme si le vendeur avoit

exercé lui-même, et avoit ensuite revendu à ce tiers le fief

qu'il
avoit réméré. En vain M. Guyot

veut-il concilier Du-

moulin, en disànt qu'il
faut entendre ce qu'il

dit au §. 33,

du cas auquel
le droit de réméré transporté

n'a
pas

été

exercé, puisqu'au
contraire Dumoulin suppose expressé-

ment
qu'il

l'a été, suivant l'espèce que
nous venons de

rapporter
dans cette contrariété, il faut préférer

la déci-

sion que
Dumoulin a donnée au g. 78, et dire, conformé-.

ment à notre second principe, que
ce transport

de l'action

de réméré donne ouverture à un nouveau profit
de quint

parceque
ce droit de réméré ayant

été exercé, s'est résous
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et fondu dans le nef même, de telle manière que
cette vente

du droit de réméré est devenue la vente du fief même que

le vendeur a faite ce cessionnaire.

Observez que
le quint

dû par
un tiers cessionnaire du

droit de réméré qui
l'a exercé en vertu de sa cession se

prend
tant sur le

prix
du réméré que

sur le
prix

de la ces-

sion. Par exemple, si j'ai
vendu mon fief aPierre 1,000 écus,

avec faculté de réméré, et que je vende a Jacques
mon

droit de réméré pour i ,000 liv.; Jacques qui
en vertu de

son transport,
aura exercé le réméré, devra le profit

de

quint de 4,000 liv.;
car c'est comme si, après

avoir exerce

moi-même le réméré de mon fief, je
le lui avois revendu moi-

même /j,000 liv.
-<

Pour bien comprendre
ceci, observez que

les droits qui

résultent des contrats et engagements
sont personnels

aux

contractants; qu'un
droit de réméré, comme toute autre

créance, réside en la personne
du créancier le cession-

naire d'un créancier n'est pas
lui-même le créancier; il

n'exerce les actions qui
en résultent que p~e~~

no-

comme procureur
de son cédant, en la personne

de

qui réside l'action; il diffère d'un simple procureur,
en ce

qu'un simple procureur
exerce les actions aux risques

et

au profit
du mandant, à

qui
il est obligé

de rendre ?H~-

OMt~
A debitore pëf

/M:MC cèdent acceperit,
au lieu que

le cessionnaire exerce les actions qui
lui sont cédées, non

aux risques
et. profit

de son mandant, mais à ses propres

risques
et a son propre profit,

n'étant point obligé
de rendre

~tt~M~
actione sibi b~ ~ce~<

c'est pour-

quoi
le cessionnaire est appelé

en droit ~<-t~r
rem

~m. à la différence du simple procureur, qui
est p~tt-

M~ alienam. Selon ces principes, lorsque je

vends mon droit de réméré à Pierre pour 1,000 livres, et

que Pierre ~?M<M~ procurator
meus in rem suam

exerce le réméré comme il ne
peut

exercer ce réméré que

tanquàm
M<~ procurator,

c'est moi, en quelque iaçon

qui l'exerce et le transport que je
lui ai fait de mon droit,

devient la vente du fief même que je
suis censé lui vendre

après
avoir exercé le réméré par

son ministère; et le prix
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de cette vente est les 5,ooo livres que le cessioncaire a

payées pour moi à l'acheteur, à
qui j'étois obligé de les

rendre en exerçant le réméré, et les 1,600 livres
qu'il m'a

payées au-delà.

Si je faisois donation de mon droit de réméré à un tiers,

pour, par lui, l'exercer à ses
dépens, ce tiers

qui l'auroit

exercé devroit-1!
profit de

quint du prix du réméré ? La rai.

son de douter, est que son titre est une donation; la raison

de décider est, que j'ai bien donné mon droit de réméré;

mais a
l'égard

du fief
auquel s'est résous et fondu le droit

de réméré, je ne l'ai
pas donné; mais en

chargeant le dona-

taire d'exercer le réméré à ses
dépens, je suis censé lui

avoir vendu ce
fief pour

la somme
que 'étois obligé, en exer-

çant le réméré, de rendre à
l'acheteur; et par conséquent

il en doit le
quint.

Si, après avoir vendu mon fief 3,000 liv., avec faculté de

réméré, je faisois
transport à Pierre de mon droit de réméré

pour 1,000 liv., et
que Pierre, sans l'avoir exercé, en fit

transport
à

Jacques pour 5oo liv., combien sera-t-il dû de

profit?
H n'en sera dû

qu'un pour le
transport fait par

Pierre à Jacques il est vrai
que Jacques ayant exercé le

réméré comme cessionnaire de Pierre, qui l'étoit de moi,
c'est en mon nom

que le réméré s'exerce. C'est tout comme

si, après avoir exercé le
réméré, j'avols revendu mon ûefà à

Pierre pour 4,ooo liv., qui l'auroit revendu à
Jacques pour

4,5 oo !Iv.; mais comme cette vente que je suis censé avoir

faite à Pierre n'est que Ëctive, elle n'a produit aucune

mutation récite, le
uefayantpassé directement à

Jacques,
cessionnaire de Pierre, cette vente censée faite à Pierre ne

doit
point produire de

profit; il n'y a que celle
que Pierre

est censé avoir faite à
Jacques pour 4<5oo liv., qui doitpro-

duire le
quint de cette somme.

Mon oncle m'a promis en
mariage un fief qu'il ne m'a

pas
encore livré; je vends mes droits résultants de cette dona-

tion à Pierre, moyennant 5o,ooo liv., qui, comme cession-

naire, se fait livrer le fief
par mon oncle devra-t-il

profit
de quint? Dumoulin, sur te

§. 53, ~<M. 2, MMm. 53 et

suivants, décide
qu'il n'est dû

que rachat
pour la donation



PARTIE I. Bô~â

qui
m'a été faite par

mon oncle, et euectuée en la personne

de ce cessionnaire, et
qu'il

n'est dû aucun profit de quint

parla
cession que j'ai faite démon droit cela est conforme

au principe qu'il
suit sur ce paragraphe, que

la vente d'un

droit ad /BM~tMK.
ne produit point

de
profit, quoique

ce

droit se soit résous et fondu dans le fief même; mais comme

Dumoulin lui-même a abandonné ce
principe

sur l'article 18,

et qu'il
en a suivi un contraire, lequel

a prévalu, savoir,

que
la vente d'un droit ad

feudum produisoit
le

profit
de

quint lorsqu'il
venoit à se résoudre et à se fondre dans le

fief même; il faut dire conformément à ce principe
dans

cette espèce, que
le transport

fait de mes droits pour 5o,ooo

liv. à Pierre qui en conséquence
a acquis

le fief, est une

vraie vente du fief, qui produit lepront
de

quint
car c'est

comme si
je

me l'étois fait livrer par
mon oncle, et que je

le lui eusse vendu pour 5o,ooo liv. il sera donc dû en ce

cas, un profit de quint pour
ce transport,

et il ne sera

rien dû pour
la donation, qui

n'a
pas produit

une muta-

tion de main réelle, n'ayant acquis que par
fiction le fief,

pour
le revendre à

Jacques,
et que,

dans la vérité, il a

passé
directement de la

personne
du donateur en celle ds

Jacques.
S. IV. De la vente des droits successifs.

On a mis en question
si la vente des droits successifs

donnoit lieu au profit
de quint pour les

fiefs de la succes-

sion. La raison de douter étoit, qu'une
hérédité se consi-

dère séparément
des corps

héréditaires qui y
sont renfer-

més que
la vente de l'hérédité est la vente d'un droit, et

non pas la vente des fiefs et autres choses qui
sont dans la

succession; qu'elle
ne doit donc pas

donner lieu au
profit

de quint, puisqu'il n'y
a que

la vente du fief même qui y

donne lieu. Nonobstant ces raisons il faut décider que
la

vente des droits successifs donne lieu au profit
de quintpour

raison des fiefs de la succession, lorsque l'acquéreur,
en

vertu de cette cession, en acquiert
la

propriété;
ce n'est

que Mt6~~c juris, que
l'hérédité est regardée

comme

quelque chose de différent des choses qui la composent;

mais, re
~a~

la vente de l'hérédité contient la vente de
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toutes les choses qui la composent, et uar consëaue!
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toutes les choses
qui la

composent, et
par conséquent des

fiefs
qui en

dépendent l'acquéreur des droits successifs

,en acquiert la
propriété en vertu de la vente des droits

successifs
qui

lui en a été faite; il en est donc acquéreur
à titre de vente, et

par conséquent il en doit le
profit

de

quint.

SECTION 111.

Exposition du troisième principe.

La vente qui donne ouverture au profit de
quint est celle

qui est non seulement parfaite, mais consommée par la

translation de
propriété

du fief.

§. I. De !a vente conditionnelle du Réf.

N'y ayant que la vente
qui est parfaite qui produise Je

profit de
quint, il s'ensuit que celle qui est encore suspen-

due
par une condition sous laquelle elle a été contractée,

n'y'donne pas ouverture, quand même, en conséquence

de cette vente conditionnelle, la tradition auroit été faite

avant l'échéance de la tradition et la propriété transférée

a l'acheteur. C'est la doctrine de Dumoulin ~8, g~. i,

2 5~ MMm. 40.

De la vente appelée en droit addictio in diem; et des adjudications

sauf quiuzaine.

On
appelle

addictio in diem la vente
qui est faite d'une

chose à quelqu'un sous cette condition qu'elle n'aura pas

lieu, si dans un certain temps le vendeur trouve à la vendre

à une meilleure condition.

Le jurisconsulte, en la loi 2 ff. de atM<c!!CM6t7n~t6?Kj

propose la question de savoir si une parcille
vente doit être

regardée comme une vente conditionnelle, qui ne reçoive

sa
perfection qu'à l'échéance de la condition c'est-à-dire

lorsque le
temps

convenu est expiré sans qu'il y
ait eu d'en-

chérisseur ou si cette vente doit être
regardée

comme con-

tractée
purement, et sous une condition non suspensive

mais résolutoire seulement. Il décide que cela
dépend

de l'intention qu'ont eue les contractants, de laquelle
on
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juge par
les circonstances et le termes dont ils se sont

servis. Par exemple, si la vente est conçue en ces ter-

mes Je vous vends mon
/??/' 0,000 livres; si dans trois

mois, ou bien.au cas que, dans les trois mois, p6~0MM6

ne m'en c~f6 un plus
haut

pM.K~' il paroît par ces termes

de si et au cas que. que
l'intention des

parties
a été défaire

une vente conditionnelle; au contraire si la vente est con-

çue en ces termes </e vous vends mon
fief 10,000 ~M~'eSj

et nous sommes convenus
que,

si dans les trois mois j'en
trouve un plus A<tM{ prix, la présente <~6tnent'6r<x nulle et

résiliée; il est évident, en ce cas, que la vente est pure
et

simple
et

que la
condition n'est que

résolutoire.

Lorsque
la vente est vraiment conditionnelle, comme

elle ne reçoit, en ce cas sa
perfection que par

l'échéance

de la condition, c'est-à-dire, par l'expiration
du

temps

convenu, sans
qu'il

soit survenu d'enchérisseur elle ne

peut, suivant notre principe produire plus
tôt le

profit
de

quint, quand même la tradition auroit été faite d'abord.

Au contraire lorsque
la condition n'est

que
résolutoire

elle produit le profit de quint incontinent mais si dans le

temps convenu, il survient un enchérisseur à qui
le fief soit

vendu ;.comme en ce cas le premier
contrat de vente se ré-

sout, nonpasseuIementMte..c~M~cetpourl'avenir,
comme

dans le cas de la clause de réméré, mais ut ex tunc etpour
le

passé, et
qu'il y

a lieu à la restitution des fruits, 1.4'

le profit, pour
ce

premier contrat, cesse d'être dû; et il y

a lieu à la
répétition, s'il a été payé.

Si le premier acheteur sur lequel on a enchéri pendant

le
temps convenu, a lui-même enchéri, et, au moyen de

son enchère, a conservé le fief qui
lui avoit été vendu il

est censé t'avoir non en vertu du premier contrat de vente

qui, par l'enchère, a été annulé, mais en vertu du second

résultant de sa nouvelle enchère ainsi qu'il résulte claire'-

ment de la loi 6, §. i, 1F. de in diem addict.; et
par

con-

séquent c'est le second contrat, c'est la nouvelle enchère

qui a produit le profit de quint. C'est le sentiment de Dar-

gentré,~c ~H~M~M'M, §.5.

De là il suit
que,

s'il a été fait successivement bail des
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droits seigneuriaux du ilefà deux différents fermiers; que te

premier
contrat de vente fût intervenu pendant le cours du

bail du
premier fermier, et que l'enchère eût été mise après

l'expiration de ce bail et pendant le cours de celui du se-

cond fermier, le
profit

seroit dû au second fermier; et s'il

avoit été touché par le premier, il devroit le rendre.

Ce que nous avons dit que la vente
appelée

addictio in

diem se résout
p~oMt

ex tunc, lorsqu'il se trouve dans le

temps
convenu un autre acheteur qui

en donne un prix plus

avantageux, et qu'en conséquence
il

y
a lieu à la

répétition

du
profit, reçoit, suivant Dumoulin, une limitation, qui

est que cette décision ne doit avoir lieu que lorsque
le

temps

dont on est convenu
par le contrat, est un

temps court,

comme dans un mois, six mois, un an effectivement les

lois sur cette matière le décident ainsi; ces sortes de ventes,

qui avoient lieu chez les Romains, étoient dans cette espèce.

Que si on eût convenu d'un
temps' plus long, par exem-

ple, que
la vente sera

révoquée
et demeurera nulle, si dans

les dix ans le vendeur en trouve un meilleur prix; Dumou-

lin
prétend qu'en ce cas le contrat n'est

révoqué que pour

l'avenir, qu'il n'y a
point lieu à la restitution des fruits

qu'en conséquence il ne doit
pas y avoir-lieu à la restitu-

tion du
profit.

Il
rapporte cette raison de disparité inum.

ï65 et 166, in brevi ~Mtp<M'e venditor non potest pecu-

KK)/<ï ~C6j[)!~ quam in
suspenso

habet COHMKC</6 uti; MMft<0

brevi extante conditione etiam
~'MC!tM ~'CCtMMr~

nec alie-

M~i~H~ dicitur quod brevi revertitur, MCMS ~MSMt/0
ven-

ditio
tempore

notabili ~MfO:~ quia ~MMW venditor Mta<Mf

p~e~tf, fs~MMM!. est
emp~femt;

suos /)'Mc<M~ ~cet'e,
la vente

n'étant donc
révoquée que pour l'avenir, ayant

eu tout son

effet
pour

le
passé,

et
pendant

un temps considérable, le

profit en est dû <jrttt~~M~ ~H~ttM;, dit-il au nom-

bre 165 </H<MM
de re

~MtE
<0t annos ~N~MM mMt~ttj

~tt~ ~~e~t~M~~?

Les
adjudications

sauf quinzaine, qui
ont lieu parmi

nous
dans les ventes

qui
se font en justice, soit sur une li-

citation, soit sur une saisie réette ont beaucoup
de res-

semblance à la vente
appetéc

addictio in diem; le sauf
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quinzaine, dans ces
adjudications,

est une condition
suspen-

sive qui empêche que
la vente ne soit parfaite, jusqu'à ce

que par le défaut d'enchérisseur, pendant
le temps marqué,

l'adjudication soit devenue
pure

et simple;
c'est

pourquoi

le profit n'est
dû

que
lors de l'adjudication pure et

simple,

et non
point par cette adjudication

sauf
quinzaine.

Du pacte commissoire.
)

Le pacte
commissoire est un pacte par lequel

on convient

que si, dans un certain
temps convenu, l'acheteur n'a

pas

payé, la vente n'aura pas lieu.

Ce pacte
ne rend

pas
la vente conditionnelle mais con-

tient seulement une condition résolutoire 1. i, S*. de

comMM.ss<M' c'est pourquoi le profit
de

quint
est du d'a-

bord.

La résolution du contrat qui
se fait faute de paiement dans

le temps convenu se fait non seulement pour l'avenir, mais

pour
le

passsé,
et

opère
la restitution des fruits; 1. 5

A. d'où il suit qu'il y a lieu à la
répétition

des
profits.

Dumou!In méanmoins à l'endroit ci-dessus cité nom-

bre 167, y apporte
cette limitation, à moins qu'on

ne fût

convenu d'un temps long; car, en ce cas, I! pense que
la

résolution du contrat qui se fait, ne se fait
que pour

l'ave-

nir, et qu'il n'y
a

point
lieu à la

répétition
du profit.

I[. Des ventes non suivies de translation de propriété, et dont les

parties se sont désistées avant ïa tradition.

C'est une question très controversée entre Dumoulin et

Dargentré,
si la" vente, pour produire

le
profit

de
quint,

doit être suivie de translation de
propriété.

Dumoulin sur le
g. 55, prétend que

la vente étant par-

faite par le seul consentement, ctMotte' venditio solo con-

sensu pef/M~M~
elle

produit
dès-lors le profit

de quint, et

qu'il
n'est

pas nécessaire, pour qu'elle y donne lieu, qu'elle

ait été consommée par une tradition réelle ou feinte, qui

ait transféré la
propriété du fief l'acheteur.

Il prétend qu'en cela le
profit

de quint est différent de la

foi et du
profit de rachat pour que

la foi soit faillie et
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que le seigneur puisse saisir
par faute de foi non faite, il

faut
qu'il y

ait ouverture de fief, c'est-à-dire, qu'il faut
que

le vassal
qui

lui a
porté

la foi, ait cessé d'être vassal en ces-

sant d'être propriétaire; mais H n'est
pas nécessaire que

cette propriété
ait

passé
à un autre c'est

pourquoi
le sei-

gneur peut saisir féodalement le fief d'une succession va-

cante pour qu'il y ait lieu au rachat, la
simple ouverture

dufIefnesufEtpas; il faut qu'il y
ait mutation de fief, c'est-

à-dire qu'il
ne suffit pas que le vassal qui a

porté
la foi ait

cessé d'être propriétaire
du fief, il faut que cette

propriété

ait passé
à une autre personne

mais
pour qu'il y

ait lieu

au profit de quint,
il n'est

pas nécessaire selon Dumoulin

qu'I! y
ait ouverture, ni

qu'il y
ait mutation de fief. C'est,

selon lui, le seul contrat de vente du fief
qui produit

ce

profit,
avant

que,
en exécution du contrat, la propriété

en

ait été transférée à l'acheteur. Il se fonde sur ce
que

l'ar-

ticle a5 de l'ancienne coutume de Paris dit quand un fief

est vendu; d'où il conclut que la coutume fait naître le

profit
de quint de la vente du fief, et que ia vente du fief,

étant parfaite par le
seul consentement, la translation de

propriété, qui
arrive par la tradittion qui se fait en consé-

quence
de la vente n'appartenant point

à la
perfection de

la vente, mais seulement à- son exécution, il n'est point né-

cessaire, pour que 'le profit de quint soit dû que la transla-

tion.de propriété
soit intervenue.

Au contraire, Dargentré,
en son Traité de ~MdtmtM j

2, prétend que
la vente qui

donne ouverture au
profit

de quint n'est que
celle qui

a reçu sa consommation par

la tradition réeUe, et qui
a transféré la

propriété,
et non

pas
la simple

convention sa raison est, que la principale

cause qui
donne lieu aux profits, quels qu'ils soient, est la

mutation; qu'il n'y a que
)a vente

qui
a été suivie de muta-

tion, qui puisse
donner lieu au

profit
de quint le

simple

contrat de vente, avant la tradition, ne consistant que dans

le commun consentement des deux contractants, peut se

détruire entierementparunmutuelconsentementcontraire,

ainsi qu'il
est décidé en droit, 1. 80, 1.

o5, §. /??., fT. </e

sc~ 55, ). io6, fT. de R. et que le seigneur ne peut
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pas prétendre
des droits d'un contrat qui est détruit, c~;

actM revocabili, dit encore Dargentré,
M~<e ( Molinaeus

colligit effectus
M'~et)<?c<:6t~.

Ce sentiment de Dargentré
me plait davantage que celui

de Dumoulin; il a rapport
ce que nous avons dit de l'o-

rigine
des profits; si, comme nous l'avons dit, ils tirent

leur
origine

du présent que les vassaux faisoient au
seigneur,

pour
le consentement qu'il

donnoit à ce qu'ils pussent
dis-

poser de leurs fiefs et les transmettre à leurs héritiers, il

s'ensuit que,
où le consentement du

seigneur
n'étoit pas-

nécessaire, il ne peut
être dû de profit; or, le consentement

du
seigneur n'étoit

nécessaire que pour l'exécution de la

vente pour pouvoir
faire passer

à un autre le fief qui n'étoit

accordé
qu'à

la
personne

du vassal; ce consentement n'é-

toit
point

nécessaire pour
la vente, tant

qu'elle
demeuroit

dans les termes d'une simple convention le
profit

ne doit

donc être dû
que pour

la vente qui a été suivie de la tra-

dition et translation de
propriété

de fief, et non
pour

celle

qui est demeurée dans les termes d'une simple convention.

Ce sentiment de Dargentré paroît
d'autant

plus
véri-

table, que
les articles des nouvelles coutumes de Paris et

d'Orléans décident qu'il y
a lieu à la réception du profit

de
quint, lorsque

l'acheteur du fief est évincé
pour

une

hypothèque
dont il n'a pas été chargé. Pourquoi

cela ? si

ce n'est parceque,
selon Ialoi'5, ff. de <ïe.!t<MM&.

empt., c~'c

COMSMMMtN ~tMB ? ~eM~O~e/~O't debet, talis est ut si f/MM

cam
pO~C&MOtMm jure <K~C<M)fM*t< “ ~'<:t<~«

possessio
non

:M~~g~Mf
donc si la vente, suivie d'une tradition Im-

parfaite qui
n'a

pas rempli
tous les

engagements
du vendeur,

et n'a
pas

transféré à l'acheteur la chose de manière a pou-

voir la
garder,

ne donne
pas

lieu au profit;
il semble que, 1

à
plus

forte raison, celle qui
n'a été suivie d'aucune tradi-

tion, n'y
doit pas

non
plus

donner lieu.

Quoique
ces raisons me paroissent

convaincantes pour

le sentiment de
Dargentré je

n'oserois pas pourtant
le pro-

poser comme sûr dans la
pratique.
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§. IIf. De la vente de laquelle les parties se sont désistées.

Lorsque les parties
se sont désistées du contrat de vente,

avant la tradition, il n'y
a aucun doute, si on suit le

prin-

cipe
de

Dargentré,
sur le

paragraphe précédent, qu'il
ne

peut y avoir
lieu au

profit
de

quint, puisque la vente n'ayant

point été suivie de translation de propriété, elle n'a
pu,

suivant ce
principe, y donner lieu.

Si, au contraire, on suit le sentiment de Dumoulin, qui

pense que
la vente parfaite, quoique

non suivie de transla-

tion de
propriété,

donne lieu au
profit

de
quint;

il semble

qu'on doive décider que la vente, dont les parties se sont

désistées avant la tradition, ne laisse pas de donner lieu au

profit
de

quint, parceque
cette vente

y ayant
donné lieu

suivant ce
principe,

dès qu'elle a été parfaite, le
seigneur

ne
peut plus

être privé
d'un droit

qui
lui a été

acquis quod
KO~'MW est sine

facto
MfM~'O au ferri

non
potest.

Cependant Dumoulin, §. ~8, glos. i, MM~. 32 et
seg.,

décide que
la vente dont les

parties
se sont désistées avant

la tradition, ne donne
point

lieu au
profit

de vente ou de

quint, pourvu que
les parties se soient désistées avant

que

le
seigneur

ait fait la demande du pront le contrat de vente

a
produit, à la vérité le

profit
de

quint
dès l'instant de sa

perfection
mais il ne l'a produit que

d'une manière révo-

cable tant
que

la chose est demeurée entière, il a été au

pouvoir des contractants de se désister. La chose doit être

censée demeurée entière, tant qu'il n'y
a.eu ni tradition d u

fief faite à l'acheteur, ni demande du
profit

faite
par le sei-

sneur.
°

La chose seroit-elle
réputée entière si le prix avoit

déja

été payé
au vendeur? Dumoulin décide

qu'elle
ne taisserolt

pas d'être réputée entière, et qu'il n'est du aucun profit, en

ce cas, pour
la vente dont on s'est désisté; car, par rapport

au seigneur,
c'est la translation de

propriété
du fiefvendu,

c'est la mutation de vassal qui empêche que la chose ne

soit enilère et non le paiement du
prix fait au vendeur,

qui
est une chose qui

ne le regarde pas.

Est-1! dû profit de quint pour ta vente dont les parties sa
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pr:éte que lorsque le prix eu a été payé, ou que le vendeur
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sont désistées avant la tradition réelle, mais
après ujie tra-

dition ieiate, résultante d'une clause de constitut, de ré-

tention d'usufruit et autres semblables? DumouIIn et Dar-

gentré conviennent
que

ces traditions feintes, qui ne mettent

point l'acheteur en une
possession réelle de la chose, n'em-

pêchent point que
la chose ne soit entière, et

que les partie!

ne puissent se désister du contrat de vente ~M-~M~Mt ~e in-

<eg~ parceque ces traditions feintes ne consistant dans

aucun fait extérieur, mais dans la seule volonté des parties,

elles se détruisent de plein droit ainsi que le contrat, par

une volonté contraire.; c'est pourquoi la vente dont on s'est

désisté, quoique après des traditions feintes, ne donne
point

lieu au
profit de quint, suivant le sentiment de Dumoulin,

pourvu que ce désistement se soit fait avant
que

le
seigneur

ait fait aucune demande du
profit.

Lorsque
la tradition réelle est intervenue, tous convien-.

nent
que

le
seigneur

ne peut plus
être

privé de son profit,

quand même les
parties se désisteroient du contrat avant

le
paiement

du
prix.

Néanmoins, si les parties se désistoient incontinent, ou

presque Incontinent, par exempte,
dans la huitaine, Du-

moulin décide qu'il
ne sera dû aucun

profit, quoique
ie dé-

sistement se fasse
après

la tradition réelle, ou
après

la

demande du
profit. Dumoulin, ~f<. y8, g'/<M. i, < 3~, 55.

IV. De la vente qui n'a pas eu son effet, faute de paiement du prix.

Lorsqu'un fief a été vendu et livré /M6
non habitâ de

jOfetM~ à la
charge

de
payer le prix comptant

ou dans un

autre terme court, comme de huitaine, et que le vendeur

y rentre faute de paiement; il n'est pas douteux, dans le

sentiment de
Dargentré, qu'il n'est du aucun profit de quint,

ni
pour

la vente, ni
pour

la résolution de la vente. La raison

en est évidente, suivant
Dargentré

la vente ne donne lieu

au
profit de quint que lorsqu'elle est suivie de translation

de propriété or, dans cette
espèce,

il
n'y

a
pas eu de

translation
de ~propriété puisque, suivant les

principes
de

droit, latradition de la chose vendue n'en transfère la pro-

priété que lorsque le prix eu a été
payé,

ou
que

le vendeur
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a fait crédit Acceptis pignoribus
<ïM~

/?~MM<'rt6M$~
aut

~~6Mt quomodocumque /Mc
habitû de

pretio.

Dans le sentiment de Dumoulin qui n'exige pas
la trans-

lation de
propriété

du fief vendu, pour qu'il y
ait lieu au

profit,
la

question peut souffrir plus
de dimcutté; néan-

moins Dumoulin décide lui-même que, en ce cas, il ne doit

pas y avoir lieu au
profit

de quint, et que cette vente doit

être considérée comme une vente qui
n'a

pas
eu d'effet.

Il résulte de ces principes que, lorsque
celui à qui

un fief

a été adjugé par
une vente faite en justice, ne

paie pas le

prix
de son adjudication,

et
que l'héritage est revendu sur

sa folle enchère, il n'est point
dû de

profit pour
cette pre-

mière vente qui
lui a été faite; car toutes les ventes se font

en justice ~MCMK<t pecuniâ.

Si la vente a été faite à crédit, le
profit

ne laissera past

d'être dû, quoique le vendeur ait été obligé de faire
revendre

pu de rentrer lui-même dans
l'héritage,

faute de
paiement;

car cette vente, ayant
été suivie de translation de

propriété,

est une vente qui
a eu son effet, sa

perfection
et sa con-

sommation.

Dumoulin, §. 78, gV<M. i ~M)M. 36 apporte
une limita.

tion à cette décision qui
est

que
si l'acheteur à qui l'héri~

tàge
a été vendu et livré à crédit, /McA<:6tt<K~c~e<:o.,

avoit

fait banqueroute peu
de jours après,

il ne seroit point dû

de profit ponf
cette vente, parceque,

en ce cas, on doit
pré-

sumer que,
dès le temps

du contrat, l'acheteur avoit dessein

de tromper
le vendeur; d'où il suit

que
cette vente doit être

considérée comme nutia, ~M~M~m emptoris
dolo 'con-

tracta, suivant les
principes

de droit, qui disent, que dolus

dans causam contractui, contractum /MC~ tp~O~Mt*CMtt~-

~MMt.

<i. 'y~ De la vente sntTM du décret.

Lorsqu'un acheteur pour purger
les

hypothèques
de son

vendeur, fait faire sur lui un décretvolontaire, et que
l'hé-

ritage
lui est adjugé pour

le même prix, etaux mêmes
con-

ditions que par son contrat; c'est en ce cas le contrat de

vente qui lui a été fait, qui produit le profit
de

quint,
l'ad-
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judication qui
lui est faite n'en produit pas un nouveau

car cette adjudication
n'est

pas
une nouvelle vente, elle

n'est
que la

confirmation de celle
qui

avoit déjà été faite.

Si, sur le décret que cet acheteur fait faire, un autre que

lui se rend adjudicataire
sera-t-il dû double profit? Il faut

distinguer
deux cas le

premier
est celui auquel il n'a tenu:

qu'à l'acheteur de se rendre lui-même adjudicataire pour

le
prix porté par son' contrat; en ce cas lorsqu'il laisse

adjuger l'héritage à un autre, il est dû deux profits, un

pour la vente qui lui a été faite, et l'autre
pour l'adjudica-

tion faite au nouvel
adjudicataire;

il ne peut pas dire que la.

vente qui
lui a été faite n'a

pas
eu d'enet, puisqu'elle lui a

transféré un droit irrévocable de
propriété de la chose ven-

due, qu'il
n'a tenu qu'à

lui de conserver.

Au second cas, lorsque
le décret est devenu forcé, et

qu'étant
survenu des

oppositions
des créanciers du vendeur

pour une plus grande somme que celle portée au contrat,

l'acheteur qui faisoit décréter n'a
pas été le maître

d'empê-

cher les enchères qui
ont été portées au-delà du juste prix

Hxé par son contrat, et de retenir
l'héritage pour ce prix

en ce~as il n'est dû profit que pour {'adjudication
il n'en

est
pas

dû
pour

le
premier

contrat de vente; car cet ache-

teur
n'ayant pu

conserver
l'héritage pour le

prix
et aux con-

ditions portées par son contrat, la vente qui lui a été faite

est une vente qui n'a
pas

eu d'effet ni d'exécution, et
qui

ne doit
point

donner
par conséquent ouverture aux

profits.

Quoique l'héritage ait été livré à l'acheteur, et
que

la
pro-

priété
lui en ait été transférée, dès qu'il

lui est évincé
par

les oppositions des créanciers, survenues à son décret

c'est tout Comme s'il ne lui avoit pas
été livré; I..3 ff. de

<M*!M)~. 6MMo<.
Cette décision ne peut

souffrir de diniculté,

étant fondée sur les articles yg de la coutume de Paris, e~

t5 de cette d'Orléans~ ajoutés lors de la rétbrmation de

ces coutumes, par lesquels l'acheteur, qui est contraint de

déguerpir pour les dettes de son vendeur, est
déchargé

du

profit de vente.

Si l'acheteur a couvert les enchères et s'est rendu lui-

même adjudicataire pour
un

prix plus fort que celui de son.

<6.
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contrat; en ce cas, il ne
peut être dû deux prouts, l'un

pour
le contrat, et l'autre pour l'adjudication; car ces deux

titres n'ayant produit qu'une
seule mutation, il faut néces-

sairemerit que l'un des deux n'ait
pas eu effet, puisqu'on

ne
peut pas être propriétaire

d'une chose à deux différents

titres Ut nec ex
pluribus

causis idem nobis <~e6o't ~ûtM~

ti!à ex pluribus
C<ttMM idem MOS~M}~ esse M~Mt< t. 1 5 ff.

de
Reg.

Jur. Or, lequel
des deux titres n'a pas

eu d'effet?

D'un côté, on dira que c'est le
premier contrat, au moyen

de ce que le décret est devenu forcé, et de ce
qu'on

a en-

chéri sur le prix porté au: contrat, ~'sw MOM ~et<
cm~o~'

/Kï6~et'6nt easp~tmo coM~'ac~tt.
L'acheteur n'a

donc plus

le fief en. vertu de ce
premier contrat, mais en vertu de

l'adjudication qui
lui en a été faite; c'est donc l'adjudica-

tion qui est son seul titre et
qui

doit donner lieu au profit

de quint;
et le premier contrat doit être

regardé comme

n'ayant point
eu d'effet d'un autre côté, on dira que le

premier
contrat de vente n'a pas été détruit, et qu'il en ré-

sulte une action au.profit de cet acheteur contre son ven-

deur, pour répéter
de lui ce qu'il, a-été obligé d'enchérir

au-dessus du
prix porté par

ce contrat (laquelle a&tion il

pourroit
exercer utilement, s'il survenoit des biens à son

vendeur) cet
acheteur demeure donc toujours propriétaire

du nef en vertu de ce
premier contrat

de vente. La tradition

qui lui en a été faite en vertu de ce premier contrat lui en

a véritablement transféré la
propriété;

il ne l'a point per-

due il l'a toujours conservée; son adjudication n'a pas pu

lui donner ce
qu'il avolt déjà

ce
qu'il n'avolt point

dé-

laissé; mais comme ce droit de propriété qu'il avoit acquis

en vertu"de ce contrat de vente, étoit une propriété
révo-

cable, dont il pouvoit être dépouillé par
les créanciers hy-

pothécaires de
son vendeur, il a acquis par l'adjudication

l'irrévocabilité de cette propriété
ce n'est donc pas pro

prement
le ilef~u'H a acquis par l'adjudication

mais la

libération des hypothèques
dont .ce fief étoit chargé c'est

donc le premier contrat, plutôt que l'adjudication, qui
est la

vente du.&ef.'et par conséquent
c'est le

premier contrat,

plutôt que radjudicaiion, qui doit donner fieu au
profit.
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Nonobstant ces raisons les nouvelles coutumes de Paris

M~. 84, et d'Orléans, art. 116, ont tranché cette ques-

tion, et décident que, lorsque
l'acheteur est l'adjudicataire

par décret, le seigneur
a le choix de prendre le profit,

ou

du contrat de vente, ou de
l'adjudication.

Lorsque les droits seigneuriaux
du fief dominant ont é~é

aËermés à dIËë'~ntes personnes successivement, et que
le

contrat de vente du fief servant a été fait durant le premier

bail et l'adjudication
durant le second bail, auquel

des

deux fermiers le profit est-il dû Nos coutumes, en déci-

dant qu'il est au choix du
seigneur

de prendre le profit
se-

lon le prix
du contrat ou du décret, décident assez ouver-

tement que c'est celui des deux titres dont le
prix

est le

plus fort, qui donne lieu au profit;
c'est

pourquoi lorsque

l'acheteur (le décret étant devenu forcé)
a été obligé de se

rendre adjudicataire pour
un prix plus

fort que
celui de

son contrat, ce n'est plus
le contrat, mais l'adjudication

qui
donne lieu au profit

d'où il suit qu'il
doit appartenir

au fermier du second bail pendant lequel
s'est faite l'adju-

dication. Les nouvelles coutumes n'ont point
eu d'égard

aux raisons qu'on pouvoit alléguer,
et

que
nous avons ci-

dessus alléguées pour
soutenir que,

même en ce cas, c'étoit

le contrat de vente, et non l'adjudication qui devoit donner

lieu au profit.
La réponse qu'on y peut faire, est que les

créanciers opposants,
sans avoir égard

à la vente du fief, >-

Mte à trop
vil prix par

leur débiteur, en le faisant vendre

tM~esMoptg~cf M, par
la justice,

à un plus haut prix
à l'a-

cheteur cet acheteur, tM~6c<o~M~Me~ctM~Mt~MfM~M6-

~tt< pf~E~e debet, a
acquis le

fief en vertu de cette

adjudication;
la

propriété que lui en a transférée la tradi-

tion qui
lui a été faite du fief en vertu du contrat .étant

une propriété qu'il
ne

pouvoit conserver, est une propriété

<yM< ~tt6tt/~<ï<ejM7'M consistit, et qui
ne doit pas être

considérée; c'est
par la

seule
adjudication qu'il

est devenu

véritablement, tt~M e~ee~M, propriétaire;
et

par
consé-

quent ce n'est pas le
contrat de vente, mais l'adjudication

qu'on doit considérer en ce cas comme le titre d'acquisi-

tion
qui donne ouverture au

profit,
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Si l'acquéreur
d'un fief à titre de donation !e fait dé-

créter sur lui et s'en rend adjudicataire y
aura-t-H lieu au

profit de quint?
Il faut

distinguer
deux cas le

premier est,

lorsque
n'étant survenu aucunes

oppositions de créanciers

du donateur. le donataire se rend adjudicataire pour
un

prix imaginaire;
il n'estpas douteux, en ce cas qu'il n'y a

paslieuauprofitdequint, parceque,en ce«as, le donataire

est
propriétaire

du fief en vertu de la donation que
le

décret n'a fait
que

confirmer ce décret
n<~ peut passer pour

une véritable vente le prix en étant Imaginaire.

Le second cas'est, lorsque sur les
oppositions

des créan-

ciers du donateur, qui
sont survenues au décret, le dona-

taire a été adjudicataire pour un prix véritable, qu'il a

consigné
ou

payé
aux créanciers en ce cas, suivant l'es-

prit
des nouvelles coutumes de Paris et d'Orléans, aux

articles ci-dessus cités, on doit décider que le seigneur
a

droit de demander le profit de quint du prix payé
aux

créanciers, sans avoir égard à la donation que leur débiteur

avoit faite; le donataire
qui

s'en est rendu acheteur et adju-

dicataire est censé l'avoir, non en vertu de la donation

mais en vertu du décret.

§. TI. De la vente d'nn fief dont l'acheteur a été évincé, soit parceque
la chose n'appartenait pas an vendeur, soit pour des hypothèques du

vendeur ou des charges réelles à la charge desquelles la vente n'avoit

pas été faite.

On demande s'il y a lieu à la
répétition

du
profit, lorsque

l'acheteur d'un fief été évincé sur une demande en reven-

dication. ~La raison de douter est que, selon le
principe de

Dumoulin, la vente donne lieu au
profit de quint, quoi-

qu'elle ne soit
pas suivie de translation de propriété. Kéan-

moins Dumouun, §. z3, glos. t, ~M<B~. 10, mMM. 6~

décide
qu'il y

a lieu à la répétition du
profit; il est vrai

que, selon son
principe, le seulcontrat de vente, quoiqu'il

ne soit
pas suivi de translation de propriété, donne ouver-

ture au profit de
quint: mais il faut que ce soit une vente

valable et efHcace, et
ea: ~K~ transferri

~onM~MHMt
ooMt~,

licet MOMdtHn. !<M~<ï<tMM telle que n'est
pas

la vente
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faite par teiu! qui
n'est

pas propriétaire. On
pourra opposer

cette maxime de droit, ~M<:<t6M<ï~M<~p<~e~' d'où on

conclura que
la vente est valable, quoique faite à non do-

mino, et
qu'elle

donne lieu au profit. La
réponse est,

qu'elle est bien valable au
respect

du vendeur, à l'eËet de

l'obliger
aux

dommages et intérêts de l'acheteur, faute
par

lui de
pouvoir remplir son

engagement; mais elle n'est
pas

valable
quant

à l'effet de
pouvoir produire, pa~ la tradition

qui se ferolt en conséquence, la translation de
propriété de

la chose vendue; et c'est cet effet
qu'on considère, lorsqu'il

est
question des

profits seigneuriaux.

Si le contrat de vente a été suivi de translation de pro-

priété,
mais

que l'acheteur soit évincé sur une action
hypo-

thécaire d'un créancier du vendeur, y a-t-il lieu à la
répé-

tition du profit payé par l'acheteur? Dumoulin, en ladite

glose, M(MM&. 65, décide
qu'il n'y a

pas lieu, parceque
cette vente

ayant
été suivie d'une translation de propriété,

et
n'ayant été, par l'éviction

qui est survenue, privée de

son effet que pour l'avenir, et non pour le passé elle a

tout ce
qu'il faut

pour être une vente véritable et eSective

qui
donne lieu au

profit de
quint.

Il
apporte néanmoins une

exception sa décision savoir,

lorsque deux circonstances concourent: ~l'Insolvabilité du

vendeur, contre
lequel l'acheteur ne peut avoir de recours;.

s" le
peu de temps qui s'est écouté entre

l'acquisition et

l'éviction pendant lequel l'acheteur n'a pu se récompenser

par
les fruits du

profit qu'il a
payé en ce cas, dans le

concours de ces deux circonstances Dumoulin accorde à

l'acheteur une
répétition du profit contre le seigneur, par

une raison de
pure équité ne patronus in /MC~ cum ipsius

~SC~M~ versetur.

Les nouvelles coutumes de Paris, art. ~o et d'Orléans,

art. n5 n'ont
point suivi le sentiment de Dumoulin elles

ont jugé que la vente d'un fief ne doit
point passer pour

avoir eu son effet lorsque l'acheteur en étoit évincé pour

des
hypothèques

dont son vendeur ne l'avoit point chargé,;
et en

conséquence elles décident que si l'acheteur délaisse

4e fief sur l'action hypothécaire contre lui donnée, le sel-
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gneur doit, ou lui rendre )e profit qu'il a reçu, bu au moins

le subroger
a ses droits, pour

recevoir à sa
place

le
profit

qui
sera dû

par
la vente qui se fera du fief. sur le curateur

au détais.

Le principe
sur

lequel
il

paroit que
nos coutumes se sont

fondées c'est qu'un contrat de vente ne doit pas être jugé
véritablement efficace lorsqu'il

n'a
pas

eu l'effet que les

contractante ont voulu qu'il eût et que, en vertu de ce con-

trat, Fa~heteur n'a
pas acquis le fief aussi parfaitement et

aussi Irrévocablement que
les contractants ont eu intention

qu'il l'acquît
d'où il suit

que
là vente d'un fief dont l'ache-

teur est évincé pour
une cause dont son vendeur étoit obligé

de le défendre (telle qu'est la cause des hypothèques
dont

le fief se trouve chargé), n'est point une vente qui
ait eu

son effet, et elle ne doit point par conséquent produire de

profit;
cette vente ne devant

point produire
de

profit,
il

s'ensuit que
le

seigneur qui l'a reçu doit le rendre. Néan-

moins, comme les choses se doivent traiter avec
égard

et

ménagement
avec le

seigneur,
nos coutumes ont voulu que

l'acheteur, au lieu de
répéter

le
profit qu'il

a
payé,

se con-

tentât d'être
subrogé

aux droits du seigneur pour le premier

profit
à venir qui sera dû

par l'adjudication qui se fera de

l'héritage
sur le curateur créé au délais. Elles subviennent

par ce moyen
au

seigneur qui, ayant employé
de bonne foi

l'argent qu'il
a reçu pour le

profit,
n'en a

pas de prêt pour

rendre à l'acheteur.

Comme c'est en faveur du
seigneur que

cela est établi,

et
que

chacun peut renoncer à ce
qui

est établi en sa faveur,

la coutume d'Orléans ajoute qu'il
est au choix du

seigneur

de
prendre

le profit dû pour l'adjudication
en rendant

celui qu'il
a reçu, si celui dû

pour l'adjudication se trouve

plus
considérable.

.S'il est moins considérable, ce sera une
petite perte pour

l'acheteur que
la coutume veut

qu'il supporte es~tto cMM/no,

si son vendeur est insolvable plutôt que d'inquiéter le sei-

gneur qui a dépensé l'argent de bonne foi.

D'où il suit, que si l'acheteur a
pu

se défendre de l'évic-

tion par quelque exception qu'il ait omis
d'opposer,

il
n'y
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a pasHeu
à cet article de la coutume il ne

peut pas se

plaindre que
la vente du fief qui

lui a été faite n'a
pas

eu

son effet puisqu'il
n'a tenu <à

lui de conserver le fief et

de parer à l'éviction damnurn quod ~MMSM<~ CM~œ sentit,

non ~ëM!t<*6 ~tt/Cttt?*.

La coutume dit, ~<< est c~t/f déguerpir pour
les

dettes de s~ vendeur. Il en est de même s'il est contraint

de déguerpir pour les dettes des auteurs de son vendeur,

auxquelles l'héritage par
lui acquis

se trouve hypothéqué

car il
y

a même raison.

Mais, pour qu'il y
ait lieu cet article, il faut qu'il

n'ait

pas
été

chargé
de ces hypothèques;

car s'il en a été chargé,

et que pour s'en libérer il ait voulu délaisser son délaisse-

ment n'est point
un délaissement ibrcé mais volontaire;

la vente qui lui a été faite a eu tout son effet, puisqu'elle

lui avoit été faite à la
charge

de ces hypothèques
et

par

conséquent
il ne peut y avoir lieu, selon notre principe

à la restitution du profit.

La coutume ajoute Et ce faisant,
il (l'héritage)

se

vend etc. De là on conclut que,
si l'acheteur ne délaisse

pas
sur l'action hypothécaire,

mais se laisse condamner au

paiement de ladite hypothèque, et qu'en conséquence
l'hé*

ritage
soit saisi sur lui, et

adjugé
à un tiers, deux

profits

seront dus au seigneur car cet acheteur ayant opté
de

conserver l'héritage plutôt que
de le délaisser, la vente

qui lui en a été faite a eu un effet, et par conséquent le

profit est dû au
seigneur.

Que si cet acheteur s'en rendait lui-même adjudicataire,

il n'en seroit pas
dû un second, cette adjudication, qui ne

produit point de mutation ne
pouvant produire

de profit.

Revenons au cas où l'acheteur est contraint de délaisser;

en ce cas, si le
seigneur

n'avoit pas reçu le profit, pour-

roit-il
l'exiger en subrogeant pour le profit

à venir? Non;

les coutumes
supposent

le cas auquel
le

profit
a été payé;

cette
subrogation

n'a été accordée .que pour décharger le

seigneur de
l'obligation

de rendre; elle ne doit point
avoir

lieu
lorsque le seigneur n'ayant rien reçu, n'a rien à rendre:

le
profit

n'est
point

dû pour cette vente du fief dontJ'ache
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teur a été évincé car s'il étoit dû, la coutume
n'obligeroit

pas le
seigneur à en rendre un à cet acheteur, lorsqu'il l'a

payé; que s'il n'est
pas dû~ie seigneur ne peut donc le

demander.

Si c'étoit un fermier des droits
seigneuriaux

dont!ê~bai!

fut expiré qui eût reçu le
profit, seroit-il obligé précisé-

ment a !e rendre? Oui; car son bail étant
expiré,

et par

conséquent les
profits à venir ne

pouvant plus
le

regarder,

l'acheteur ne peut plus être
subrogé

à ses droits pour le

profit à venir, lorsqu'il viendra à être vendue ce fermier

ne peut donc être
dispensé

de la restitution du profit, dont

la coutume ne
dispense qu'en faveur de cette subrogation.

I! en est de même du
seigneur qui a aliéné son fief domi-

nant, à moins
qu'il n'eût

chargé
son

acquéreur
Je cette

subrogation dont il étoit tenu.

Si le
seigneur qui a reçu le profit pour le fief dont j'ai

été évincé, vendoit son fief dominant
depuis

mon éviction.,

et que je ne
pusse, à cause de son insolvabilité répéter

contre lui le
profit, pourrois-je prétendre le profit qui sera

dû pour l'adjudication du fief
que j'ai déiaissé? Je ne le

pense pas; car le profit dû
pour

raison de cette
adjudica-

tion est dû au
nouveau seigneur, qui n'est point

mon dé-

biteur de la restitution du
profit que j'ai payé

a son auteur

n'étant qu'un acquéreur à titre singulier
il ne succède

point aux
obligations de son auteur. Lorsque

la coutume

subroge l'acheteur du fief servant, qui a été évincé, aux

droits du
seigneur pour le

profit que produira l'adjudica-

tion de ce fief, eUc ne fait cette
subrogation qu'en com-

j)ensatlon du
profit que

le
seigneur est obligé de lui resti-

tuer cette
subrogation ne

peut donc avoir lieu que
vis-à-vis

du
seigneur qui a reçu ce

profit, ou de son héritier et non

pas vis-à-vis d'un nouveau
seigneur,

successeur à titre

singulier, qui
n'est

point
tenu de cette restitution.

«
Si

l'héritage délaissé
par l'acheteur pour les

hypothèques

de son vendeur, étoit dans la mouvance du roi, et
que

cet

acheteur fût un
privilégié qui

n'eût
point payé de profit

pour
son

acquisition, il est évident que ne lui étant dû

tttrcune restitution de
profit, puisqu'i!

n'en a
pas payé il
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II.

ne
doit pas être

subrogé
aux droits du roi, pour recevoir

à sa place le
profit qui sera dû

pour l'adjudication qui se

fera sur le curateur au délais; cette
subrogation

n'étant ac-

cordée
que _pour tenir lieu de la restitution du

profit qui
est dû à

l'acquéreur lorsqu'il l'a
payé.

~Mt~jM~M, viceversâ? Si
l'acheteur qui

n'est
pas privi-

légié
a

payé le
profit,

et
que ce soit un

privilégié qui
se

rende adjudicataire l'acheteur
subrogé par

la coutume

aux droits du roi pour exiger !e
profit qui sera dû par

J'adjudication, ne
pourra pas l'exiger de ce

privilégié, qui,

par
son

privilége, n'en doit point; l'acheteur qui est sub-

rogé
aux droits du roi ne

peut
avoir

plus
de droit

que

le roi <~Kt alterius jure utitur, c<?o~MMYMM uti debet par

conséquent il ne
peut exiger

un profit que leroi, aux droits

duquel
il est, ne

pourroit exiger.

Aura-t-il en ce cas ia
répétition du profit qu'il a

payé,
contre le fermier ou receveur du domaine? Je le

pense;
car la coutume ne

dispense le
seigneur

de ia restitution

qu'en conséquence de la
subrogation qu'elle accorde à

l'acheteur pour recevoir
un, profit

à la
place de celui

qu'il
a

payé; cette dispense ne peut donc avoir lieu, lorsque
cette

subrogation ne se peut faire par le
privilége de l'ad-

judicataire qui ne doit
point de profit.

Lorsqu'un acheteur
déguerpit l'héritage par lui

acquis,
sur

l'assignation à !ul donnée par te créancier d'une rente

foncière dont il n'avoit
point été

chargé, et qu'en consé-

quence le
seigneur de rente foncière rentre dans

l'héritage,

y a-t-il lieu à la
répétition du profit que cet acheteur a payé? a

Je
pense que

oui. Si la coutume a
jugé que la vente d'un

héritage que l'acheteur a été contraint de délaisser
pour

des
hypothèques dont cet

héritage a été
chargé, n'étoit pas

une vente qui eût eu l'ef~t qu'elle devoit avoir et
qui,

en

conséquence, ne devoit
pas produire de profit, on doit

dire la même chose de la vente d'un
héritage qu'un ache-

teur a étécontraint
de dégucrpirpour une rentefoncière dont

il n'avoit
pas été

chargé; il
y

a même raison la vente n'a

pas eu
plus son effet dans un cas que dans l'autre. Si cette

vente n'a
pas dû

produire un
profit,

le
seigneur qui

l'a reçu u
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doit. dans cette espèce. le rendre. navant cas un nowdoit, dans cette espèce-,
le rendue, n'ayant pas

un nouveau

profit
à attendre, auquel

il puisse subroger l'acheteur,

comme dans le cas du délaissement
par hypothèque.

Si l'acheteur qui a été contraint de délaisser l'héritage

par lui
acquis,

soit sur une demande en revendication, soit

pour des
hypothèques,

ou
pour une rente foncière, l'avoit

possédé pendant un temps considérable la vente seroit-elle

censée avoir eu assez d'effet pour que-le profit en fût dû au

seigneur? Dumoulin le pense
ainsi. Sa raison est que,

lors-

que l'acheteur a possédé pendant
un

temps considérable,

on ne peut pas
dire que ce soit une vente

qui
n'ait point

eu d'eSet, puisque
le contrat a

produit
son effet c'est-à-

dire, une mutation qui
a duré un temps considérable l'a-

cheteur
ayant perçu les fruits de l'héritage, et, en sa qua-

lité d'acheteur de bonne foi, ayant
conservé les fruits, et

n'ayant point été condamné à les rendre, il doit le profit

qui est une
charge

de ces fruits d'autant plus qu'il
n'auroit

pas eu droit de les
percevoir sans

payer
les profits,

le sei-

gneur n'étant obligé de le laisser jouir qu'à cette condition.

Qu'on n'oppose pas que
la vente faite à l'acheteur qui

a

délaissé
l'héritage

sur une action en revendication, n'a
pas

opéré de mutation, parcequ'elle ne iuiapastransféré
la pro-

priété
car les mutations se considèrent, non pas

tant de

la part des propriétaires que
des

possesseurs qui civiliter

possident; ce sont les
possesseurs,

comme possesseurs, qui

sont
chargés des devoirs et des droits seigneuriaux,

les-

,quels,
étant des

charges
du fief, suivent le

possesseur,
ainsi

que l'observe. Dumoulin, §. 35,g/. i, ~H< 45, n. i4<)'

Ces raisons sont convaincantes; néanmoins les coutumes

réformées qui déchargent
du

profit
la vente de l'héritage

dont l'acheteur a été évincé pour les dettes de son vendeur,

eh
subrogeant

cet acheteur aux droits du seigneur pour
le

profit à venir, ne distinguent point s'il est évincé au bout

d'un
temps long,

ouauboutd'un temps court. Dira-t-on que

ces coutumes doivent être restreintes au cas où l'éviction

surviendrolt après peu d'années? Mais ubi lex non distin-

guit., nec ?<? f<t.~Mg'tM~ fM&nHM.

Si la vente de l'héritage évincé a l'acheteur pour des hy-
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potheques, estdéchargée Indistinctement du

profit de quint,

pourquoi
la vente de l'héritage évincé pour autres causes,

comme pour charges réelles, ou sur une revendication

n'en sera-t-elle
pas également déchargée ?

a moins
que,

pour
se rapprocher davantage

du
principe

de Dumoulin on

ne voulût dire que c'est
par un droit

particulier que la

vente de l'héritage que Facheteur est contraint de délaisser

sur une action hypothécairs est indistinctement
déchargée

du
profit de quint; que cela est établi en considération du

nouveau profit auquel donne lieu ce délais, par l'adjudi-

cation quidoit se faire de
l'héritage sur ce délais que, dans

.les autres cas d'éviction, on doit s'attacher au
principe de

Dumoulin, et n'accorder la répétition du
profit que lorsque

l'acheteur a joui peu de
temps, et non

pas lorsqu'il a joui
assez de temps pour regagner par les fruits le profit qu'il

a

payé.

Pierre a vendu a Jacques, Jacques a vendu à Jean; Jean

est contraint de délaisser l'héritage pour
les dettes de Pierre

premier vendeur la première vente faite à Jacques doit-

elle être
déchargée

du
profit,

aussi bien que
la seconde

faite à Jean? On peut distinguer deux cas le premier est

si le second acheteur a été évincé peu après
la

première

vente; en ce cas, les deux ventes doivent être
déchargées

du
profit

de
quint;

la seconde vente n'a
pas

eu effet non

plus que
la

première. Jacques premier acheteur, souffre

lui-même éviction en la personne de Jean qu'il est obligé

de
garantir. A,u second cas, si l'éviction n'est survenue

que

long-temps ~prës, il
y

a lieu de penser suivant le
principe

de Dumoulin, que le premier acheteur ne doit
pas avoir la

répétition
dn

profit; la première vente
qui

lui a été faite a

eu un effet durable; il a
regagné le profit qu'il a

payé soit

parles fruits de
l'héritage soit

par
les intérêts du

prix qu'il
en a reçu de celui à

qui il l'a vendu.

Que si
Jacques, premier acheteur, l'avoit donné a Jean,

a titre de donation; en ce cas quelque pou de
temps qu'il

y ait entre la vente faite à
Jacques. et l'éviction souQerto

par Jean, la vente faite à
Jacques no doit

point être dé-

chargée du profit de quint; car
Jacques ne souffre aucune



s54
TRAITÉ DES FIEFS,

1_a.1.. f.l' t. -'Át. _a .a

éviction du fief par lui
acquis.

n'étant
point garant envers

son donataire; l'éviction que souffre Jean donataire ne re-

jaillit point
sur lui.

ARTICLE IV.

La vente est-elle snjette au profit, lorsque c'est le seigneur qui acheté le

fief relevant <1elui on qui le vend; on lorsqu'elle est faite pour Kitnte'

d'utilité publique?

C'est une question
si le seigneur qui n'a que la nue pro-

priété
de sa seigneurie,

ou qui en a afïermé les droits uti-

les, achète un fief relevant de sa
seigneurie,

en doit te profit

à l'usufruitier ou au fermier. Dumoulin et Dargentré déci-

dent pour
l'affirmative, avec cette limitation, que l'usu-

fruitier ou te fermier ne pourront procéder, par voie de sai-

sie féodale pour s'enfaire payer,
mais auront sculementla

voie d'action. Ce sentiment de Dumoulin et de Dargentré

a été confirmé par
deux arrêts rendus en 1~0~ et 1708,

rapportés par
M. Guyot, qui

néanmoins est d'avis con-

traire. La question
souffre difEculté. Dumoulin, contre son

ordinaire n'a donné aucune raison de sa décision; on peut

dire, contre l'avis de Dumoulin, que les profits
étant dus

pour
l'investiture, la vente du fief faite au seigneur

de qui

il relève, qui
n'a pas

besoin de recevoir de personne
l'in-

vestiture, et est de droit investi n'est pas
de nature à pro-

duire de. profit.
Les

profits
ont succédé au présent qu'on

faisoit au
seigneur pour

le consentement qu'il
donnoit à la

vente; donc, dans le cas où I) n'est pas
besoin de ce con-

sentement; dans le cas où le
seigneur

a acheté, la vente

n'est
pas

de nature à
produire

un profit.
On dit, pour le

sentiment de Dumoulin, que quoique
la vente faite au sei-

gneur
ne soit pas

de nature par
elle-même à produire un

profit,
néanmoins le seigneur

le doit
payer

à' l'usufruitier

ou a son fermier, par
forme de récompense

et de dédomma-

gement, parcequ'il
ne

peut pas par son fait deleriorem tMtM-

frM<;<MS
aut conductionis <MMMW /aceT'6;

il semble qu'on

peut répondre que
le

seigneur,
en affermant les droits sei-

gneuriaux
de son fief, ou en constituant un usufruit sur

son fief, n'a accordé n son fermier, pu à l'usufruitier, que



PAKTtNT.

.t~ft-–t--
le droit de percevoir les profits des ventes

qui en
produi-

sent, et non de celles
qui

n'en
produisent pas; telle

qu'est

celle faite au
seigneur lui-même, et que le

seigneur n'est

point censé s'être interdit la faculté
d'acquérir.

Si ce fief étoit retiré sur le
seigneur par le

lignager du

vendeur, le lignager en devroit-il le
profit Oui; car, par

le retrait lignager, la vente du fief est censée avoir été faite

au
lignager, et non

auseigneur. On
opposera peut-être l'ar-

ticle ~o5 de la coutume d'Orléans, qui
dit

qu'il 'n'est

point
dû de

profit par retrait
lignager; la

réponse est fa-

cile; cela ne veut dire autre chose, sinon
qu'il n'est

pas
dû un nouveau

profit pour te retrait
tignager mais il en

est dû un
pour

la vente faite à l'acheteur sur
qui le retrait

lignager
a été exercé et ce

profit au
moyen du retrait

ïignager, n'est pas dupar l'acheteur, donttedroitest anéanti,
mais par le lignager qui succède à sa

place; la vente cesse

d'être une vente faite au
seigneur, et devient une vente

faite au
lignager, laquelle est

susceptible de profit.

Lorsqu'un seigneur vend
à quelqu'un un fief

qu'il pos"
sédoi.t sans l'avoir réuni, les auteurs décident

qu'il n'est

point dû de profit; cela est conforme à nos
principes, qu'il

f.alloit autrefois
l'approbation du

seigneur pour la vente.

Or il est clair
que, lorsque c'est le

seigneur lui-même
qui

vend, il n'est
pas

besoin d'autre
approbation; d'ailleurs il

y a lieu de présumer que le
seigneur, en vendant, n'a pas's

entendu
exiger autre chose de l'acheteur

que te prix con-

venu, et qu'il a vendu d'autant plus cher
que l'acheteur

n'auroit point de profit à
payer; du moins, dans le

doute
on doit interpréter ainsi le contrat; l'interprétation du con

trat de vente se faisant
toujours contre le vendeur, qui

doit s'imputer de ne s'être
pas expliqué.

Les contrats de vente faits
pour quelque utilité

publique.
comme pour l'embellissement d'une ville sont

exempts de

profits
c'est le sentiment unanime de tous les anciens au-

teurs. Les
corps

de ville sont bien en ce
cas dispensés de

payer le profit; mais ils ne sont pas dispensés de
payer

l'indemnité
qui est due au

seigneur d& ce
qu'il perd sa

mouvance.
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En quoi consiste le profit du pour la vente des ftëfs.

Les coutumes sont dISerentes sur le profit
de fief qui

est dû pour
la vente des fiefs; il

y
en a dans

lesquelles

I! n'est dû pour
la vente des fiefs que

le
profit

de rachat,

qui est dû pour
toutes les autres

espèces
de mutations, et

qui consiste dans le revenu d'une année; telles sont les

coutumes du Berry,
de Chartres, du Perche, du Dunois;

il y
en a dans lesquelles

le
profit

dû
pour

la vente des fiefs

est le douzième du prix
comme dans les censives telles

sont celles d'Anjou
et du Maine. Le

profit le plus ordinaire

pour
la vente des fiefs est celui qui

consiste dans la cin-

quième partie
du

prix,
et qu'on appelle pour cette raison

le profit
de quint; c'est celui

qui
a lieu dans les coutumes

de Paris et d'Orléans.! Quelques
coutumes accordent encore

un profit plus fort; savoir, le
quint

et le
requint, c'est-à-

dire, le quint et le cinquième
du quint;

telle est celle de

Montargis.

Le profit
est dû ordinairement par l'acheteur; il y a

pourtant
des coutumes où il est dû .par le vendeur telles

étoient les anciennes coutumes de Paris et d'Orléans, qui i

en cela ont été
changées

lors de la réformation; il y en a

encore qui ont cette disposition:
à Blois le

profit
est dû

par le vendeur, auquel cas c'est l'acheteur qui
est tenu du

profit,
et qui doit le quint

et le
requint;

hors ce cas c'est

'le vendeur qui le doit, et il n'est dû
que

le quint.

Dans cette diversité de coutumes, on doit suivre celle

du lieu où le fief servant est situé car les profits
sont des

charges réelles de ce fief;.or, c'est la loi du lieu où un 'héri-

ritage
est situé, qui

en doit régler
les

charges.

Le quint qui
a lieu dans nos coutumes, consiste dans la

cinquième partie
du

prix
du fief.

Le
prix

est ce que le vendeur reçoit, ou est censé recevoir

pour
et à la place de la chose qu'il vend. Le prix

du fief

dont le quint est dû est non seulement le prix principal,

mais tout ce qui
en fait

partie.

La somme d'argent qui
est donnée ou

promise,
sous le

nom de pot de vin, d'épingles,
ou sous quelque autre déno-
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mmahonquecesoit, fait
partie du

prix, pour peu qu'ellesoit
considérable puisqu'elle entre dans la bourse du ven-

deur par conséquent le
quint en est dû.

Il en est autrement du pot de vin
proprement dit, c'est-.

à-dire, de la
dépense de bouche, lorsque, pour contracter le

Marché, l'acheteur donne un
repas au vendeur et aux en-

tremetteurs du marché; la
dépense de ce

repas ne lait
pas

partie du
prix, mais des

loyaux-coûts, et n'entre
point en

~gne de
compte pour régler le profit.

Les charges imposées à l'acheteur
qui peuvent s'évatuer

en
argent, font aussi

partie du
prix; et il est dû le

quint
de leur estimation.

n faut en
excepter les

charges, qui sont
charges du fief

môme, comme fief, telles
que sont les rentes inféodées.

Les
loyaux-coûts n'entrent point en

ligne de
compte

pour le quint on
appelle loyaux-coûts tout ce

qui se dé-

pense pour contracter te marché; dans ce
rang est te

pot
de vin proprement dit, dont nous venons de parler ci-dessus,

la dépense faite pour visiter ou faire visiter
l'héritage vendu;

ce qui est donné aux entremetteurs du marché; les frais

-du contrat contrôle, insinuation, centième denier.

Lorsqu'un héritage
est vendu

par décret en justice, les
frais ordinaires de criées tiennent lieu des frais du contrat;
~e sont des

loyaux-coûts qui n'entrent
point en ligne de

compte pour le profit de quint.

0

On appelle frais ordinaires, tous. ceux
qui, indépendam-

ment d'aucun incident, sont nécessaires
pour parvenir-à à

l'adjudication.

A
l'égard des frais

extraordinaires, qui sont ceux faits sur
les incidents survenus pendant le cours de la saisie, ~f<~
pour avoir main-levée des

oppositions si, par une conven-
tion

particutlëre, on en
chargeoit t acheteur, ils devroient

être
regardés comme faisant

partie du
prix, sur

lequel ils
se

prendroient sans cette convention.

Lorsqu'un acheteur fait faire sur lui un décret volontaire,
ces frais sont des loyaux-coûts qui n'entrent

point en ligne
de compte pour le

profit de
quint.

Si le
prix du contrat étoit

payable dans un certain terme
n.
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<ttn<. int~rAt. IF sf;!sneur DOurro!t-H exiser le ftu!n,sans Intérêt, le seigneur pourroit-il exiger le quint avant le

terme Dumoulin pense que, si l'acheteur n'est pas encore

entré en possession, le seigneur, qui n'a que la voie d'ac-

tion/ne peut demander, en ce cas, le profit avant le terme,

parceque
autrement le seigneur auroit plus que le

quint
du

prix une somme qui se paie comptant, étant de plus

grande
valeur que pareille somme exigible seulement au

bout d'un certain temps, suivant-ta règle, rn~MM solvit qui

~<~<~tHSsolvit, nam et ~mp<M'c MMKMS~o~t~M~. Mais si le

vassal est entré en possession, comme en ce cas le fief étant

ouvert, est sujet à la saisie féodale si le vassal ne le couvre

par
la foi, et que le seigneur n'est point obligé de l'y ad-

mettre, sans être au préalable satisfait des profits qui lui

sont dus, il n'est pas possible que le vassal jouisse pour le'

profit de quint a l'égard du seigneur, du terme qui lui est

accordé pour le prix à l'égard de son vendeur.

Mais pour régler le
profit

de quint ne devroit-on pas

diminuer sur le prix l'Intérêt~ c'est-à-dire, un escompte? a

Cela paroît
très équitable; car, sans cela, le vassal paieroit

plus que le quint duprix; 10,000 liv. payables sans intérêt,

dans un term'e de cinq ans ne valent pas certainement

i 0,000 liv. ~'CM6?KM pecM~MB, .sans ce terme, le prix de

l'héritage aurolt été porté à une somme moindre de 10,000

liv. si le vassal étoit obligé de payer comptant le quint sans

aucune diminution ni escompte, il paieroit le quint de

1 o,ooo IIv. DM)M6M!MpecMMMB~
et par conséquent le quint

d'une somme plus forte que n'est le prix de la vente, puis-

que lo.oooliv.~œ~T~MpecMMtosontquelquecbose de plus

fort que 10,000 liv. payables seulement dans cinq ans.

Malgré ces raisons, qui paroissent fort plausibles, il ne se-

roit pas sûr pour le vassal de faire au seigneur cette contes-

tation.

Il nous reste à observer qu'il y a un cas auquel le profit

de quint ne se règle pas sur le prix porté au contrat de

vente, mais sur l'estimation qui doit être faite de l'héritage

féodal..

Ce cas est lorsqu'un
vassal s'est joué de son fief, en le

donnant à cens et que le cens n'a pas été inféodé; le fief,
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s étant reDrésent~ nar i~ cRns n!if )f haiHfnr e'oet

"jr' >

comine nous

)~.

en ce cas, étant
représenté par le cens

que le bailleur s'est

retenu sur son
héritage féodal, le fief est vendu

lorsque le

cens est vendu; mais comme c'est
toujours le

corps de l'hé-

ritage qui est le fief du
seigneur qui n'a

point inféodé le

cens, ce
profit

de
quint ne se

règlera point sur le
prix de

ce droit de cens
porté au contrat de vente qui en est faite,

mais sur l'estimation qui sera faite du
corps

de l'héritage

qui demeure
toujours ie nef du

seigneur; c'est ce qui est

porté par l'article 8 de notre coutume.

Des actions qu'a le seigneur pour être payé du profit de quint.

Suivant l'article 44 de nôtre coutume, quand le est

'MM~M le
seigneur auquel est dû le quint se peut adresser

&<'a'c/t6<6M~, et
~poM~M~~pe~oMMe~m.eM~j oM~pr~M-

dre à son
~e/'p~' MMM,, à son ~/t«:a3 et option. La cou-

tume de Paris a une semblable disposition, et c'est le droit

commun. Ce qui est dit ici du
profit de quint, a lieu pour

les autres
profits.

L'action
qu'a le

seigneur, pour être
payé des

profits qui
lui sont dus est de ces actions qu'on appelle personnelles
réelles, oupe~OM<M in rem

~c/
car celui

qui achète

un fief, sachant ou devant savoir
que, selon les coutumes,

il est dû par l'acheteur, pour !a vente d'un fief,, un
pront,

s'oblige, ea: ~KsM eo~~ctMj à le
payer; et de cette obli-

gation personnelte qu'il contracte, naît une action -contre

lui au
profit du

seigneur.

De là suit la décision de la
question si l'acheteur

pour-
roit être reçu à abandonner au seigneur le fief, pour être

quitte du
profit. Puisque l'acheteur le doit

personnellement,
il s'ensuit;

qu'il ne peut en être
quitte en abandonnant le

fief qu'il a
acqu'is. Cela a été jugé pour le

seigneur de la

Ferté, contre un nommé André, qui, ayant acheté, dans

le
temps du déclin des bUiets de

banque, le fief de la Jon-

chère
pour un

prix exorbitant offroit de l'abandonner
pour

le
profit de

quint que lui demandoit
le seigneur; sans égard

à ses offres, il fut condamné à le
payer.

L'action
qu'a le

seigneur, pourêtrè payé
de

ses profits,
n'est

pas seulement personncHe elle est, comme nous 1
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l'avons dit, pcMO/nx~M rem scripta; car l'obligation que

l'acheteur contracte de payer les profits, n'oblige pas seu-

lement la personne de cet acheteur, elle afïecte l'héritage

acquis à cette obligation et en conséquence de cette affec-

tation, le seigneur peut intenter cette action contre les tiers

détenteurs du fief, pour le paiement des profits dus du chef

de leurs auteurs. C'est ce que décide la nouvelle coutume ds

Paris, art. a4, lorsqu'elle dit que le seigneur peut se pren-

dre à la chose pour ses profits. La coutume d'Orléans,

<:?' 66, le décide encore plus expressément.

En cela, la voie de l'action est plus efficace que ne l'est,

dans notre coutume, la voie de la saisie féodale, qui ne

peut avoir lieu pour les anciens profits contre un tiers, hors

le cas de l'article second, ainsi que nous l'avons expliqué

au titre de la saisie féodale.

L'action qui a lieu contre les tiers détenteurs pour les

anciens profits, n'ayant lieu que parceque l'héritage y est

affecté, et par conséquent n'ayant lieu contre eux qu'en

leur qualité de possesseurs
de l'héritage, il n'est pas dou-

teux, à leur égard, qu'ils peuvent l'abandonner pour en

être quittes.

Outre ces actions le seigneur a encore la voie de la

saisie et arrêt des rentes loyers et pensions des héritages

redevables dss droits seigneuriaux, suivant l'article ~5 de

notre coutume.

Le seigneur
a un privilége sur les fruits civils du fief,

ainsi que sur les fruits naturels et sur le fonds pour ses droits

seigneuriaux, lequel privilége l'emporte sur ceux de tous

les autres créanciers privilégiés; il faut pourtant en excepter

celui des créanciers qui auroient travaillé à réparer la mai-

son qui relève en nef; car ces ouvriers ayant, par leur

travail, conservé la maison, doivent être préférés au sei-

gneur, CM/MOipsi M.6go~Mw g'cM6~MM~~ en lui conservant

son fief, et en faisant que cette maison pût produire des loyers.

S. I. Des Ëns de non recevoir contre les profits.

La première fin de non recevoir qu'un vassal peut op-

poser contre un seigneur qui ferojt la demande des profits,
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!e seigneur l'auroit reçu en foi sans fn
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résulte de ce
que le

seigneur t'auroit reçu en foi sans en

faire réserve. Notre
coutume présume que,

en ce cas, !e sei-

gneur les a ou reçus ou remise et en
conséquence elle l'ex-

clut de
pouvoir par la suite les demander.

La secondefin de non recevoir résulte de la
prescription

de go ans, qui court du jour que le profit est né et
qu'il a

pu être demandé.

Cette
prescription court contre les seigneurs quoiqu'ils

soient mineurs parceque ces
profits ne sont qu'un mobi-

lier. La
prescription de 5o ans ne court

pas
à la vérité

contre les mineurs, lorsqu'elle tend à leur faire
perdre

un

immeuble, parceque les Immeubles des mineurs ne
peu-

vent être
sujets la prescription qui renferme une

espèce

d'aliénation; mais il n'y a aucune raison qui empêche que
cette prescription ne coure contre eux, lorsqu'il ne

s'agit

que de choses mobilières telles
que sont les

profits.

Quoique
les

profits soient dus à un
chapitre, ou à un

homme
d'église à cause de son bénéfice cette

prescription
a lieu il est vrai qu'on ne

prescrit contre
l'église que par

4o ans mais la
prescription des

profits, qui sont des fruits,,
court plutôt contre la

personne du bénéficier que contre le

bénéfice; elle
regarde plutôt l'intérêt des

particuliers dm

chapitre que l'Intérêt du
chapitre même; et

par conséquent
ils doivent se

prescrire par le
temps

de ta
prescription,

qui
a lieu contre les

particùliers.

Cette prescription court aussi pour les profits dus au roi;;

car il
n'y

a
que le fonds du domaine et non les fruits

qui
soient

imprescriptibles.

Cette
prescription s'interrompt par une demande en

jus-
tice, qu'on ne laisse

point tomber en
péremption, ou

par
une saisie-arrêt faite

pour avoir le
paiement des

profits, on

par
la saisie féodale.

La troisième fin de non recevoir contre les
profits anciens,

résulte du décret du fief
auquel le

seigneur ne s'est
point

opposé le décret. à la vérité, ne
purge point le droit de

seigneurie qu'a le
seigneur Sur le fief, et il n'a

pas besoin

pour cela de
s'opposer au décret, parceque la maxime MM~

«M'M; sans
~e~m&M~, étant reçue dans ces

provinces l'ad-
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judicataire
de

l'héritage
n'a

pu ignorer qu'il relevoit d'un

seigneur; mais, n'étant pas obligé
de savoir s'il étoit dû d'an'

ciens profits auxquels
le fief décrété fût affecté, le

seigneur

doit lui en donner la connoissance en
s'opposant au décret,

faute de
quoi

ils sont
purgés par le

décret
c'est ce qui

est décidé en l'article ~80 de notre coutume.

(j. I[. De la remise qne les seigneurs ont coutume de faire d'une partie
da profit.

Les
seigneurs ~exigent pas à la

rigueur
les

profits qui
leur sont dus ils ont coutume de faire une remise à l'ac-

quéreur, qui est ordinairement du tiers ou du
quart du

profit qui
leur est dû; quelquefois elle est plus grande,

quelquefois elle est moindre.

Cette remise est un
pur bienfait, liberalitas ~M~jM~e

cogente /ac<a~
le

seigneur ne
peut être

obligé
à la faire,

et il
y

a effectivement des
seigneurs qui n'en font

point

néanmoins, I! a tellement
passé en

usage de faire ces

sortes de remises qu'il en résulte, non pas, à la vérité, une

obligation de
rigueur,

mais une espèce d'obligation
de bien-

séance de les faire, licet
ea°tgM*û ~tH~Mn,M:M~6g7'et, sed

non <~CC.t.

De cette
obligation

de bienséance il résulte 1
qu'un

seigneur mineur
émancipé n'est

point restituable contre la

remise
qu'il auroit faite du tiers ou du

quart
d'un

profit

considérable car
n'ayant

fait
que ce

que des seigneurs

prudents pères
de famille ont coutume de faire en pareil

cas il n'est pas restituable. Il en résulte, en second lieu,

que les tuteurs
peuvent

faire des remises sur les profits dus

!t leurs mineurs les administrateurs, sur les profits dus à

ceux dont ils administrent les biens; car, quoique le pou-

voir d'un administrateur ou d'un tuteur, quelque étendu

qu'il soit, fût-ce un administrateur cttm. <t6e~, n'aille

pas jusqu'à pouvoir donner les biens dont il a l'administra-

tion, ni à faire des remises
gratuites

1. aa L 46 fT. §.

Ë'. ~c<tdmtMM<7' tutor.; néanmoins les donations
qui

ont pour motif un devoir de bienséance ne leur sont
pas

inter dites; L ia, §. 5, iR de <:t. I. 4 S*. ubi ~M/?. 6d{<c<
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€c!a est permis
même aux administrateurs

d'hôpitaux et

maisons de charité.

Il faut
pourtant, pour que

ces remises soient
passées

daM

le
compte

des tuteurs et administrateurs, qu'elles ne soient

pas excessives; elles ne sont
pas réputées excessives lors-

qu'elles ne passent pas le tiers, suivant Dupineau. Brodeau

leur permet
la remise jusqu'à

la moitié. Je penserols qu'il

faudroit distinguer entre les
profits

dus pour une vente vo-~

lontaire et les autres profits ~on peut permettre
à des tu-

teurs et administrateurs de faire remise jusqu'à la moitié,

pour le profit
des ventes volontaires parceque

ces remises

se font
quelquefois pour

l'intérêt même du
seigneur, plutôt

que partibéranté, pour faciliter une vente qui
ne se seroit

pas contractée sans cela.

Mais, a l'égard
des autres

profits je ne pense pas qu'il

so!t permis
à des tuteurs et administrateurs de faire des re-

mises au-delà du
quart,

ou tout au plus du tiers; car ces

remises étant honnêtes, la bienséance
n'obligeant point à

en faire de
plus considérables il

n'y
a aucune raison

qui

puisse autoriser le tuteur ou administrateur dans ce qu'il
auroit remis au-delà.

Par
lettres-patentes

deHenri 11, de iB56, citées par Sal-

vaing,
les receveurs du domaine doivent remettre le tiers

des droits féodaux à ceux
qui

déclarent leurs
acquisitions

et en
paient

les droits dans les trois mois du contrat. Tel

est
fusage

de la chambre des
comptes.

Il résulte, en troisième lieu, de
cetteobligation de bien-

séance que
la remise faite

par un père à un de ses enfants,

sur un
profit que

son enfant lui devoit
pour quelque acqui-

sition faite dans ses mouvances, n'est point une donation

sujette a rapport;
car cette remise lui est faite comme elle

auroit été faite à un
étranger.

Ferrière apporte cette limitation, que,
si la remise excé-

doit lamoitié et
que

le
profit fût considérable, il

y auroit

lieu-au
rapport pour t'excédant la remise pour cet excédant

ne
pouvant pins passer pour une

simple remise de bien-

séance mais étant une vraie donation.

II
n'y

a
que celui

a qui le profit est dû, qui en puisse
·
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faire la remise; c'est
pourquoi, lorsque le

seigneur n'a
que

la nue
propriété de la

seigneurie, il ne
peut faire remise

des
profits qui appartiennent à l'usufruitier, lequel, sans

a voir égard à cette remise, est en droit de les
exiger en en-

tier de
l'acquéreur.

M
y a un

peu plus de dIGieutté à l'égard du fermier des
droits

seigneuriaux; it
yacettedifTérenceeNtre l'usufruitier

et le
simple fermier, que l'usufruitier

ayante c'est'
lui

qui est le créancier du
profit, le

seigneur de la nue pro-
priété ne l'est pas; au

contraire, le
simple fermier

n'ayant
aucun droit réel dans le fief dominant, n'ayant qu'une sim-

ple cession des droits du
seigneur, c'est dans la

personne
du

seigneur que réside la créance des
profits; et comme le

transport des créances ne dessaisit
point

le créancier
qui

les

cède, jusqu'à ce que le cessionnaire ait
signifié son

transport
aux débiteurs, il semble

que le
seigneur, quoiqu'il ait af-

fermélesdroits
seigneuriaux utiles de sa

seigneurie, demeu-

rant
toujours te vrai créancier de ces droits, pourroit, avant

que le fermier se fût fait conno~tre aux débiteurs des
profits,

faire des remises et les libérer efficacement, sauf néan-

moins le recours du fermier contre le
seigneur, qui, par

ces remises, l'auroit
empêché de jouir en entier de son bail

et cession.

Néanmoins', Livonière décide, en ce cas, que la remise

seroit de nul effet, et n'ôteroit
point

au fermier le droit

d'exiger le profit entier de
l'acquéreur, qui n'auroit aucun

recours contre te
seigneur pour faire valoir la remise. licite

Chopin
et un

arrêt pour son sentiment.

Il n'est pas douteux
que si le

seigneur
étoit insolvable

lorsqu'il a fait cette remise, elle seroit sans effet; car étant

faite en fraude du fermier, le fermier auroit, en ce cas,.

l'action
paulienne révocatoirc contre le débiteur du profit,

à qui la remise du profit auroit été faite.

Il reste une question touchant ces remises de
profit; sa-

voir, si un acquéreur, a qui on a fait une remise, peut se

faire rembourser le
prix

eu entier par le retrayant tignagcr;

mais je
la renvoie au retrait

lignages



PARTIEï. s65

APPENDICE,

Des privilèges qu'ont certaines personnes
d'être exemptes~de

proËts pour les acquisitions qu'elles
font dans les mou-

vances du roi.

§. Quelles personnes jouissent de ces privilèges.

Les secrétaires du roi par édit de 5~5 les chevaliers de

l'ordre du
Saint-Esprit, par

éditde !58i MM. du
parle-

ment, par éditde i6()o; les maîtres des requêtes;
MM. de

la chambre des comptes; les trésoriers de France, ont le

privilége d'être
exempts

des droits
seigneuriaux pour

leurs

acquisitions
dans les mouvances du roi, tant en vendant

qu'en achetant.

Quoique les édits
qui

accordent ces privilèges ne parlent

pas des veuves; néanmoins, comme il est
d'usage

defaire jouir

les veuves des mêmes droits dont jouissoient leurs maris

il
y

a Heu de
penser qu'elles jouissent aussi de celui-ci.

§. If. Dans l'étendue de quelle seigneurie ce privilège a-t-il lieu?

Ce privilège s'étend-il à l'apanage de monseigneur
le duc

d'Orléans ? H est sans diulcutté que
ceux dont le privilége

est postérieur à l'érection de l'apanage
ne peuvent !e pré-

tendre car le roi, accordant un
privilège

nel'accorde pas

au
préjudice d'un tiers; et par conséquent il n'est pas censé

l'avoir accordé au préjudice du
seigneur apanagiste.

Il y
a

plus de dinicutté à
l'égard

de ceux dont le
privi-

lège est.plus ancien que l'érection de
t'apanage,

tels que

sont les secrétaires du roi; l'apanage
est

toujours
censé faire

partie du domaine de la couronne. L'ordonnance du do-

maine, de l'an
t5yo, déclare que les terres aliénées à la

charge du retour, sont de
pareille

nature et condition que

le domaine.

Le
privilége qu'ont les secrétaires du roi d'être exempts

de profits pour les
acquisitions qu'ils font dans les mou-

vances du domaine du roi, doit donc aussi avoir lieu dans

celles qu'ils font dans les mouvances
de l'apanage, puisque
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1 UHanase est toujours <~ns~ f~ ftnmntn~ ~t~ fn! T o
l'apanage est

toujours censé le domaine du roi. Le roi est

censé l'avoir donné a
l'apanagiste aux mêmes conditions

qu'il l'avoit; l'apanagiste, étant aux droits du roi, doit souf-

frir les mêmes
privUégesque

le roi souu'roit, suivant-cette

maxime, qui <6~M~jMMM~:<M)' ccf/cM~'M~e utidebet. Cela

paroît avoir été jugé .par
un arrêt de j64t. Néanmoins le

contraire a été
depuis jugé,

contre les secrétaires du roi,

par un arrêt du conseil de
régence,

du mois
dejuH)et~i8.

A l'égard des domaines
engagés,

il faut
distinguer

si

J'engagement n'est
que depuis

l'édit
qui contiènt le pri-

vilége, il est censé fait à la
charge de ce

privUége, et
il a

lieu
pour les acquisitions faites dans les mouvances du do-

maine
engagé;

mais il
n'y

a
pas lieu si

l'engagement est

plus ancien* que l'édit; car le roi n'est
pas censé avoir ac-

cordé un
privilège au préjudice

de
l'engagiste,'àqui appar-

tiennent les droits utiles du domaine
engagé.

Les domaines des évêchés, pendant que dure la
régale,

étant censés réunis aux domaines du ro! jusqu'à ce que
le roi en investisse

l'évêque successeur, en recevant dé

lui le serment de fidélité; il s'ensuit
que les

acquisitions

faites par des privilégiés, pendant ce
temps, sont

exemptes

de profits. Il
y

en a un arrêt au Journal des Audiences.

A
l'égard

des droits
d'échange qui se lèvent au

profit du

roi dans les seigneuries particulières, lorsque les
seigneurs

ne les ont point acquis
du roi; ces droits sont des droits

domaniaux de bursalité, et non un dreit de propriété do-

maniale ils ne sont
point réunis et incorporés au domaine

du roi; c'est
pourquoi les

priviiéglés ne sont point exempts
des droits

d'échange pour les
acquisitions qu'ils font dans

les seigneuries particulières. Cela a été décidé
par

un arrêt

du conseil du 23 décembre t ~58.

§. III. En quel cas.

Les édits accordent ce
privilége tant en vendant qu'en

achetant; c'est
pourquoi il

n'y
a

pas de doute que, dans les

coutumes où le profit est dû
par le vendeur, la vente faite

par
un

privilégié est
exempte de

profits, quoique l'ache-

teur ne le soit
pas de même~ dans les coutumes où le

profit
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rusn.t m:
~U7

est dû
par l'acheteur, la

vente est exempte de profits lors-

que l'acheteur est
privilégié quoique le vendeur

note soit pas.

Qm~P Si, dansles
coutumes qui chargentle

vendeur du

profit, le vendeur n'étoit pas priyltéglé et
que ~acheteur

qui est
privilégié se

chargeât du profit qui seroit franc au

vendeur, si, en ce cas, le vendeur non
privilégié

étoit

poursuivi pour le paiement du profit, l'acheteur
privilégié

pourroit-il, en
prenant son fait et cause demander

congé
de la demande du fermier du domaine, en

conséquence de

son
privilège ? Il sembleroit

que non, et. que la demande

du fermier seroit bien fondée, parceque le
profit

est dû dans

cette espèce par un non
privilégié; que la convention

qu'a
eue l'acheteur

par le contrat, d'acquitter le vendeur, ne

peut décharger le vendeur de son
obligation de

payer
le

profit dont aucun
privilége ne t'exempte. Nonobstant ces

raisons, il a été décidé
par lettres-patentes de

l5y5 rap-

portées par Chopin sur la coutume
d'Anjou, que les secré-

taires du roi qui acquerroient des fiefs dans les mouvances

du domaine, étoient
exempts des droits

seigneuriaux, soit

que les acheteurs en fussent
chargés parles coutumes soit

qu'ils n'en fussent
chargés que par la

stipulation du ven-

deur qui auroit vendu franc denier; d'où il suit
que en

ce cas le
profit ne

peut être demandé au vendeur, quoique
non

privilégié, de
peur que cette demande ne rejaillisse

contre ['acheteur, qui s'est
obligé d'en indemniser le ven-

deur cette décision est fondée sur ce que, ~te/~CM:

pftMCt~M plenissimam accipiunt M~c~c~«mem, par

conséquent l'exemption de ce
privilége

doit s'étendre non

seulement au cas ou la coutume le
chargeroit du

profit t
mais même à celui

auquel il en seroit
chargé par la clause

de'son contrat.

II
y a même raison pour le décider dans le cas inverse

que, dans tes coutumes
qui chargent l'acheteur du

profit,
si le vendeur

privilégié,
en vendant son

héritage
à un ache-

teur
qui ne l'est

pas, se
charge

des
profits par le contrat,

cette vente en doit être
exempte; cela a été jugé en iy56

pour le
président Pelletier.

Dans les coutumes ou le profit est dû
par l'acheteur, si
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un héritage
a été vendu à un acheteur non'

privilégié
sur

lequel
un

lignager privilégié exerce le retrait, le
seigneur

qui
a reçu le

profit
de l'acheteur non

privilégié,
doit-il le

rendre? Oui; la raison en est, que l'acquisition faite par cet

acheteur non privilégié
est réduite, par le retrait

ligna-

ger,
ad non <M<Mnt~ ad non c~M~aMt,' parle retrait, la

vente se trouvé être faite, non a l'acheteur, mais au
Hgna-

ger privilégié, qui prend sa
place.

Cette vente, étant donc

une vente faite à un
privilégié,

doit être
exempte

de
profit,

et le seigneur qui l'a reçu doit le rendre; cela est
porté

par
des lettres-patentes de t545 rapportées par Chopin à

l'endroit ci-dessus cité. Au reste, comme l'acheteur qui a

payé
le

profit
doit être indemnisé

par le
retrayant, et

qu'il
ne le seroit

pas suffisamment, si le
retrayant privi-

légié ne lui rendoit
pas

le
profit qu'il

a
payé, quoiqu'il ait

une action
pour

le
répéter

du
seigneur

à
qui il l'a

payé

Quia meliùs est habere rem
<~<MM actMMCMt, plùs est cau-

~CKM M~ ~M<(Mt in
pe~om~ le retrayant doit le lu~

rendre, et l'acheteur doit céder au retrayant ses actions

contre le seigneur, pour la répétition du
profit. C'est le sen-

timent de Dumoulin.

()Mt(<?~e6~cfM:. Si un
privilégié achète, etqueleligna-

gernon privilégié
ait retiré

l'héritage
le

profit est-il dûa

seigneur,
ou doit-il être payé à l'acheteur comme s'il l'eût.

payé ? Quelques arrêts ont jugé qu'il devoit être
payé par

le retrayant
à l'acheteur

privilégié; qu'ayant été
exempt

de le
payer,

c'est comme s'il l'avoit
pavé; que, s'il ne lui

étoit pas remboursé par le retrayant il ne jouiroit pas de

son privilège
ces raisons me

paroissent
fort

mauvaises, et

les arrêts
qui ont. jugé pour

le
retrayant sont contraires

aux principes
et à d'autres arrêts meilleurs, rapportés par

Guyot.
Par le retrait, la vente devient une vente faite, non

plus
à l'acheteur

privilégié,
mais au

lignager qui ne l'est

pas
c'est une vente faite à un non

privilégié, et
par consé-

quent
dont le profit est dû

au seigneur.
Le

privilégié ne doit

point jouir en ce cas de son
privilége car il ne lui est

accordé que lorsqu'il vend ou qu'il achète. Or, en cette

espèce,
il n'est point acheteur, puisque l'achat qu'il a fait
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iu, et que le lignager a été su~rogé à sa place
B'a pas eu lieu et que le, lignager a été sunrogé à sa place :1
son

privilège ne doit lui servir que lorsqu'il vend ou qu'il
achète effectivement, pour qu'il le .lasse d'une façon plus

avantageuse; mais lorsque son acquisition n'a pas lieu,

MOM~6&~tM~~c~Mft6.B~<ï~M~~t'~t<eg'M~ comme dit

DumouIin,<M~.as,MMMt.6.

SECONDE PARTIE.

CHAPITRE PREMIER.

Du profit de rachat.

Le
profit

de rachat est un droit féodal, qui consiste dans

le droit
qu'a

le
seigneur

d'avoir une année du revenu du

fief relevant de lui toutes les fois qu'il change de main à

l'exception des cas
auxquels

il est dû un
profit particulier

de vente, et de
quelques cas auxquels il n'est

dû que la M

sans profit.

L'origine
du

profit de rachat vient de ce que les fiefs

ti étoient anciennement qu'à vie.
Lorsque par la suite ils

sont devenus disponibles et héréditaires, c'a été à la charge
d'un droit pécuniaire au

profit
du

seigneur; droit
qu'on

appelle rachat, parceque par
ce droit, le'successeur, soit

à titre universel, soit à titre
singulier, rachète, en

quelque

façon, le droit de réversion, qui originairement appartenoit;
au

seigneur lorsque le
vassal mouroit ou

abdiquoit la
pro-

priétédesonflef.

SECTION PREMIERE.

Principes généraux sur les cas auxquels le rachat est dû.

PHEMtERE REGLE.

Le rachat est dû
régulièrement

à toutes les mutations du

fief servant Qtto~e~ et ~HcmoofocMM~Mc feudum ~K~
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manum, hoc est, quoties contingit ~tt~tO vassalli, de-

/'6<Mf
patrono 7'e~Z'tMTt. Molin. §. 35, g~.

n. 1.

Cette règle reçoit plusieurs exceptions
1° à

l'égard des

mutations qui arrivent a titre .de vente ou
équipoHent

&

vente pour lesquelles les coutumes ont établi un
profit

particulier
de vente dont il a été

parlé
au

chapitre V de
la

première partie 2" à
l'égard

de certaines mutations qui

sont
exemptes detoutprofit; telles sont, dans la

plupart des

coutumes, les mutations à titre de succession en
ligne

di-

recte, ou de donation en
ligne directe, et

quelques autres;

5° la
règle souffre une exception dans le cas des

règles
ci-

après.

SECONDE RECLE.

C'est la mutation, plutôt que le contrat en
conséquence

duquel elle arrive~ qui fait naître le profit de rachat. Cette

règle
est encore tirée de Dumoulin: Belevium non <~e&6)*t

ex
MM~tCî t!0/t~<!C<M., e<t<!MMt ad

ecc~eMaMT. /Mcf
dimis-

sionemprocedatur,
nisi ad traditionem /!f<C:M!. vel 'ue~a7?t

deventum ~M6~ taliter quod ~M~tftM mutaverit Mt6[MMMtj

<~<!MMMM~O à veteri vassallo ad ~Ot!M?M.
En cela le profit de rachat diffère du

profit
de vente, qui,

selon la doctrine de Dumoulin est
produit par

le contrat

de vente plutôt que par la mutation; c'est
pourquoi il dit,

in 'UpM~t<M)?M ex M/0 contractu jura oriuntur, sed revo-

cabiliter M~t<c <td traditionem, vel
~~et~e~fï~MMe~ca-

<~OH. ~C~ in C<BtO*M COM~~C~&M~~Mf<t non OftMMtM?' nisi

simul CMW
~(.Ki<ttMMe et ~e~M~/BM~t. Molln., (<tC~. gloss.,

Mt<)M. 10.

Observez néanmoins que la doctrine de Dumoulin tou-

chant le profit de vente, souffre difficulté ainsi
que

nous

l'avons
remarqué.en son lieu au

chapitre V de la
première

partie.

De là il suit
que si, en

conséquence d'un contrat de vente

putatif,
ou autre titre

putatif, ou d'un contrat ou autre titre

qui
a été rescindé, j'ai acquis un fief, et que par

la suite,

comp~o
6MW6 ~M~ aMt~cMo ~M~ je sois contraint

de le délaisser; si je l'ai possédé pendant plusieurs années,
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~et
que je n'aie point été condamné à

rapporter les fruits,
le rachat est dû parceque ce n'est

pas le titre
qui y donne

lieu, mais la mutation et il suffit
qu'il y en ait eu une qui

ait eu un effet durable, quoiqu'ell.e procède d'un titre faux
ou

qui ait été rescindé.

TROIStEME ttESLE.

Pour
qu'il y ait mutation et en

conséquence ouverture

au profit de rachat, il faut
que

le fief passe d'une personne
à une autre; il ne suffit pas que celui à

qui il appartient
cesse d'en être

propriétaire, auquel cas le fief est bien ou~

vert, mais ne
change pas de main.

Cette
règle

est encore tirée de Dumoulin au même en~

droit ?. 5; et en cela le rachat est différent du droit ds

saisie féodate
pour laquelle la

simple ouverture du fief suffit.
Il suit de cette

règle qu'une succession vacante ne donne

point lieu au
profit de rachat; car les fiefs de la succession

vacante sont, à la vérité, ouverts, mais ils ne
changent pas

de main puisqu'ils n'y a
personne qui en

soit propriétaire.
Dumoulin, d.

glos. MtNTt. 5.

M.
Guyot prétend que l'ouverture du fief donne !a nais-

lance au
pront, quoiqu'il ne soit

exigible que lors de la

mutation je crois ce
principe faux et contraire la doctrine

de Dumoulin.

QUATRIEME mECLE.

La mutation
qui n'est que !a, résolution d'une

précé-
dente aliénation ne donne pas ouverture au rachat.

Cette
.règle ne souffre aucune difficulté à

l'égard des ré-
solutions

qui résolvent l'aliénation même
pour le passé,

telles que celles
qui résultent des lettres de rescision, etc.

L'aliénation étant
privée de ses effets même

pour la

passé, c'est tout comme s'il
n'y en avoit

point eu; et par

conséquent il ne doit
point être dû de

profit de rachat,
ni pour l'aliénation, ni

pour la reversion, parceque par
rapport aux eiïets, et au

moyen des fruits
qui sont rendue

& celui qui avoit aliéné son fief, c'est tout comme &'H n'y
avoit point eu de mutation,
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Lorsque
l'aliénation ne se résout que pour l'avenir, notre

principe
souffre un

peu'plus
de diSicuIté, et Dumoulin-a a

varie sur ce principe;
car sur l'art. 55, g~. i, de la cou-

tume de Paris, M. 58 6! 39,
il fait une distinction du con-

trat de vente et des autres contrats. Lorsque
l'aliénation

qui
a été faite en vertu d'un contrat de vente, se résout pour

l'avenir comme dans le cas du réméré, il convient qu'il n'est

point dû de profit de quint pour
la mutation qui résulte de

cette résolution parceque
se faisant en vertu d'une con-

dition inhérente au contrat de vente, cette résolution n'est

qu'une exécution du contrat de vente pour lequel te profit

a été acquitté, </MM~ Mt~M~,
A<fc MCMM~t ~MMtatM /~t

ex

causâ p~MtMB ~eMt<t!MMMj. ~M~~
~MttOHC ~6< permuta-

tione. ~a3C<:ttM pC~~MSMt e<)M~(tC<MOK'K
annullatur,

sed traditio ~cma~et Pro prceterito tc~cre 6~caa;
mais

qu'en
ce cas les deux rachats sont dus M~Mm. ex primâ,

sed etiam ex MGHMe~ mt(<~MM6 vel restitutione rei, ~t~&

reversio ex causâ ~o<KM~?*ç[ta
non esset du-

6tMW~ «re ex causâ necessariâ et inexistenti ~ft-m<.p

mutationi et contractui la raison de différence est, que
le

profit
de quint se paie pour

le contrat de vente, et pour

tout ce qui en est une suite et par conséquent
ce pront,

qui
a été

payé pour
ie contrat de vente, est censé payé

pour
la reversion qui

en est une suite; il ne doit donc
point

être dû d'autres profits pour
la reversion ,,ou seconde mu-

tation mais le rachat est dû
principalement pour la muta-

tion par conséquent, y ayant
deux mutations lorsqu'une

donation, échange
ou autre contrat, se résout pour l'avenir,

il doit être dû deux rachats. Il apporte pour exemple
de

cette décision l'espèce
d'une donation faite sous la condition

dereversiondelachose donnée en cas de mort du donataire

sans enfants; et il décide en conséquence qu'il
est dû )'Q

second droit de'rachat dans le cas de cette reversion quoi-

qu'elle
ne soit qu'une reversion de la donation ea? causâ !'M-

/MB7'6~e donationi.

Il est étonnantque,
dans la même glose, nomb. 5~ et 58,

et dans des espèces
toutes semblables, Dumoulin contraire

à lui-même, abandonne cette distinction entre la résolu-
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dnce de cette maison, qui n'àppartcnoit pas mon coper-
tt. 18

PARTIE. 11.
B~O

tion des aliénations à titre de vente, et la résolution des

aliénations
qui procèdent

de quelque autre contrat, et
qu'il

décide que ta révocation d'une donation, pour cause de sur-

venance d'enfant, ne donne pas lieu à la vérité, à la répéti-

tion du
premier

rachat
pour

la mutation
qu'a opérée la do-

nation.parcequ'elle ne résout pas l'aliénation~~ ~)<?f6

~~o'tto, mais qu'elle
ne donne

pas
lieu à un second ra-

chat pour la'seconde
mutation qui se fait

par
la révocation

de la donation parceque
cette mutation n'est qu'une ré-

solution de la première ,St /M~
revocatio ( dûMc~tûMM )

etc

<'<)z<e /eg'M
si unquam. TVoK. ~c<MCt<M~ ad non caMM~M.

pro ~tK~OM ~<*<B!6ft<o,
sic semel t/e~e~Mf r~M~Mm.

y)f0

<fa!~t~MM6 ea: causâ donationis, nonpro
restitutione ~M<B

MOM sit nova mM<a<M., sed rc~f~~Mtz'o
~ftmùg

ea; conditione

f€SO~M!tfd t~ea;M~Mtf donationi.
°

Dans cette contrariété de sentiment de Dumoulin que

M. Guyot, en
son Traité des Fiefs,.n'a pas manqué de re-

marquer,
il faut s'en tenir (et c'est le sentiment de

M. Guyot )
au

principe que
Dutnoulin établit au nomb. 58,

que la mutation qui n'est que
la résolution d'une précé-

dente aliénation, quoiqu'elle ne
la résolve que pour l'avenir,

ne donne pas lieu à un nouveau rachat; cela est fondé sur

ce
que

nous avons dit de
l'origine

du rachat c'étoit, 9

comme nous l'avons dit, un
présent qui

se faisoit au sei-

gneur pour
le consentement

qu'il donnoit à t'atiénation ou

à la succession des fiefs qui, dans leur
origine, n'étoient

ni aliénables ni héréditaires; donc )e
profit n'est du

que

pour tes mutations qui sont des aliénations ou des succes-

sions, et non pas pour celles
qui sont plutôt la cessation

d'une aliénation
précédente, qu'une nouvelle aliénation.

En
conséquence

il faut, conformément
au. principe de

Dumoulin, au nomb. 58; décider contre Dumoulio~ au

nomb. 5: qu'il
n'est

pas du un nouveau profit lorsque

le nef donné retourne au donateur en vertu d'une- clause

,de retour
apposée

à la donation.

Par la même raison si j'ai donné un fief en
échange

d'une maison que j'ai Fëçue à la place et
qu'ayant été

évincé de cette maison, qui n'àppartcnoit pas mon
coper-

t. 1 ,QQ
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mutant, j'ai rentré dans le fief que- j'avois aliéné coM~c-

<MM6 o~ t'cMt dati, re non &ecM~, il ne sera
pas

du un

nouveau rachat, quoiqu'il arrive une nouvelle mutation

du fief dans lequel je rentre, parcequ'elle n'est que la ré-

solution de l'aliénation que j'en avois faite, qui
est censée

faite sous la condition
que la chose qu'on m'avoit donnée

en contre-échange nie demeureroit; et il ne sera
pas

dû

un nouveau rachat, quoiqu'il arrive une nouvelle muta-

tion du fief dans
lequel je rentre.

Notre règle ne comprend pas seulement tes résolutions

qui
se font ea; causâ KeceM&?'K{, et sans aucun fait de ta

part de l'acquéreur, telles que sont celles dont nous venons

de
rapporter

des exemples; elle
comprend même celles'

auxquelles un fait de t'acquércur donne lieu c'est pourquoi

Dumoulin décide qu'il n'est pas
dû un nouveau rachat pour

ta révocation de la donation d'un fief pour l'ingratitude
du

donataire, quoique l'ingratitude du donataire
procède

de

son fait, et qu'en conséquence la révocation
qui

se fait

pour cette cause, ne se fasse
qu'à la charge des hypothè-

ques
et autres droits que le donataire peut avoir imposés

sur l'héritage,
à la diuérehce de cette qui se fait ex causâ

MecMMfMt sans aucun fait de la part de l'acquéreur. Dites

la même chose à
l'égard

des. autres contrats v.
g.,

si un

fief qui
a été donné a rente est déguerpi pour

la renie, par

le preneur,
-ou quelqu'un

de ses successeurs il ne sera pas

dû de rachat; car- ce
déguerpissemsntn'est qu'une'résoiu-

tion de l'aliénation faite
par

le bail à rente..

Notre règle comprend
aussi la résolution de l'aliénation

qui
se fait par

le désistement que les parties font du contrat

qui
a donne lieu à l'aliénation avant que le contrat aitreçu

sa consommation. C'est pourquoi si, après que le nef vendu

a été livré, mais avant
que

le prix ait été payé,
les

parties

se désistent de la venté, et
qu'en conséquence l'acheteur

rende le fief au vendeur, Dumoulin décide que cette mu-

tation que produit
la restitution qui est faite du fief, ne

donne lieu ni au profit
de

quint, parceque
ce n'est pas en

vertu d'une nouvelle vente, mais~en vertu du désistement

de la première; ni
même au

profit
de rachat, parceque
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cette restitution de fief est
plutôt une cessation de la

pre-
mière mutation, qu'une nouveHe mutation.

Par la même raison, si j'ai donné mon fief en échange

pour une maison
qu'on devoit me donner à la

place, et que,

avant qu'elle m'ait été donnée, nous nous
soyons désistés

de
l'échange, et

que mon
copermutant m'ait rendu mon

fief et ait
gardé sa maison, je ne devrai

pas un nouveau

profit de rachat
pour rentrer dans mon fief, parceque la

restitution qui m'en a été faite
estptutôt la résolution de

l'aliénation que j'en avois faite, qu'une nouvetie mutation.
Observez que des

parties ne
peuvent être censées se dé-

Stster d'un contrat, 6<Mce~'e
~e~~ccfM, que. tant

qu'il
reste

quelque chose. à en
accomplir; s'il a reçu toute sa

consommation, comme si le prix a été
payé au vendeur qui

a livré le fief; si j'ai reçu pour mon fief
que j'ai échano-é

ce
qu'on m'avoit

promis de me donner en contre-échange
si un donataire

qui n'avoit aucune condition à
remplir ré-

trocède la chose donnée; en ce cas, si le fief est par la
suite rétrocédé à

celui ;qui l'avoit aliéné cette rétrocession
ne passersf plus pour un désistement du

premier contrat,
quand même les parties se seroient servies de ces termes
mais

pour un nouveau contrat; et la restitution qui se fera
en

conséquence sera une vraie nouvelle mutation qui don-
nera lieu à un nouveau

profit, soit de
quint, soitde rachat,

suivant la nature du contrat.

CINQTttEME REGLE.

I! n'y
a

que les mutations efficaces
qui donnent lieu au

rachat.

COROLLAIRE PREMIER.

De là il suit
que s: celui

qui a
acquis un fief, soit à titre

de donation, soit à titre
d'échange, ou à

quelque autre titre

que ce soit, a été
obligé, peu après, de le délaisser ex causâ

~ecc&MfM :'M<KCt~eMtt ipsius acquisitioni, il
n'y aura

pas
lieu au rachat.

Premier
M-e~/e. Une

personne a
acquis un fief, et peu

fprës a été contrainte de le délaisser, soit sur une action

t8.
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de revendication, parcequ'i! n'appartenoit pas à celui de

qui
elle l'a acquis soit pour

des
hypothèques

ou
charges

s

réelles dont elle n'avoit
pas

été
chargée;

il n'y
a

pas lieuau

profit
de rachat, et s'il a été reçu, il doit être rendu, par-

ceque
la mutation qui s'est faite n'a pas

eu un effet dura-

ble il est vrai que
la

propriété
du fief

a passé
en la

personne

de l'acquéreur;
mais

l'acquéreur n'ayant pu
conserver la

chose c'est tout comme s'il ne l'avoit pas acquise, pef~c-

nisse t~Kt~ pro~M?
dicitur quod est femCMSK~MtMj t. 71 in

Hn.n'.deV.S.

Il en seroit autrement si l'évictiqji n'étoit survenue
qu'a-

près quelques années; car l'acquéreur ayant joui, ayant pu

se dédommager
et au-delà, par les fruits du profit

de rachat

qu'il
a payé, on ne peut pas

dire que la mutation n'ait pas

eu d'effet.

Second exemple.
Si un héritier a été

chargé, par le testa-

ment du défunt, d'un
legs

d'un fief de la succession, sous

une condition qui
ait existé

peu après la mort du testateur,

il ne sera point
dû de rachat

pour
la succession, mais seu-

lement pour
le

legs car, quoique
la succession' ait opéré

une mutation que l'héritier ait été fait propriétaire
du fier

légué,
néanmoins cette mutation ne doit pas être consi-

dérée, parceque, ayant duré si peu,
elle ne

peut passerpour

une mutation efucace ~0~ o~e~M~ <~Mt~M<:n~ M< ccp~e

<7M<M~MMCC6MeC~,<~M~'M~!M)~/
1. 5l ff. de R. J.

Troisième exemple.
J'ai succédé à un fief que mes au-

teurs n'avoient acquis que pour
un temps

et la reversion

est arrivée peu après que j'y ai succédé et avant
que j'aie

perçu
au moins les fruits d'une année il

n'y
aura

pas lieu

au rachat, car cette mutation n'est pas efficace.

Que si c'est
par son fait que celui qui

a acquis un fief, ou

qui y
a succédé., ne l'a

pas conservé, la mutation ne sera pas

moins censée avoir été eiEcace, et avoir donné lieu au ra-

chat, comme dans les cas suivants.

1° Si on m'a donné un fief, et -qu'ayant peu de temps

après outragé
le donateur, la donation ait été révoquée pour

cause d'ingratitude.

2° Si j'ai succédé a un Nef, et que je l'aie déguerpi peu
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pour
une rente dont I! étoit

chargé;
t~eMt

.sue Fa voisaprès pour
une rente dont il étoit

chargé; idem, si je l'avois

acquis à ta charge
de cette rente.

S" Pareillement, si c'est par
une fatalité naturelle que je

n'aie
pas long-temps

conservé le fwf, la mutation n'en est

pas moins efficace comme si je suis
mort peu après y

avoir

succédé d'ailleurs, c'est te conserver
que de le transmettre

dans sa succession.

COROLLAIRE II.

Quoique l'acquéreur ait conservé, pendant plusieurs
an-

nées, le fief
par

lui
acquis,

s'il en a été évincé, et condamné

à le restituer avec tous les fruits qu'il en a
perçus,

le rachat

ne sera
pas

du
pour son acquisition; et il y aura lieu à la

répétition, s'il a été
payé

son
acquisition étant privée de

tout t'efTet
qu'elle

avoit eu, par
la restitution des fruits à

laquelle il a été condamné; c'est une
acquisition qui n'a

pas
eu d'effet, c'est une mutation InefNcace.

Premier
exemple.

Si
j'ai, acquis

d'un mineur, à titre

d'échange
ou de bail à rente, un fief; et que le mineur, dans

les dix ans.de sa
majorité,

se soit
pourvu contre l'aliénation

qu'il avoit faite et m'ait fait condamner à délaisser l'héri-

tage tenu en fief, et à lui restituer tous les fruits
que j'en

ai perçus, il
n'y

aura
pas

lieu au rachat pour la mutation

qu'opère l'acquisition que j'en ai faite; car cette
acquisition

étant rescindée, ta mutation
qu'elle

a
opérée étant privée de

son effet, même pour le passé, par la restitution des fruits

par moi
perçus

à
laquelle j'ai été condamné, c'est une mu-

tation qui n'est pas efEcace, et qui par conséquent ne doit

point., suivant la cinquième règle, donner ouverture au

profit
de rachat; c'esj: pourquoi, en ces cas non seulement

te
seigneur

ne
peut pas t'exiger, s'il n'a

pas
encore été

payé,

mais il le doit rendre s'il l'a reçu.

Second
6;E6M~6. Lorsque j'ai succédé à un fief que le

défunt avolt légué
sous une condition qui n'a, à la vérité,

existé que long-temps après, mais
que j'étois chargé, par

le testament, de restituer avec tous les fruits que j'en
au-

rois
perçus.

II en est de même des autres
espèces de restitution, comme
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a j'ai acquis d'un
majeur qui

se soit fait restituer
pour!ésloct

d'outre moitié.

Néanmoins si les lettres de restitution ont
pour fondement

le dol de
l'acquéreur qui a

payé
le profit, soit de rachat,

soit de quint, pour
son

acquisition,
suivant la nature du

titre decette
acquisition; quoiqu'il paroisse, parl'évënement,

que le profit n'étoit pas dû, le contrat ayant été rescindé,

et la mutation privée de ses effets, même pour !e passé;

néanmoins Dumoulin observe
que, en

ce cas, il n'y
aura

pas lieu à la
répétition. La raison en est, que personne

n'est

recevable à
alléguer

son
propre dol,

et à le faire servir de

-fondement a une demande en justice; cet acquéreur qui
a

payé le profit ne doit donc pas être écouté dans la répétition

qu'il en demande, sur le fondement que l'acquisition qu'il

a faite a été rescindée a cause de son dol; car c'est
alléguer

son dol, ce qui n'est pas permis.

S'il ne l'avoit
pas payé, le seigneur ne pourroit pas,

après le procès jugé, lui demander
leprofit;

car le seigneur

commettroit lui-même ün dol en demandant un
profit qui

ne lui est pas dû. Le seigneur ne pourroit pas dire à cet

acquéreur qui se défendrolt de le
payer: Vous n'êtes pas rece-

vable à vous défendre de votre dol car cet acquéreur lui

réptiqueroit Vous-même vous agissez par dol, en deman-

dant un profit qui n'est pas dû or, in pari causâ
doli du-

ftOt'e~eaM.M~e~~M.

Que, si le
procèsn'étoit pas encore jugé, le seigneur seroit

bien fondé à
exiger le profit, sans que l'acquéreur pût deman-

der que le
seigneur s'obligeât de le lui rendre en cas de perte

de son
procès; car la

perte
du procès ne pouva&t être fon-

dée que sur le dol de t'acquéreur;
eh disant au

seigneur,

vous me rendrez le
profit,

si je perds
mon procès;

c'est comme

s'il disolt, vous me rendrez le profit,
s'il est prouvé que j'ai

acquis le fief
par dol; c'est donc de la

part
de cet acqué-

reur
atiégoer son dol, et le faire servir de fondement à la

demande
qu'il

feroit
au seigneur de s'obliger

à la restitution

du
profit, en cas de perte du

procès
ce qui n'est pas

admis-

sible telle est la doctrine, de Dumoulin sur le §. 53,g-i.

Si la vente a été rescindée
pour quelque

cause de rcstitu-
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tion et que néanmoins la mutation, qujL s'est
laite en con-

séquence
de cette vente, n'ait pas été privée

de son effet,

l'acheteur ayant été seulement condamné a rendre l'héri-

tage
au vendeur sans aucune restitution des fruits que

cet

acheteur a perçus pendant plusieurs
années sera-t-11 du

profit pour
la mutation qui

s'est faite en conséquence
de la

vente ? Dumoulin décide d.
g~

n. 44, que
le

profit
de

quint
n'est

pas
du et doit être restitué s'i! a été payé, par-

ceque
le

profit
de quint

étant dû pour
le contrat de veote

il
ne peut plus

être dû, la vente étant annulée, et n'y

ayant plus
de vente. Il ajoute/qu'il est

dû rachat pour

cette mutation. parceque
la vente est bien rescindée mais

la mutation ne l'est pas pour
le temps passé

elle ne l'est

que pour le temps venir; cette mutation a eu effet, puis-

qu'en conséquence
l'acheteur a possédé

le nef, en a joui

et
a perçu

les fruits qu'il
n'a point

été condamné de rendre il

doit donc être dû rachat pour
cette mutation. H est vrai que la

mutation qui se fait à titre de vente ne donne pas
lieu au.ra-

chat, dans les coutumes oùle contrat de vente donnelieu à un

profit différent, tel qu'est
le

profit de quint;
mais !c

contrat

de vente étant dans cette espèce rescindé, la mutation qui s'est

faite en conséquence
nese trouve plus

être une mutation de

venter mais une mutation destituée de tout ce qui peut la
ca-

ractériser, et qui par conséquent
doit donner lieu au rachat.

SIXIEME REGLE.

La mutation qui procède
d'une acquisition que

le seigneur

désapprouvc
et pour laquelle

il ne veut pas
accorder l'in-

vestiture, ne donne pas
lieu au rachat. Par exemple,

on a

donné un fief une communauté quoiqu'elle
l'ait possédé

pendant plusieurs années, il ne sera point
dû de rachat pour

cette donation, si le seigneur
a refusé de t'admettre à la foi

et l'a sommée de vider ses mains.

SEPTIENE REGI.E.

La mutation qui
arrive dans la nue propriété

du fief,

.est une vraie mutation qui
donne lieu au profit

de rachat,

aussi bien que
celle de la

pleine propriété.
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Dumoulin,
conformément

à cette
règle, décide, gl. t,

M. t5a et suiv. que la donation d'un fief, quoique faite

avec rétention d'usufruit, donne incontinent ouverture au

rachat, et
que le

seigneur n'est point obligé d'attendre

l'extinction de l'usufruit
pour en être

payé.
Notre coutume

d'Orléans a une
disposition contraire au sentiment de Du-

moulin elle décide, <M'<. 285 que le donataire, pendant

que dure l'usufruit sur lui reterru, n'est tenu entrer en

foi et
payer les

profits; cette disposition est
particulière à-

la coutume d'Orléans, et ne doit pas être suivie ailleurs; elle

paroit fondée sur cette raison, qu'il seroit dur que le dona-

taire
fût sujet

aux devoirs et droits féodaux, pendant qu'il
ne

retire encore aucune utilité de son fief. On
peut dire pour

rapprocher cette disposition du
principe, que la mutation

qui
arrive dans la nue

propriété
du fief, par la donation faite

avec rétention d'usufruit, est une vraie mutation
qui

donne

lieu au rachat; mais
que la coutume, par

raison d'huma-

nité, accorde délai au donataire
pour le payer, jusqu'à

l'extinction de l'usufruit.

Il y a lieu de penser que les héritiers collatéraux de ce

donataire, ou autres
successeurs qui succèdent à cette nue

propriété pendant que
l'usufuit dure, doivent jouir de la

même
surséance pour le

profit
de rachat, qu'ils doivent de

leur chef
pour les nouvelles mutations

qui se sont faites en

leurs
personnes pendant la durée de l'usufruit.

De ce
que, hors la coutume d'Orléans, la rétention

d'usufruit ne
suspend pas l'exigibitité

du rachat dû
pour

la donation, naît la
question de savoir

par qui il doit être

acquitté; si
c'est parle donataire qui n'a qu'une propriété

nue ou
par le donateur usufruitier. C'est une question qui

peut avoir lieu dans la coutume de Paris, comme dans

toutes les autres coutumes, lorsque, par
la mort de

quel-

qu'un, la
propriété appartient à un héritier collatéral, et

l'usufruit à un autre héritier, ou à une douairière, ou a

un donataire ou
légataire en usufruit; si, en ce cas, c'est à

l'héritier de la
propriété ou à l'héritier de l'usufruit à ac-

quitter le rachat; et
pareillement lorsque, pendant la durée

de l'usufruit, il arrive des mutations dans la nue
propriété,
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si c'est ceux en la personne de qui ces mutations arrivent,

à les acquitter. Dumoulin sur le S. 55, g<<M.
n. '55 et

suiv., traite cette question.
Les raisons pour charger

le pro-

priétaire sont, que
le rachat est dû

pour
l'investiture du

fief; il est dû pour que
le

propriétaire
le puisse acquérir,

y puisse succéder; le fief n'étant
disponible

et héréditaire,

qu'à
la la

charge de
ce profit, c'est donc la propre

dette

du
propriétaire, qu'il ne doit pas faire passer

à l'usufruitier.

Les raisons d'en charger l'usufruitier sont, que
les profits

de fief sont des
charges

réelles du fief; que suivant les

principes de droit, l'usufruitier est tenu de toutes les charges

réelles de la,chose dont II jouit en usufruit, qu'il
doit donc

être tenu d'acquitter
les profits pendant

le temps
de son

usufruit; d'ailleurs l'usufruit est une servitude qu'on
met

au nombre des servitudes ~MCBt~te~o eoM~MMt
le

propriétaire
du fief qui est chargé

d'usufruit n'est tenu qu'à

laisser l'usufruitier du fief jouir du fief; il le doit souffrir

jouir,
it ne doit pas par

son fait l'empêcher
de

jouir;
mais

si le seigneur
du fief, pour son droit de rachat, qui

est un

droit
qui

doit prévaloir, sur
celui de l'usufruitier, veut jouir,

et empêche
l'usufruitier d'en jouir, le propriétaire n'est

pas obligé d'en garantir
l'usufruitier qui

ne peut avoir de

droit de jouir que de
ce qui

reste
après

ce qui appartient
à

d'autres, qui ont un droit plus
fort que lui; c'est ce que

donne à entendre Dumoulin lorsqu'il dit Istud ye~tMm.

et onus reale ante tMtMW~MC~MW constitutum, inexistens

/BM(/o., c/tM M~7t~ew
c< fee~MW mtM.MMM, tgt<ttf

debet

solvi et pfa?~<K't per ~MC:H<t?'tMm; <jfM<ÏMtt'M j~MC<M<t-

~tMS non teneatur agnoscere
onera p6?'SOMa<t<t proprie-

tCCfM, <<.[m6M. tenetur ad onera f60:<M,' ÛM6f<: <:M~W.y6M-

dalia ~~ttË'M
sunt ~ca<ta/ persona obligatur

ratione rei.

Par ces raisons, Dumonlin conclut que, dans tous les cas

des questions ci-dessus le rachat doit être payé par
l'usu-

fruitier il apporte
deux limitations à sa décision. La pre-

mière est, que
si l'usufruit a été laissé pour tenir lieu d'a-

°

liments en ce cas, le rachat doit être acquitté par le pro-

priétaire, parceque
autrement cet usufruitier n'auroit pas

d'aliments pendant l'année du rachat. La seconde exception
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est que si les mutations survenues
pendant le cours de l'u-

sufruit
procèdent du fait

du propriétaire grevé d'usufruit,

c'est-à-dire, d'aliénations volontaires de la nue
propriété,

pendant le cours de l'usufruit, en ce cas, l'usufruitier en

doit être
acquitté par le

propriétaire, qui n'a
pas dû par

son fait
grever l'usufruit.

Dargentré est
à-peu-près du même

sentiment de Dumoulin, sinon
qu'il fait une autre distinc-

tion entre l'usufruit constitué à titre onéreux., et l'usufruit

constitué à titre lucratif; il veut
que, lorsque l'usufruit -a

été constitué à titre onéreux, l'usufruitier soit
acquitté in-

distinctement, par
le

propriétaire, de tous les
rachats qui

naissent pendant le cours de l'usufruit; au lieu que, s'il a

été constitué à titre lucratif, il
pense qu'il ne doit être ac-

quitté que de ceux
auxquels auroit donné lieu le fait du pro-

priétaire, comme sont les aliénations volontaires. La coutume

de Paris réformée, <M~. ~o, décide !a
question pour la douai-

rière elle dit que la douairière né doit aucun relief du fief

dont elle jouit pour
son droit, et qu'elle en doit être ac-

quittée par l'héritier; mais comme
il peut y avoir une raison

particulière de décision pour le douaire, qui est destiné aux

aliments de la veuve, !a
question reste indécise

pour les

autres
espèces d'usufruit. Voici ce que je pense sur ces

ques-
tions je fais différence du rachat qui est dû pour la dona-

tion même faite avec rétention d'usufruit
par la succession

de celui
qui

a
légué l'usufruit, d'avec ceux qui naissent de-

puis que l'usufruitier a commencé de jouir en usufruit. Les

premiers sont à la charge du
propriétaire l'usufruit devant

être délivré à l'usufruitier franc pour tout le passé, et même

descharges qui seroient
dues~rcf~~Aa~cK~j'M~e usûs fruc-

tûs; c'est
l'espèce

des arrêts
rapportés par Louct; à l'égard

des rachats nés
depuis que l'usufruitier a commencé à jouir,

lesquels arrivent sans le fait du propriétaire mais
par

sa mort, je pense que l'usufruitier en doit être chargé,

parce que ce sont effectivement de vraies
charges rééUes,

et ce n'est pas autre chose. En vain dit-on
que c'est une

dette
personnelle du

propriétaire, par laquelle il a acheté

le droit de succéder au fief on' de t'acquérir cc!aétoit

ainsi dans
l'origine des fiefs; mais les fiefs étant devenus.



PARTIES. s85
1

entièrement patrimoniaux,
ce rachat s'est converti en une

charge réelle, dont le fief est tenu dans le cas des mutations

Notre opinion
souffre difficulté; plusieurs pensent que

te

propriétaire doit
tous les rachats.

nOTJEME REGLE..

Tout possesseur est présumé propriétaire
tant qu'il

n'en

paroît point d'autre; et celui qui possède
comme proprié-

taire n'est pas recovabte
dire qu'il

ne l'est pas.

Les mutations de fief se règlent plutôt
du côté de la

pos-

session, quoique séparée de la
propriété qu'elles

ne se

règlent du côté de la propriété séparée de. la possession.

v
COROt.t.AIRE PREMIER.

Lorsque
le

propriétaire
du fief en a perdu la possession,

les mutations qui
arrivent de la

part
des

possesseurs qui
se

portent npur propriétaires
sans l'être, sont de vraies muta-

tions, qui
donnent lieu au rachat. Telle est la décision de

Dumoutin §. 55 g~. t n. i~ c< ~M~. et elle est fon-

dée sur ce
que

tes droits féodaux sont des charges du fief,

qui
doivent être portées par

ceux qui le possèdent et en

perçoivent
les fruits cela est indubitable tant que le vrai

propriétaire
ne

paroîtpœnt;
cela a lieu

quand
même le vrai

propriétaire
auroit

patu et .donné la demande en revendi-

cation, jusqu'à ce que
le

procès
soit jugé; car jusqu'à ce

temps le possesseur
est toujours présumé propriétaire

et

le seigneur peut en conséquence
lui demander les profits

dus de son chef et de celui de ses auteurs le
possesseur

ne

peut pas demander une surséance jusqu'au jugement du

procès;
car le procès

ne doit pas préjudicier
au

seigneur,

ni empêcher qu'il ne soit servi de son fief.

ïl y
a

plus
de difficulté lorsque le vrai propriétaire s'est

fait par la suite délaisser t'héritage,
comme dans cette

espèce
Pierre possédoit

un fief qui ne
lu!

appartenoit pas

Jean a succédé en ligne collatérale à Pierre et Jacques y

a succédé à Jean; te vrai propriétaire,
sur une demande en

revendication, se l'est fait délaisser par Jacques
les

pro~t~
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pour les deux successions collatérales sont-ils dus? Il faut

distinguer si
l'héritage a été délaissé au vrai

propriétaire
sans restitution de fruits, lés

profits sont dus
pour les deux

successions; car. il suffit que Jacques et Jean aient succédé

avec effet et aient été possesseurs quoiqu'ils n'aient
pas

été
propriétaires, les mutations, selon notre

règle, devant

se considérer de la part des possesseurs p!utô<*que des
pro-

priétaires, par la raison
que nous avons donnée.

Si, au contraire, l'héritage a été délaissé au
vraiproprié-

taire', avec rest~ution de tous tes fruits
perçus, tant

par
Pierre que par Jean

et Jacques; en ce cas, il ne sera point
dû de

profit pour les deux successions coUatéra!es et si le

seigneur a
perçu les profits, il doit les rendre, parceque

les
deux_mutations qu'ont opérées les deux successions s

col!atéra)es, sont des mutations qui n'ont
point eu d'effet.,

qui n'ont
procuré aucuns fruits à

Jacques et à Jean, les

fruits
par eux perçus ayant été rendus au

vrai propriétaire;
et

par conséquent, suivant la
règle cinquième, ces muta-

tions ne peuvent donner lieu au
profit de rachat.

COROILA'RE !I.

Lorsque le fief est
possédé par un autre que par le

pro-

priétaire, les mutations qui arrivent dans la
propriété ne

donnent
pas lieu au

profit de rachat,

Ce second corollaire est fondé sur la même raison
que

la
règle

et le premier corollaire savoir, que les profits et

devoirs féodaux sont des
charges

réelles du fief, qui ne

peuvent pas être dues
par ceux

qui
ne

possèdent pas le fief;

c'est
pourquoi,

si Pierre étoit
propriétaire d'un fief dont il

ne fût
pas en

possession, et
qu'il eût laissé la

propriété par
succession collatérale à Jean qui l'eût pareiuement laissée

à Jacques, il ne sera
point dû de

profit pour les deux suc-

cessions, quand même
Jacques auroit donné la demande

en revendication; le
seigneur ne

peut pas lui demander ces

profits,
car il n'est

pas
son homme tant

qu'il n'est
pas

possesseur.

(?H:<~ S'il s'est fait délaisser
l'héritage par revendica-

~on; en ce cas, il faut
distinguer si

l'héritage lui a été
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délaissé avec restitution de tous les. fruits, tant de son
temps

que de celui de ses auteurs; en ce cas, les deux profits pour

les successions échues à Jean et
a Jacques sont dus; car

l'émolument de la possession que Pierre
avoij. perdue, étant

rendu par cette restitution des fruits, c'est comme si Pierre

ne l'eût jamais perdue
et

qu'elle
eût

passé dans sa succes-

sidn à Jean, et ensuite à
Jacques dans la succession de Jean.

Au contraire, si le fief a été restitué à
Jacques sans res-

titution de fruits ~Jacques devra de son chef un rachat
pour

le
fief,qu'il tient de ta succession de Jean puisque c'est à

titre de succession collatérale
qu'il s'est trouvé non seule-

ment propriétaire, mais encore'possesseur il n'en devra

point
du chef de Jean, qui a succédé à la

propriété de ce

fief, parceque
Jean n'a jamais possédé

ce fief.

Il y a néanmoins un cas selon DumoùIIn, auquel le vrai

propriétaire
à

qui
le fief a été délaissé

.ou~oique
sans resti-

tution de fruits, doit les profits du chef de ses prédécesseurs,

quoique ses prédécesseurs n'aient point possédé le fief; c'est

celui auquel teiseigneur
n'auroit

point voulu, depuis que le

vrai
propriétaire du fief en a

perdu
la

possession recon-

noître
pour

ses vassaux les
possesseurs. Dumoulin pense

que, en ce cas, I& vrai propriétaire doit payer au
seigneur les

pronts dus
du

ch.e~ de ses
prédécesseurs, quoique

ses
pré-

décesseurs n'aient point possédé
le fief. La raison en est,

qu'il
faut

que le
seigneur

ait des
profits pour

les mutations

qui peuvent arriver de la
part

ou du
propriétaire ou du

possesseur du fief; le seigneur, n'ayant point voulu recon-

noître le possesseur pour
son vassal n'a

pu les prétendre

du côté de ce possesseur qu'il
n'a

point reconnu
pour son

vassal il faut donc qu'il
les ait du côté du

propriétaire

ce propriétaire ne peut pas
dire que ses

prédécesseurs,

n'ayant pas possédé
le fief, n'ont pu devoir de profits il

doit
imputer le défaut de jouissance de ses prédécesseurs

à leur
négligence, plutôt que

de
priver te seigneur d'un

casuel qui lui,est dû de la part de l'un des deux, ou du

propriétaire, ou du
possesseur; Une

peut point non
plus

opposer
au

seigneur qu'il aurolt dû
les percevoir delà part

des
possesseurs car il ne

peut pas faire un crime au sei-
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gneur
de ce qu'il a

pris
son

partf et celui de ses prédéces-

seurs, contre les
usurpateurs de son fief c'est la doctrine

de Dumoulin, §. 35 g~ t n. iat qui dit que cette'

décision
doit avoir lieu, soit

que
!e

seigneur ait formelle-

ment dénié l'investiture au possesseur, et ait tenu lé fief en

sa main par la saisie ieoda! soit qu'i) ait laissé jouir.le
possesseur pourvu qu'il n'ait jamais, reconnu

pour vassal

le
possesseur

ou ses auteurs.

Observez
que,

de même que !e possesseur, évincé
par

une demande en revendication sans restitution de fruits

ne peut, lorsqu'il
a joui un

temps sufïlsant, répéter les

rachats qui ont été payés
dé son chef, ou de cetuideses au-

teurs de même, et à'plus forte raison; celui
qui a été

évincé par lettres de rescision mais sans restitution de

fruits, n'a pas cette répétition.

~tce 'uc~a. Doe
même que le possesseur évincé par une

demande en revendication avec' restitution de fruits a la

répétition
des

profits,
et que, en ce cas, les mutations se

t'~gtent
du côté des

propriétaires qui les ont obtenus par

leur demande; de même, lorsque je suis évincé par des

lettres de rescision
prises contre le titre de quelqu'un de

mes auteurs, avec restitution de fruits, j'ai la restitution

des profits payés,
tant de mon chef qu~.de celui de mes

auteurs et les mutations en ce cas se
règlent du côté de

celui qui les a
obtenuspar

ses lettres de rescision car, par
FeSet et au

moyen de la restitution des fruits .c'est comme

si lui et ses auteurs étoient
toujours demeurés proprié-

taires depuis
l'aliénation

qui
a été rescindée c'est la doc-

trine de Dumoulin.

NEUYIEMEHEGLE.

Les mutations qui arrivent pendant que le
seigneur tient

le fief en sa main
par

la saisie féodale ne laissent
pas de

donner lieu au
profit

de rachat et les fruits
que le

seigneur

perçoit pendant
cette saisie ne peuvent venir en déduction

de ce profit.

Voici l'espèce de cette
règle. Pierre, propriétaire d'un

fief, ne portant pas la foi, le-seigneur lé saisit féodalement;
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pendant la durée de la saisie féodale, le fief de Pierre a

passé, par succession collatérale, h
Jacques, ensuite de

Jacques
à Jean, ennn de Jean à Thomas; le seigneur a-t-il

droit de demander les profits échus par toutes ces succes-

sions
pendant le cours de la saisie féodale ? La raison de

douter est, que le
seigneur ayant

comme réuni à son do-

maine le fief saisi féodalement, et ayant comme
dépossédé

son vassal, il ne
pouvoit plus, pendant que

la saisie féo-

dale subsistoit se faire que le vassal transférât à ses héri-

tiers, ou autres successeurs, la
propriété

et
possession d'un

fief
qu'il n'avoit .pas; que

le fief étant, pendant le temps
de la saisie féodale, en la main du

seigneur, la
possession

né
pouvoit pas passer, pendant ce

temps, de la main du

vassal en cette d-'un autre vassal, étant
impossible de con-

cevoir que le fief fût en même
temps en la main

et posses-

sion du
seigneur et en celle du vassal, <jrMM~ per M~M~MK.

f&rHM~ duo non
possunt possideme in solidum. En second

iteu, on dit
que

le
seigneur ne

peut pas prétendre la même

chose à deux titres
lucratifs; qu'ayant le revenu du fief

servant, en
conséquence de la saisie féodale, il ne

peut

pas demander les droits de rachat échus, qui ne consistent

en autre chose qu'en ce revenu. 5" Enfin on dit
qu'il

pourroit arriver que, pendant la longue durée de la saisie

féodale~ il y eût un si
grand

nombre de mutations, que
les rachats, s'itsétoient dus, absorberoient le prix du nef;

que le vassal
négligent pérdroit son fief, et subiroit une

aussi
grande peine que celle du vassal

qui dénie son sei-

gneur, et même plus grande, puisque le seigneur auroit le

fief sans les
charges réelles. On

répond
a cela, que si le

seigneur est réputé, par la saisie féodale, propriétaire et

possesseur
du fief saisi on ne le dit

qu'en ce sens que le

seigneur a par la saisie féodale, le droit de percevoir tous

les fruits du fief, et d'exercer tous les droits qui y sont

attachés, comme s'il étoit effectivement- réuni au fief do-

minant, et que le vassal en fût
dépossédé; mais

que, dans

.la réalité, te vassal conserve la
propriété

du fief, à
laquelle

est attaché le droit d'en
disposer

et de le transmettre à ses

héritiers. Donc, quand il transmet ce droit durant la saisie
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féodale à ses héritiers, ou

quand il a aliéné son nef, it

arrive mutation dans le nef;II peut donc arriver, durant le

cours de la saisie féodale, des mutations de nef qui don-

nent !ieu au
profit de rachat. De là

naît !a réponse
à ce

qu'on p.bjecte que deux né
peuvent posséder in solidum;

que le fief, étant en la main et
possession du

seigneur
ne

peut passer
de la main du vassal en celle d'un autre. On

réplique que deux ne peuvent, à la vérité, posséder réelle-

mént Mi. ~t<~tMM/ aussi il n'y a réeUement
que

le vassal

qui possède durant la saisie féodale, le
seigneur n'a

que

la détention naturelle et utile de la
possession c'est le

vassal qui est le possesseur de droit I!
peut former com-

plainte contre tout autre que le seigneur; et
par consé-

quent rien n'empêche que, pendant que le,fief est fictive-

ment en la main du
seigneur,

on ne
puisse *tHre qu'il passe

de la main du vassal; en
laquelle

il est réëliement, en celle

d'un successeur. Quant à l'autre objection, que le seigneur

ne
peut pas

avoir le revenu du fief à deux dluerents titres

lucratifs; la
réponse est, que

le revenu du nef qui appar-

tient au seigneur par
ses droits de rachat, est l'année du

revenu du fief; qui ne commencera qu'après les oBres de

foi, suivant les coutumes de Paris et d'Orléans, et est
par

conséquent quelque chose de diGérent du revenu du nef,'

qu'i!
a eu pendant te cours de Ia~ saisie ieodale ce'revenu

qu'il
a eu, étant en pure perte pour le vassal ne peut servir

à
acquitter

lé vassal des profits de rachat durant le cours

de la saisie. Quant à l'inconvénient qui peut arriver, que

le
grand

nombre de rachats auxquels
un

grand nombre de

mutations auroit donné lieu, absorbât'le prix
du fief; c'est

un inconvénient qui
ne

peut
entrer en. considération les,

vassaux y
donnant lieu par leur faute..

D ÏXtEME REC~E.

Les mutations du nef servant qui
arrivent

par l'acquisi-.

tion que
le seigneur

de
qui

ils relèvent en fait, ou
par l'alié-

nation qu'il
en fait après l'avoir

acquis
sans le réunir, ne

donnent pas lieu au profit de rachat.

Voyez
ce que nous avons dit sur les deux cas de cette
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règle au chapitre V, partie I, en
parlant

du
profit de quint;

cela reçoit application pour le profit de rachat.

ONZIEME REGLE.

Lorsque deux différentes
personnes acquièrent, solten~

tre-vifs, soit
par disposition testamentaire, de la même per-

sonne et en même
temps,

Fun le fief servant, l'autre le fief.

dominant; la mutation du fief servant ne donne, en ces cas,

lieu à aucun profit. Cette
règle

est tirée de Dumoulin D.

§. 55, g/oM. a MHM~.
47. C'est une suite de la

précédente.

Lorsque
le

seigneur
aliène en même

temps
à deux différentes

personnes le fief dominant et !e fief servant, il est vrai

de dire
que le fief servant a été aliéné par le

seigneur; or,

suivant la
règle précédente il n'est

pas dû de
pront pour la

mutation du fief servant lorsque c'est le
seigneur qui l'a-

liène il ne doit pas en être dû
pour la succession du fief

servant
lorsque

c'est le
seigneur lui-même de qui ii relève,

qui le transmet dans sa succession.

BOtJZIEME RE G L.E.

Dans la coutume d'Orléans, plusieurs
mutations

qui
ar-

rivent dans le cours d'nne même année donnent lieu à au-

tant de
profits de rachats entiers

lorsqu'elles procèdent

d'une cause volontaire, sceùs lorsqu'elles arrivent par mort;

auquel cas, il n'est dû qu'un seul rachat
pour toutes les

mutations arrivées dans la même année, pourvu que ce soit

te même
seigneur.

°

Les auteurs ont été partagés sur la
question de savoir si

plusieurs mutations, qui arrivent dans une même année,

donnoienttieu à plusieurs rachats. Dumoulin fait une dis-

tinction des mutations volontaires et des fortuites; il accorde

au seigneur autant de rachats entiers
qu'il y à eu de mu-

tations, lorsque ces mutations ont été volontaires; c'est-

à-dire, lorsqu'elles procèdent d'atiénations mais il
pré-

tend que, lorsqu'elles
sont iortuites ou

qu'elles arrivent

par la mort successive des
propriétaires du fief servant,

le
seigneur, ence cas, doit se contenter d'un seul

profit de
rachat

pour toutes les mutations arrivées dans la môme
r ~fi
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année; au contraire, Dargentré soutientindistinctement qu'il

est dû autant de rachats entiers
qu'il y

a eu de mutations,

quoique
arrivées dans une même année. D'autres ont

pré-

tendu que, lorsque,
dans une même année', il arrivoit une

seconde mutation, le
profit

dû pour cette seconde mutation

devoit se confondre avec celui dû
pour la

première, jus-

qu'à
concurrence de ce qui restoit à courir de l'année dont

le seigneur devoit
avoir le profit pour

la
première muta-

tion par exemple, si, trois mois après
la

première muta-

tion, qui
font le

quart
d'une année, il arrive une seconde

mutation, le profit
dû

pour la seconde mutation se con-

fondra, pour les
trois

quarts, avec les trois quarts de l'année

qui
restent a courir pour te profit de, la première mutation

et il ne sera dû, pour
le

profit de cette seconde mutation,

que
le revenu du

quart
d'une année au-delà du revenu de

l'année due au seigneur pour
la

première
mutation.

II y a quelques
coutumes qui

ont embrassé ce dernier

sentiment; la nôtre, lors de sa réformation, a suivi celui

de Dumoulin elle décide, article 17, que si, en une même

année, un même /~<<MK6c en plusieurs thM/KÏ~, par M~M't,

e7K)6M M~MtC seigneur
ne sera deu qu'un seul rachat.

Dans les coutumes qui
ne s'en sont

point expliquées,

telle qu'est
celle de Paris, II paroît qu'on a adopté la doc-

trine de Dumoulin.

Notre coutume dit si en une MenM année; entendez
par

une même année un
espace

de 565 jours, qui se comptent

de die in diem, et non pas
de ntotMCMto ad momentum.

C'est pourquoi
si le

premier,
dont la mort a donné ou-

verture au rachat, est mort le a5 avril t~55, à dix heures

du soir, le second, qui
mourroit le 25 avril

jy5~, une mi-

nute après minuit, ne seroit pas censé mort dans la même

année.

Observez aussi que,
dans les années bissextiles., le jour

intercalaire n'est pas compté.

Notre coutume, suivant l'avis de Dumoulin ne réduit

à un seul rachat plusieurs
mutations arrivées dans une même

année, que lorsqu'elles sont arrivées par mort; il en est au-

trement lorsque
ce sont des mutation: volontaires ~aux-
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quelles le fait du vassal a donné lieu comme si celui qui a

acquis
un fief à titre de donation, d'échange, ou de bal! à

rente non rachetable, te cède dans'la même année, à un

autre, à l'un de ces titres, il sera dû deux rachats-; les

vassaux s'y sont soumis, en faisant volontairement les deux

contrats d'aliénation dans la même année.

~M!</ Si l'une des deux mutations étoit arrivée par alié-

nation, et l'autre par mort; M. Guyot fait en ce cas une

distinction. Si la première est arrivée par mort, et
qu'il en

arrive une seconde dans la même année par aliénation, il

~era dû deux rachats; car il n'est
pas douteux qu'il en est

dû un pour
la première mutation, de quelque manière

qu'elle

soit arrivée. La
question ne peut tomber

que sur celui de

la seconde mutation donnerà-t-elle lieu à un nouveau ra-

chat étant survenue dans la même année? Oui, si cette

secondemutatidn est volontaire; car l'exemption ne tombe

que
sur les fortuites sur celles qui arrivent

par mort;

contrà, vice ~er.M_, si la
première

a été volontaire et qu'il

en arrive une seconde, dans la même année, par mort, il ne

sera point
dû de profit pour

la seconde, parceque cette

seconde est de celles qu'on a voulu exempter.

Ce sentiment paroît
contraire à la lettre de notre cou-

tume car lorsqu'elle
dit Si, et!. MM6 m~e année, MKM~mM

/M/*<<w<.666~p~Mt6Mf;!
rachats ~M:f mort; ces termes si-

gnifient que tous ces rachats sont ouverts par mort. Suivant

l'opinion
de M. Guyot, il auroit faHu

que
la coutume e-ût

dit en plusieurs rachats, 'dont ~f~teM' sont ouverts

par mort; mais en disant plusieurs rotcA~~ par mort,

elle les suppose tous ouverts par
mort. Cette disposition de

notre coutume contient une exception
à

)a règle générale,

qu'il
est dû rachat à toutes mutations les lois d'exception

sont de
rigueur,

et n'ont lieu que
dans les cas in

quibus

~M'6<! statuti
~M't/?C<M~M)*.

En est il de même des mutations
par mariage comme

des mutations
par

mort Il
y a un arrêt rapporté au second

tome du Journal des Audiences, qui juge que cette mu-

tation, étant une suite nécessaire du
changement

d'état de

la femme, paroît être une mutation fortuite, plutôt qu'une
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mutation volontaire; et
par conséquent la distinction de

Dumoulin, qui réduit à une seule
plusieurs mutations ar-

rivant dans une même année, lorsqu'elles sont fortuites et

non
volontaires, paroit recevoir son

application à, ces mu-

tations
par mariage. Néanmoins notre coutume

n'ayantex-

priméquelecasdes mutations
par mort, je trouverois de

la difEcuIté à étendre sa
disposition à un autre cas.

Notre coutume dit Si, en M~ewteMM <tMKce, M~Mteme

fief tombe
en

plusieurs rachats, par mort, eM~e~MM~me

seigneur,
il seroit donc dû deux profits si, lors delà seconde

mutation, le nef dominant appartenoit a un nouveau
seigneur.

~Mt<~ Si le
seigneur qui se trouve lors de la seconde

mutation étoit l'héritier de celui à
qui le profit de la

pre-

mière mutation a été
acquis je penserois qu'il devroit être

regardé
comme le même

seigneur,
et

qu'il ne pourroit exi-

ger
un second profit; car un héritier est censé la même

'personne que le défunt, il succède à ses obligations et par

conséquent à celle en laquelle étoit le défunt
seigneur,

de

compenser et confondre tous les
profits qui

échërroient
par

mort dans l'année, avec le
premier.

Quid? Si les mutations étoient arrivées pendant le cours

des baux de deux différents fermiers des droits
seigneu-

riaux ? H ne sera dû
qu'un s~ul profit; car le fermier des

droits seigneuriaux
n'est

point créancier de son chef, et

ea?
~op~a personâ,' des profits qui naissent durant son

bail; il n'est
que

le cessionnaire du
seigneur qui

les lui a

cédés
par

le bail
qu'il lui a fait; c'est au

seigneur propre-
ment à

qui ils sont dus; c'est pourquoi les rachats ouverts

pendant le premier et le second bail doivent être censés

ouverts envers le même
seigneur, et

ne donner lieu qu'à un

seul
pront.

Lequel des deux fermiers aura le
profit? Je

pense que
c'est celui

pendant le bail
duquel

la
première mutation s'est

faite, et non l'autre; car le
profit né de la

première mutation,

pendant le cours du bail du
premier fermier, se trouve cédé

à ce fermier; et le seigneur, qui, par la seconde mutation,

n'en
acquiert pas un nouveau, n'a plus rien qu'il puisse

céder au second fermier.
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SECTION II.

t~ différentes espèces de mutations qui donnentHen au proEt de rachat.

ARTICLE PREMIER.

De la mutation par succession.

Les coutumes sont différentes sur les successions qui don'-

nent ouverture au profit
de rachat; toutes s'accordent à

y

assujettir les successions collatérales, sauf en Anjou et au

Maine, lorsque le frère, ou la sœur, succède à Son frère ou à

sasœur.

Quelques coutumes assujettissent au rachat, même les

successions en
ligne

directe. Les coutumes d'Anjou et du

Maine en
exceptent celles qui sont sans

moyens,
c'est-à-

dire, les successions des enfants à leurs pères et mères, ou

celles des pères et mères à leurs enfants; mais
elles y

assu-

jettissent les successions des enfants à leur aïeul ou aïeule,

ou de l'aïeul à ses petits-enfants
elles

n'exceptent pas
tous

les héritiers de la
ligne directe, mais seulement ceux qui

touchent de parenté, sans moyen, la personne
à qui ils suc'

cèdent, dès qu'ils sont au
premier ~legré dé parenté, sott

descendante soit ascendante.

Le plus grand
nombre des. coutumes exempte de rachat

toutes les successions directes, en
quelque degrédelatigne

descendante ou ascendante que soit l'héritier. Celles de

Paris art. 55 et d'Orléans, art 22 sont de ce nombre.

Elles assujettissent au rachat toutes les successions colla-

térales, et en
exceptent

toutes les successions directes; ce

qui comprend
tant celles de la ligne

ascendante que celles

de la ligne descendante. La raison pour laquelle les succes-

sions en ligne
directe ont été exceptées de profit, est tirée

de la
grande

union
qui est entre ces personnes, qui fait

qu'elles
ne sont considérées que

comme une même per-

sonne, pater. et
/~tM

MM~ 6<~MK~M6 p6~0MO! CCK~K~Hf

d'où il suit qu'on peut dire, en quelque façon, qu'il n'y a

pas de
mutation lorsqu'un enfant succède à son

père ou a~

quelque
autre de ses ascendants, ou lorsqu'un père, ou.
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quelque
autre ascendant, succède à son enfant, les pères

n'ayant leurs biens que pour les transmettre à leurs enfants;

les enfants sont, en quelque façon, copropriétaires avec leurs

pères, des biens de leurs pères; /MtM~ 1~0
patre,

bonorum

~xï~Korttw
dominus

tM<6~<g!<Mr/
de manière

qu'il
suc-

cède à des biens qui étoient déjà lui, bonis <yM<.py<~MtO!M~
crant sua, d~où est venu le nom de ~H<MA<Erec<M/ cette suc-

cession n'est donc
point, en quoique façon, une vraie muta-

tion.

On pourroit peut-être dire plus simplement, que l'héré-

dité des'flefs en directe ëtoit Introduite avant que les pro-

fits eussent
pris naissance.

/~tce~e?'les enfants étant redevables de tout ce qu'ils

font, et
par conséquent

de tout ce qu'ils ont, à ceux qui

leur ont donné la vie; tout ce qu'ils
font et tout ce qui leur

appartient, appartient, en quelque façon, à ces
personnes;

et
par conséquent lorsque ces personnes leur succèdent,

ellesne succèdent
pas à des biens qui leur soient

étrangers,

et cette succession n'est
pas,

en
quelque façon,unevraie

mutation.

Les successions donnentouverture auxprofits,
soit

qu*e!fes

se défèrent
par

la mort naturelle soit qu'elles
se défirent

par la profession religieuse; car c'est égatementune
succes-

sion de l'une et de l'autre manière.

La
règle que la succession à un fief donne lieu au profit

de rachat, reçoit plusieurs limitations.

La première es);, qu'il n'y a pas Heu aux profits
si cette

succession n'a
pas

eu eSet
par exemple,

si le 'fief auquel

j'ai succédé étoit
sujet

à reversion laquelle
est échue dans

l'année, sur-tout si c'est avant que j'en aM perçu
la récolte.

Par la même raison, il n'y aura pas
lieu au rachat si ce-

lui dont
j'ai été héritier avoit légué

un fief de sa succession

sous une condition qui soit échue peu après,
et que j'aie été

obligé
d'en faire !a délivrance au légataire.

Que, s'il l'avoit
légué purement et simplement,

on doit

décider, à
plus forte raison .qu'il n'y

a
pas

lieu au profit

pour
la succession; car la propriété de la chose léguée étant t

censée passer, fec&x ~a, par
la fiction de droit, de la per~
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M)nne du testateur en cette du

légataire,
il se trouve que

l'hé-

ritier n'a point
du tout succédéà ce fief; il ne peut donc pas

devoir
de profit-.

Néanmoins si le
légataire

avoit dittërë plusieurs années

à en demander la délivrance, il seroit dû un
profit

de ra-

chat par t'héritler, outre celui que
devra le

légataire, quoi-

que l'héritier n'ait
pas

succédé à la
propriété car il a suc-

cédé, avec eGet,a1a possession
de ce

fief légué; ce qui suffit,

selon ta septième règtede ta section précédente, pour donner

ouverture au profit.

De ce que la succession qui n'a pas d'effet ne donne pas

lieu au
profit,

naît la
question

de savoir s'il
y a lieu au

pro-

fit
lorsque l'héritier bénéficiaire renonce par la suite à la

succession. Il faut dire que non; car la renonciation que

fait un héritier bénéficiaire n'est
qu'un abandon des biens

de la succession qu'il fait aux créanciers, pour se décharger

de l'administration de ces biens; mais cette renonciation

ne le fait pas cesser d'être héritier, ni même d'être
pro-

priétaire des biens de la succession qu'il abandonne, jus~-

qu'a ce
qu'ils soient vendus ou adjugés.

L'héritier bénéficiaire qui rend compte
aux créanciers

des biens de la succession bénéficiaire, peut-il
coucher en

mise les profits
de rachat qu'il

a
payés pour

les fiefs de la

succession ? On dit, pour
raison de douter, que ces profits

ne sont point des dettes de là succession, mais des dettes

personnelles de l'héritier, qui
les a contractées en accep-

tant la succession que
ce ne sont pas

même des charges

nécessaires de la succession, puisque si,la succession n'est

pas acceptée,
il

n'y
a pas lieu au rachat, suivant une des

règles de la section précédente que c'est pour son
avan-

tage particulier que
l'héritier bénéficiaire à accepté

la suc-

cession, et qu'il a, par
cette acceptation,

contracté la dette

des
profits, afin de pouvoir profiter

de ce qui se trouve-

roit de reste dans les biens de ta succession après les dettes

payées cette dette étant donc contractée pour l'avantage

particulier
de t'héritler, et ne tournant point

au profit de

la succession, il semble que l'héritier en doit être tenu en

son nom, et qu'It
ne

peut coucher en mise, dans son compte
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de la succession, ce
qu'il

en a
payé.

Nonobstant ces raisons,

on a décidé communément
que l'héritier peut

coucher

dans son compte le&profits
féodaux

qu'il
a

payés
il est vrai

que
ces

profits
ne sont pas dettes de la succession'en ce sens,

qu'ils ne sont
pas

une dette du défunt, mais ils sont urfe

dette de la succession ou au moins une charge de la suc-

cession en un autre sens; savoir, qu'ils
sont d.us par

l'hé-

ritier en sa qualité d'héritier, et
pour

raison de la succes-

sion. Or, le bénéfice d'inventaire donne à l'héritier le droit

de n'être tenu de toutes les dettes, et de toutes les charges

de la succession, que
sur les biens de la succession et par

conséquent
de les

pouvoir
coucher dans son compte;

il

est vrai que ces
profits n'àuroient pas

été à
payer,

si la suc-

cession n'eût
pas

été acceptée mais ils n'en sont pas
moins

des charges
de la succession. D'ailleurs, si les créanciers

souffrent en cela quelque
chose de l'acceptation de la suc-

cession, ils en sont dédommagés par
des

avantages qu'Us

ne trouveroient point,
si la succession étoit abandonnée

et vacante. w

Si l'héritier bénéficiaire, après avoir renoncé et avant

que les biens de la succession bénéficiaire aient été vendus,

meurt et laisse un héritier collatéral. sera-t-il dû un second

profit
de rachat pour cette succession? Il semble que l'hé-

ritier bénénciaire étant mort
après avoir renoncé, les biens

de la succession bénéficiaire ne se trouvent
plus

dans ta

sienne, et
que

sa succession
par conséquent ne

fait
point

une nouvelle mutation des fiefs de la succession bénéficiaire,

et ne donne
pas

lieu à un nouveau rachat. Au contraire, on

ditque,
suivant tes

principes ci-dessus établis, l'héritier

~bénéficiaire, nonobstant la renonciation qu'il fait, demeu-

rant
toujours

héritier
et propriétaire des biens de la suc-

cession bénéficiaire, les fiefs de cette succession
passent

réetiemënt à l'héritier de cet héritier; il se fait donc une

nouvelle mutation
qui donne lieu à un-nouveau profit de

rachat. Qu'on ne dise pas que cette mutation est une muta-

tion qui
n'a

pas d'effet, parcequ'il ne jouit pas des fiefs de

la succession, les biens de la succession ayantété abandonnés

aux créanciers. La réponse est que
à la vérité, ce n'est

pas
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en son propre
nom qu'il

en jouit, mais en tant que
succé-

dant a la
qualité

d'héritier; ce que produisent
en revenu tes

biens de la succession bénéficiaire sert à
acquitter

les dettes

dont il est tenu en cette qualité d'héritier bénéuciaire aussi

c'est en cette qualité qu'il doit le rachat.

Si les biens de la succession étoient vacants, le seigneur

seroiten droit de demander aux créanciers que, jusqu'à
l'ad-

judication desdits biens, ils nommassent un homme vivant

et mourant, par la mort duquel
il seroit du profit;

mais less

biens n'étant pas vacants au
moyen

de ce que
l'héritier bé-

néficiaire, nonobstant son abandon, en demeure toujours

propriétaire
il est juste qù'il y ait ouverture au rachat par

sa mort; autrement le
seigneur seroit de pire condition que

si les biens étolent vacants.

Lorsque
le fief d'un débiteur qui étoit saisi réellement,

lors de sa mort, et prêt
à être adjugé,

se vend, peu après
sa

mort, sur son héritier bénéficiaire; M. Guyot,
en son Traité

des Fiefs prétend qu'il
n'est

point dû, en ce cas, de rachat

pour la succession, parcequ'elle ne cause qu'une
mutation

qui
n'a pas eu d'effet. Je trouve que Cette décision souffre

diuiculté. La mutation qu'a opérée la succession ;a eu effet,

l'héritier bénéficiaire a succédé à ce fief saisi; c'est sur lui

qu'on
l'a vendu; il a, en sa qualité d'héritier bénéficiaire,

profité
du

prix, puisque
ce prix

a servi à l'acquitter des dettes

de la succession dont il étoit ténu en sa qualité d'héritier

bénéficiaire; par conséquent
il doit le profit de

rachat
pour

la succession, en sadite .qualité
d'héritier bénénciaire.

Lorsqu'un
héritier se fait restituer contre son

accepta-

tion de la succession et sa qualité d'héritier le rachat pour

la succession est-il dû ? Je
pense que non, et que le seigneur

doit rendre le
profit

s'il l'a reçu. Ce cas est bien dînèrent

de celui de l'héritier bénéuciairë qui renonce celui-ci ne

renonce qu'aux biens, mais conserve sa qualité d'héritier;

c'est contre lui
que

les créanciers de la succession font leurs

poursuites
c'est sur lui qu'ils

font vendre les biens; et

c'est, comme le
remarque

M. Guyot,
une fort mauvaise

procédure que
de faire créer un curateur à la succession,

lorsqu'un héritier bénénciaire a renoncé. Au contraire,



S')~ TBAITË DES FIEFS,

i héritier
qui se fait restituer, étant restitué contre la qua-

lité même d'héritier, les choses doivent être considérées

comme s'il ne l'avoit
jamais é~, comme s'il n'avoit jamais

succédé; et
par conséquent il ne

peut être dû de
profit.

La succession échue à une personne, avant
qu'elle se soit

expliquée sur son
acceptation, et même qu'elle sût

que cette

succession lui fût déférée, n'en est pas moins censée avoir

opéré une mutation réelle et efficace et doit
par

consé-

quent donner lieu au rachat; car celui à qui elle est échue

en a été si réellement saisi, qu'il transmet tous les biens de

cette succession dans la sienne; et tous les fruits
qui en ont

été perçus en sont dus à sa succession.

L'héritier de celui qui est mort sans s'être
expliqué

sur.r

l'acceptation de la succession, s'il étoit lui-même en
degré

de
pouvoir succéder au

premier mort, pourroit-il, pour
éviter de.

payer deux rachats
pour le fief de la succession

du premier mort, y renoncer du chef du
premier mort, qui

ne s'est
point expliqué et

l'accepter de son chef? Il semble

qu'il le peut; car celui
à qui la succession du

premier mort

avoit été déférée, étant mort re
integrâ, sans s'être

expli-

qué, il a transmis à son héritier le droit de renoncer
pour

!uI-même,commei!auroitpuJeiaIreIuI-même o'MMMtc<M<M

~c~OM<M <tM<tKc< e<6/MMc<te~ propriam. Rien ne
l'empêche

de renoncer du chef du défunt, et
d'accepter,

ex
propriâ

~c~WM~. la succession du
premier mort~ Néanmoins, Du-

moulin, a~. 55., g~M. i~yMHM. toz décide
que

cela ne se

peut, et
qu'il ne peut accepter la succession du

premier
mort

que du chef du second, pour des raisons d'inconvé-

nients,qu'il se propose de détailler au n° tSa, sur lequel
nons ne trouvons rien. Je ne vois

pas les raisons .d'Inconvé-

nients, et je ne sens,
pas pourquoi cela ne se

pourroit pas
faire. On dira

pourlesentiment de Dumoulin que, en
accep-

tant, ea!p?'o~~<xpeMOM<?, la succession
du premier mort, je

reconnois
qu'elle étoit

avantageuse, et que celui
auquel je

succède l'auroit
acceptée. s'U eût su

qu'eHe lui étoit défé-

rée, et
que, s'il l'a su, on doit

supposer en lui la volonté de

l'accepter; qu'ainsi, si
}'y renonce

eau/MtfMjoe~OMœ c'est

en fraude que je le fais, pour éviter de payer
un double
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profit
de rachat. J'avoue que le défunt, s'il eût su qu'elle

lui étoit déférée, l'auroit
probablement acceptée, que peut-

être il-a eu la volonté de
l'accepter mais le nie

que, en sup-

posant cela je commette une fraude en
y renonçant <M!

joe~fM~ de/*HMC<t, ~ut<! ~emo ft<~tt?' dolo
~:e<?f6 qui

com-

muni jure M~M~ en renonçant a cette succession
ex per-

sonâ
~e/MMctt~ je fais

ce que j'ai droit défaire; iln'est pas

douteux
que te, défunt avoit droit de renoncer à cette sue-

cession, quoiqu'elle lui fût
avantageuse;

il
est égatement

certain
qu'il

a conservé ce droit, tant qu'il
n'a

point
mani-

festé sa volonté
d'accepter

cette succession quand
même il

auroit eu la volonté de
l'accepter; car ce n'est

pas la seule

-volonté d'accepter la succession mais ta manifestation de

cette volonté qui nous
prive du

droit
d'y renoncer; lé dé-

funt avoit donc
toujours conservé le droit d'y renoncer, il

mel'a transmis, j'en peux user ;en renonçant, je n'use que
de

mon droit; quand je le. fer ois pour éviter de payer
un double

profit, je né commets aucune fraude, puisque j'use de mon

droit.

La règle que
la mutation

qui se fait par succession donne

lieu au rachat, reçoit une exception
dans nos coutumes,

comme nous l'avons
déjà dit, par rapport aux successions

directes, tant ascendantes que descendantes nous en avons

rapporté ci-dessus les raisons. De là naît la
question

de sa-

voir si lorsque
la succession d'un père, dans

laquelle
il

y

a un fief, est déférée a deux enfants, dont l'un
accepte

la

succession et l'autre
y renonce, la

part
du renonçant qui

accroît à
t'acceptant,

doit être
regardée

comme venue

directement à cet acceptant de la succession de son
père,

et

en conséquence doit
~tre exempte des profits. La raison de

douter est que cette part ayant été déférée au renonçant,

il semble que t'acceptant ne l'acquiert pas directement de

la succession de son
père, mais du renonçant. On doit

néanmoins décider que t'acceptant n'acquiert pas du re-

nonçant qui,
en

conséquence de sa renonciation, n'avoit ja

mais eu
la part qui lui

a été déférée; et par conséquent cette

part
n'a

pu~ passer de sa
personne à t'acceptant. Les coutu-

mes réformées de Paris, art. 6 et d'Orléans., OM~. 5'), en
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ont une disposition formelle; il
y est dit, n'est aussi deu

droit
~6f~C/t<t<JOOMf/<!?'6KOMCt<Z~CMp<t~<:MCttMS<~6S6M~.[M<

à l'hérédité de
leurs père et mère', aïeul ou

aïeule, encore

t/M~, p0:r ladite renonciation, y <:eC~CM~meK.t<tMD)*0/~

dc~ autres 6~K~ pourveu que, pour faire
ladite renon-

Ct~MK~, MJ~<:t< argent
baillé ou autre

chose équipollente.

Cette fin a
causé beaucoup d'embarras aux commentateurs.

M. le Camus, en ses observations sur cet article, qui se trou-

vent dans Ferrièrc, tranche la diiEcutté, et dit que c'est une

erreur
qui s'est glissée.

Effectivement, 1° selon les
principes, une renonciation

n'en est pas moins une vraie renonciation, quoique le
renon-

çant ait reçu, pour renoncer, de
l'argent des personnes qui

avoient intérêt qu'il renonçât, et auxquelles sa portion devoit

accroître
par

sa renonciation
Qui pretium

omtMcM<<<B Aœ-

're~t~MCaHMC~t~MO~~t~6<M)'6Me/~?'6~L 24, ff.

de acquir A<B)'edt~. Ce principe est adopté par Dumoulin

qui
dit

qu'il a lieu quand même le renonçant auroit. reçu

la juste valeur du
prix

de la
portion qui

lui étoit déférée, et

quand
même ce renonçant auroit pris' la

voie de la renon-

ciation,plutôtque
de la cession, pour éviter à ses cohéri-

tiers le profit qu'aurolt
causé la cession.

9° La
jurisprudence ayant admis, que même la cession

et vente qu'un cohéritier fait à ses cohéritiers de sa
portion

avant
partage,

doit
passer pour

un acte qui tient lieu de

partage et qui par conséquent ne donne pas lieu au
profit;

il s'ensuit que cette renonciation quoique faite à prix d'ar-

gent,
de quelque façon qu'elle soit considérée, ne

peut don-

ner lieu a aucun profit et que par conséquent
la fin

desdits

articles ne peut plus avoir lieu.

M.
Gùyot, pour

ne pas abroger
entièrement cette der-

nière partie de ces articles, tes restreint au cas
auquel

un

héritier, après avoir non seulement accepté ta succession,

mais après
l'avoir

partagée, y renonceroltea faveur de ses

cohéritiers.

Lorsqu'un jésutte qui, lors de l'ouverture de la succes-

sion de son
père,

avoit
déja fait ses vœux de religion,

étant

par
la suite congédié de la société avant t'âge

de 55 ans,
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revient à la succession avec un frère qui !'avoi.t recueillie

en entier doit-il être
exempt

de rachat, pour sa part,
dans

les fiefs de' la succession? Là raison de douter est, qu'il

semble que la mutation se fasse en collatérale le frère du.

jésuite ayant recueilli, pendant que
le jésuite étoit dans!a

société, la succession entière; si le jésuite, depuis
son

congé, y prend part, cette part passe
dé son frère à lui,

et ne lu! vient
pas

directement de son père d'autant'que

le droit que le frère a eu au total, pendant que le jésuite

étoit dans la société, ne paroît
se résoudre que M< ea? Mt<MC,

et non pas
ut ex <M~e; puisque,

suivant la déclaration du'

roi, il n'est obligé, envers le jésuite congédié,
à aucune

restitution des fruits. Nonobstant ces raisons. il faut dire

que
le jésuite congédié qui revient à la succession de son

père,
ne doit point

de rachat pour la part qu'il a dans les

fiefs de cette succession il tient cette
part

véritablement a

titre de succession de son
père,

et
par conséquent à un

titre qui est exempt de profit; la loi
permettant au

jésuite

Congédié
de venir à la succession de son père, il est censé,

/~c<to~6 ~M<~<MM ptM~MKMMt;; n'avoir jamais perdu lavis

civile, et avoir été saisi, dès l'Instant de la mort de
son père.

de sa part
en la succession; car, selon notre droit françois,

tout héritier est saisi
par le défunt la mutation se fait donc

en directe, et non en collatérale; l'autre frère est censén'a-

voir jamais succédé qu'à
la moitié; s'il ne rend

pas les fruits

de la
portion

du jésuite, c'est
par

une
grâce que

la loi lui

fait, mais son droit n'en est pas
moins restreint a la moitié

ut ex tune, des le temps de la succession.

Des mutations par déshérence et confiscation.

Le droit de déshérence est une espèce de succession du

seigneur
aux biens

qu'un défunt, qui
n'a

point
laissé d'en-

fants, avoit dans l'étendue de sa justice.
Cette succession est très différente de la succession pro-

prement dite, que la loi défère au plus proche parent d'un

défunt; celle-ci est la succession aux droits tant actifs
que

passifs
d'où il suit que l'héritier est tenu indéfiniment des

dettes du défunt, parcequ'il y succède; au contraire, la
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succession à titre de déshérence
n'est pas une succession

aux droits actifs et
passifs

du défunt mais seulement aux

biens dont le seigneur
a droit de

s'emparer, son droit de

justice lui donnant droit à tous lés-biens qui se trouvent

vacants dans l'étendue de sa justice; d'où U suit que
le sei-

gneur n'est tenu des dettes de celui à
qui

il succède, qu'au-

tant
qu'elles

sont une
charge

des biens; et qu'il peut en

conséquence
s'en

décharger
en abandonnant ces biens.

Ces différences né font rien à la nature des profits;
il

étoit pourtant
à

propos de les savoir.

Le droit de déshérence opérant une mutation des fiefs du

défunt en la personne
du

seigneur, qui y succède
à titre de

droit de déshérence, il
y

a lieu, suivant le principe général,
à

un profit
de rachat que le seigneur justicier, qui

succède à

droit de déshérence, doitau
seigneur de qui les fiefs relèvent.

Il en est de même du droit de confiscation c'est une es-

pèce de succession semblable à celle qui
arrive

par
déshé-

rence et le seigneur justicier, qui succède à quelque nef que

le condamné avoit dans le territoire de sa justice, doitpareil-

lement rachat au
seigneur

du
qui le fief relève.

Le seigneur ne doit le pront de rachat pour le fief qu'il

acquiert à cetitre, que lorsqu'il le conserve. Notre coutume,

art. 9t, lui donne le choix d'en
porter

la foi et payer
le-

rachat, ou de le mettre hors de ses mains dans l'année du

jour qu'il
en sera requis; !orsque, dans

ce terme d'une année,

il le met hors de ses mains, soit
par vente, soit par dona-

tion ou autre titre, il est bien dû un
profit,

soit de quint

soit de rachat, pour la vente ou donation qu'il
en a faite;

mais il n'est point
dû de profit pour l'acquisition qu'il a

faite à titre de déshérence ou de confiscation parceque

cette acquisition
n'a pas duré il est censé n'avoir

pas
ac-

quis dessein de conserver; il n'en résulte qu'une
muta-

tion qui
n'a

pas d'effet, laquelle suivant la règle V de la

section précédente,
ne donne pas lieu au rachat.

Si le justicier met le flëf hors de ses mains par une dona-

tion qu'il
en fait à quelqu'un de ses descendants ou de ses

ascendants, sera-t-u dû rachat? H semb)e d'abord qu'il n'en

est dû aucun, ni pour
la déshérence, puisque

le seigneur a
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mis hors de ses mains ni pour. ta donation, puisqu'elle est

en directe, et que
les donations en directe en sont

exemptes

néanmoins, je pense qu'il
est dû en ce cas, un

profit
de

rachat pour la déshérence ou la confiscation, parceque
le

"seigneur justicier n'alla permission, par la coutume, de ne

pas devenir vassal du
seigneur

de fief, qu'à
la

charge
de

rendre le seigneur du fief indemne. Mais, pour
le rendre

par-

faitement indemne, il ne suffit pas que le justicier
lui donne

un autre vassal, en mettant le fief hors dç ses mains; il faut

qu'il
le mette hors de ses mains à un titre

qui donne
lieu

à un
profit,

au moins de rachat, pour dédommagement du

profit de rachat qu'il lui auroit dû
pour

son
acquisition

à

titre de déshérence ou de confiscation, s'il fût resté son

vassal. Ajoutez que
les donations en directe ne

sont exemptes

de profit que parcequ'elles
sont faites par

des
personnes qui

sont
regardées

comme une seule et même
personne

!é sei-

gneur semble ne
pas changer

de vassal pour que celle faite

par
un,

seigneur justicier,
à ses enfants ou ascendants soit

exempte
de profits, il faut le supposer être devenu vassal

avec effet et dès-lors, en supposant cela il doit rachat

pour
le fief

qui
lui est échu par déshérence. En voici la rai-

son pour qu'une
donation soit exempte de profits, il faut

qu'elle
soit faite aux enfants ou descendants du vassal. Or

ou le justicier qui
donne a ses enfants le fief qui

lui est avenu

par déshérence sera considéré, ou non, comme étant de-

venu le vassal du
seigneur

de qui
ce fief relève s'il est con-

sidéré comme l'étant devenu il doit le rachat de son fief;

s'il est considéré comme ne l'étant pas devenu, ce n'es~

plus
une donation fuite aux enfants ou descendants du vas-.

sal, et
par conséquent elle

n'est
pas exempte de rachat

c'est pourquoi,
de façon ou d'autre, il faut

qu'il
soit dû

un rachat.

S'il
y a~ItdISerents fermiers seigneuriaux

au
temps de

la déshérence, ou au
temps

de la donation, à qui appar-

tiendroit le rachat? Je pense que c'est au fermier du
temps

de la donation le justicier ayant satisfait à la coutume, et

mis le fief hors de ses mains, n'en doit
point; c'est la do-

nation qui en doit.
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Si le
seigneur justicier ne mettoit le fief hors de ses mains

qu'âpres l'année révolue
depuis la sommation, mais avant

d'avoir fait aucun acte dé vassal, le
profit

seroit-il dû?

M. Guyot le suppose j'y trouve de la diulculté. La cou-

tume d'Orléans art. si, dit Quand à un haut-justicie1'

ard~M~~ ~f (tM~~Mage
ou eo~~cc<M~ un

fief ou
arrière-

/?C~, qui n'est tenu de lui, il en doit, dedans <'<tM ~M~<
en

~rtt~ttM, vuider ses mains
pour l'indemnité du

seigneur

de /?e~*OM <:fft6~ OK faire la foi et hommage
au sei-

gneur féodal,
et

lui payer le profit
de

rachapt; autrement

le seigneur
de

fief
en jouira et l'exploictera. La coutume

né dit
point que,

faute de vider ses mains dans l'année, le

justicier fera la foi, et paiera le rachat; mais elle dit
que,

faute de faire i'un ou l'autre dans t'année le seigneur de

fief exploitera et saisira le fief; il conserve donc, même après

l'année, le choix de mettre le fief hors de ses mains, ou

d'en
porter

la foi et
payer le rachat; mais, au bout de l'an-

née, le
seigneur peut saisir fëodalement, pour l'obliger à

faire ce choix.

Lorsque le justicier conserve le
fief qui lui est échu

par

déshérence ou confiscation, de
quand le rachat est-il censé

né? Est-ce du jour de la mort de celui dont le fief est tombé

en déshérence ou connscation? Est-ce du jour que le justi-
cier s'en est mis en

possession,
ou se l'est fait

adjuger?

Est-ce du jour qu'il a manifesté son choix de le
garder? Il y a

lieu à cette question lorsque le fief dominant se trouve avoir

appartenu à différents
seigneurs, ou lorsque les droits sei-

gneuriaux ont été affermés successivement a différents fer-

miers. Pour résoudre la question, je pense que le profit

ne
peut être censé né dès le

temps
de la mort de celui qui

a

été condamné, ou est mort sans héritiers, et avant que
le

seigneur de justice se soit mis en possession des biens ou

se les soit fait
adjuger;

car c'est la mutation qui fait naître

le profit
de rachat. Or, il

peut arriver que le seigneur justi-

cier ne se mette point en
possession des biens

de la personne

condamnée, ou morte sans héritiers; car la déshérence, ou la

confiscation, n'est
pas une vraie succession la

règle, Le mort

saisit <e
~t/~ n'a

pas lieu la propriété n'en est pas acquise
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de
plein

droit au
seigneur

de justice, par
la mort de cette

personne,
mais seulement le droit de tes

occuper comme

biens vacants., et de se les approprier préi'érabiemen t à toute

autre personne; la mutation ne se fait donc que lorsqu'il

les occupe et s'en met en
possession et

par conséquent le

profit
de rachat, auquel la mutation seule peut donner ouver-

ture, ne peut
naître plus tôt.

Il reste une autre diSicutté, qui est dé savoir si le rachat

est né même du jour que le justicier s'est mis en
posses-

sion du fief. La raison do douter est, qu'ayant le choix de

mettre le fief hors de ses mains H est incertain si le rachat

sera dû, jusqu'à ce qu'il ait fait le choix
de garder le fief;

d'où il semble
qu'on doive conclure que le

profit de rachat

n'est pas encore dû et n'est pas encore né. Il faut néan-

moins décider que, lorsque le justicier conservé le fief, le

rachat est censé dû des l'instant qu'il l'occupe
et en a

acquis

la propriété lorsque
l'évènement justifie qu'il le conserve

il est censé l'avoir acquis dès le commencement
pour

le

garder c'est la mutation qui donne ouverture au profit de

rachat, et c'est dès cet instant
que la mutation s'est faite;

!ë
seigneur

ne pourroit encore, a la vérité, l'exiger et le

demander <~M'M~M~6 mais il étoit dû au moins ~e~a~,

puisque dès ce temps le
justicier étoit

obligé, ou a mettre

le fief hors de ses mains, ou à en porter la foi et
payer le

rachat. Or, une dette alternative commence du jour qu'elle

est contractée, et non pas
seulement du

jour qu'elle est

déterminée par
le choix

que fait le débiteur de l'une des

deux choses.

M.. Guyot pense que,
dans la coutume de Paris et autres,

qui
ne s'expliquent pas sur Ie cas de la déshérence et de la

confiscation le justicier doit avoir l'année, comme dans la

coutume d'Orléans, pour s'exempter du rachat des fiefs de

ses successions, en ies mettant hors de ses mains.

Quelques coutumes, comme
Vitry, exemptent absofu-

ment de rachat les mutations
par déshérence et confiscation,

même dans le cas où .le
seigneur conserve lé fief. Ces cou-

tumes sont exorbitantes, et doivent être restreintes
dans

:jcur territoire.
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Il reste une question sur la confiscation qui est d& savoir

si les enfants du condamné auxquels le roi ou autre seigneur

fait don des biens conBsqués, doivent le profit de rachat.

La question
souffre difliculté plusieurs auteurs les en

exemptent: on peut dire, pour ?.a négative, qu'un condamné,

perdant la vie civile, n'apasies droits de succession passive.

Ses enfants ne peuvent donc point être censés les avoir à'titre

de succession, mais en vertu du don que le seigneur leur en

fait, qui est un titre que les lois n'ontpoint exempté de profit.

D'un.,autre cô~é, on peut dire, pour l'aflirmative, que le roi

ou autre seigneur, en faisant don des biens' du condamné

a ses enfants s'abstient de ces biens devenus vacants par la

condamnation, plutôt qu'il ne les cède et transmet; it leur

permet de les acquérir et d'y succéder à sa place;
d'où il

suit que la propriété
de ces biens passe, après ce temps de

vacance, de la personne
du défunt en celle de ses ~enfants,

par l'appréhension qu'Us
en font du consentement du sei-

gneur;
c'est une espèce de mutation et de succession en

,Mgne directe, qui ne doit point de profit.

Des mutations par donation, legs, substitution et démission de biens.

La donation donne lieu au rachat, et ce rachat naît de

la tradition réelle ou feinte qui. se fait de la chose donnée;

rar c'est la tradition qui opère la mutation et c'est de la

mutation que naît le rachat.
`

Notre coutume d'Orléans, art. i~, excepte de cette règle

trois espèces
de donations qu'elle affranchit de tout prout<

La première
est celle faite pour Dieu, c'est-à-dire, celle

qui en vertu d'une permission du roi obtenue par lettres-

patentes
dûment enregistrées, est faite à quelque hôpital,

on pour quelque
établissement pieux, comme pour quelques

fondations d'école de charité cette exception est
particu-

lière à notre coutume.

Observez que ces hôpitaux ou autres établissements pieux

sont bien dispensés, par notre coutume, du profit de rachat

pour la donation mais non de l'Indemnité qui estdue, s'ils

conservent l'héritage, non plus que de l'obligation de don-
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ner vicaire, pour les mutations desquels à l'avenir il sera
dû rachat.

La seconde espèce de donation, qui est exempte de pro-
fit, est celle faite aux enfants:. cette exception n'est pas par-
ticulière à notre coutume; c'est te droit le plus général du

pays coutumier. Elle est fondée sur la raison que la dona-

tion faite à un enfant est censée lui être faite en avance-

ment de succession, ou pour lui tenir lieu de succession;

d'où il suit que les coutumes ayant exempté de profit les

successions des enfants qui succèdent à leurs ascendants, les

donations qui leur sont faites n'étant que des successions

anticipées, en doivent être pareillement exemptes.
Cela a Heu quand même l'enfant renonceroit à la succes-

sion} car la donation ne.lui en est pas moins faite pour lui

tenir lieu de succession.

Cela a lieu aussi quand même la chose donnée excéde-

roit la part que cet enfant auroit dû avoir dans la suc-

cession du donateur. La coutume de Paris, <:r~. 26, te décide

formellement.

On ne doit pas mettre au nombre des donations faites

aux enfants qui sont exemptes de profit celles faites aux

bâtards quoique légitimés par lettres du prince; car ce

bâtard n'étant point habile à succéder, la donation qui

lui est faite n'est point une donation faite en avancement de

succession ce bâtard est entièrement étranger par rapport

aux biens de son père ta donation qui lui est faite de-

meure donc dans le cas générât des donations qui sont su-

jettes au rachat, suivant le sentiment le plus commua.

La donation faite d'un fief à un couvent par un père,

pour
la dot de sa mie religieuse,

est
regardée comme

une donation faite en directe, et en conséquence exempte

de profits. Cette décision ne laisse pas néanmoins de souffrir'

quelque difncutté; car c'est au couvent que le nefest donné;

quoiqu'en contemplation de la fille, le fief passe de la per-

sonne du donateur, non à ta fille mais au couvent; ce

n'est donc pas
une mutation en directe. La raison sur la-

quelle l'exemption de profit pour les mutations en directe

est fondée, qui est que le seigneur semble ne pas changer
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de vassal ne reçoit point ici d'application
c'est pourquoi

il semble qu'il y
auroit lieu d'assujettir

cette donation non

pas au profit
de rachat, mais au profit

de vente; car elle

contient une charge appréciable
à

prix d'argent,
savoir, les

aliments de la religieuse
c'est pourquoi

elle paroît
être un

çontrat équipollent
à vente.

La troisième espèce
de donation, que

notre coutume

exempte
de profit,

est celle faite à un ascendant notr&

coutume le décide en termes formels <?<. t4-

La
question

souSre dificulté dans la coutume de Paris.

Dumoulin, sur t'a~. 26, o~Mt. 17,
~MMt. 6 et 7, décide

qu'elle
doit être exempte

de rachat lorsqu'elle
est faite

expressément
en avancement de succession. Il dit qu'il y

à cette diHérence entre la donation faite aux ascendants et

celle faite aux descendants. que
la seconde est toujours

ré-

putée
faite en avancement de succession, quoique

cela ne

soit pas exprimé, et
en conséquence toujours exempte

de

profit,
au lieu que celle faite aux ascendants n'est censée

faite en avancement de succession et exempte de rachat,

que lorsqu'il
est porté expressément que la donation

est

faite en avancement de succession. On
peut

aller plus
loin

que Dumoulin, et dire indistinctement dans la coutume de

-Paris, comme dans celle d'Orléans que
la donation faite

aux ascendants est exempte
de profits

comme celle faite

Hux descendants. La'coutume réformée de Paris, art. 53.

disant indistinctement poMf c6«es(Mm~<MMM ) quise font

par
succession ou

par
mutation en

ligne directe n'est rien

(~M. C'est aussi l'avis de Ricard et de M. Guyot.

Si la donation faite au père par
son fils étoit d'un propra

maternel; la raison de douter est, que la considération d'a-

vancement de succession ne se rencontre pas en cette do-

Dation qui est d'une ~hose dont le père
n'est point

héri-

tier. Néanmoins je pense que,
même en ce cas, la dona-

tion est
exempte ~le profits, parce que la coutume ne fait

aucune distinction d'ailleurs je
ne

pense pas que l'exemp-

tion de rachat pour la donation faite aux ascendants, soit

fondée sur ce qu'elle doive être considérée comme un avan-

cement de succession /ce qui est contraire à l'ordre et au
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~œudela nature, mais seulement sur la faveur de ces

~dona~ions.

La donation faite par un bâtard à sa mère ne me paroît

pas devoir être exempte de profits;
la coutume, en exemp-

tant de
profit

les donations faites aux ascendants, ne doit

s'entendre que
de ceux

qui
sont ascendants par

une
parenté

légitime ;a pureté
de nos lois n'en favorise point

d'autre.

Les legs
sont dès donations testamentaires, et par con-

séquent
la mutation

qui
arrive par legs

doit donner lieu au

rachat, à
l'exception

des cas auxquels
les donations sont

exemptes de profit, c'est-à-dire, à l'exception
des

legs faits

pour Dieu en notre coutume d'Orléans, et de ceux faits soit

aux ascendants, soit aux descendants.

Lorsque le legs est pur
et simple

la mutation qui se
fait

par
le legs, et qui

donne ouverture au rachat, se fait dès l'ins-

tant de la mort du testateur car dès cet instant la loi civile

transfère, de la personne
du testateur en celle du légataire,.

la propriété
de la chose léguée

suivant ce principe
du. droit

romain .DûMM?MtMM' ~Ct /eg<ï<CB ~<:tMM
O: MMM~B<eS<t~)'M in

/MC<<M'tMH~ transit que Dumoulin rapporte
comme adopté

par notre droit. 11 est vrai que les legs
sont sujets

à déli-

vrance: mais cette délivrance n'est que pour faire passer au

légataire
la

possession
de la chose

léguée qa'H
doit recevoir

de l'héritier mais le
légataire

dès avant cette délivrance;

dès avant que d'avoir la possession,
a la propriété

à laquelle

est attachée la qualité de vrai vassal, par la translation que lui

en fait la loi, dès l'instant de la mort du testateur; c'est donc

en cet instant que se fait la mutation, et que naît
le rachat.

Que si lé
legs

a un terme ou une condition qui
n'échet

qu'après
la mort du testateur ta propriété

n'est transférée

en la personne du. légataire, qu'à
t'échéance du

jour ou
de

la condition. C'est pourquoi
il se fait deux mutations, rune

par succession de la persotîne
du défunt en celle de ~héri-

tier, lors de la- nMrt du défunt, et l'autre, par legs
de la

personne
de l'héritier en celle du

légataire,
l'instant de

l'échéance du jour ou de la condition; et chacune décès

mutations donne lieu au profit
de rachat: néanmoins, celle-

qui se fait a titre de succession n'y
donne lieu qu'aatanA
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qu'il se seroit
passé an temps considérable entre la mort et

,la condition.

Le
legs qui est

répudié ne donne ouverture à aucun
pro-

fit de rachat; car il
n'opère aucune mutation; l'héritier re-

tient à titre de succession la chose
léguée, comme si elle

ne l'avoit
point été; s'il est héritier en ligne directe il ne

doit rien si c'est en collatérale, il doit rachat
pour

la suc-

cession de ce fief.

Des substitutions fidéicommissaires.

Les substitutions ndéicommissaires diffèrent du
legs di-

rect, en ce
que le legs direct est fait directement au

léga-
taire, au lieu que la substitution ndéicommissaire est la

donation d'une chose faite
par le canal

d'une personne in-

terposée, qu'on charge de restituer la chose à la
personne

appeiéeàlasubstitution.

La substitution
peut avoir

plusieurs degrés, lorsque plu-
sieurs

personnes sont
chargées de restituer successivement

ïesùnes aux autres.

La substitution d'un fief
opère autant de mutations

qu'I!
ya de

personnes appelées à la substitution
qui la recueillent

successivement; et elle donne lieu à autant de rachats, si
ces mutations se fbnt

encoliatéraie, et
qu'elles aient eu

une durée sumsante.

Lorsqu'un père charge son fils, son héritier, de restituer,
au bout d'un certain

temps ou
après sa mort, à un autre

fils, un fief, sera-t-il dû l'achat
lorsque ce fils

appeié
à la

substitution le recueUIera en vertu de la substitution, après
la mort deson irère? La raison de douter sur

laquelle
Ri-

card
et Henri se sontfondés,

pourdéciderqu'iin'étoltpoint
dû en ce cas de

profit, est
que cette substitution, en

vertu de
laquelle le substitué

acquiert le fief, est une dona-
tion ndéicommissâire

qui lui a'été faite
par son père par

conséquent une donation en directe, qttl-est exempte dé

profit; le substitué tient du testateur la chose substituée, et
il ne ia tient

pas du
grevé. Néanmoins, il a été jugé, par un

arrêt de
règtement de

i~ .q.j'Ity avoit t!eu en ce cas au

Fâchât; ce
qui a été confirmé

depuis par l'ordonnance, des
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substitutions, i~. t., <M~. 56. La raison en est, que comme

c'est la mutation qui
donne lieu au rachat, plutôt ~ne te titre,

on ne doit
pas

considérer si la donation, qui ë~Ue titre d'ac-

quisition est en directe ou en cottatcFa!~ par conséquent

quoique,
dans cette

espèce,
le titre

d'acquisition
du substi-

tué soit une donation
quiiuiestMte par son père,

une do-

nation en directe néanmoins il
y

a lieu au rachat, par-

cpquc la mutation ne se fait
pas

en directe la propriété du

îief ne passe pas de son
père à lui ce n'est

pas,
à la vérité,

de son frère
qu'il l'acquiert mais de son

père;
il n'eu est

pas cependant moins vrai
que la propriété du Ëef ne se trans-

îM~t pas immédiatement de son père, mais
qu'elle passe

de

so~&èt'eatui.

Par la même raison, dans l'espèce inverse si mon oncle-

m'a laissé un fief
qu'il

m'a
chargé

de restituer
après

ma

mort à mes enfants, l'ouverture de la'substitution
faite pur

ma mort au profit de mes enfants ne donnera
pas

lieu au

profit
de rachat, quoique

la substitution, qui
est leur titrer,

soit une donation testamentaire qui leur est faite par leur

grand-oncle, et par conséquent une donation en coDatérate~

car il suffit que
la mutation se fasse en directe, et

quêta

propriété passe du père aux enfants, pour qu'il n'y
ait

pa~

lieu au rachat.

Des demissiotn-de biens.

ï! y
avoit tien de douter si, depuis

l'ordonnance de i ySt,

quine rcconnoît, hors les contrats de mariages, que
deux

sortes ,de donations, celle entre-vifs et la testamentaire

on devoit admettre les démissions de biens. La raison de-

douter est, qu'elles
ne sont ni dbaations entre-vifs puis-

qu'elles
sont toujours révocabtes de ta part

du démettant, ni

donations testamentaires néanmoins, il paroit que
la ju-

risprudence
les a conservées en

regardant
ces démissions'.

de biens non comme une donation mais comm& une déii-

vrance anticipée que le défunt a faite de sa succession.

Ces démissions donnent ettes ticit au profit
de rachat

lorsqu'elles sont ~ites en collatérale, et peut-il
ètre~ exigée

dès l'instant de la démission? Livonière dit aua le profit
est
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dû d'abord, mais
que

le
seigneur ne

peut l'exiger que
lors

do la mort du démettant; il se fonde sur ce que
ta démis-

sion est révocable; mais la révocabilité de cette démission

n'empêche pas que
la

propriété
du Ëefdonné n'ait été réel-

lement et en effet transférée, quoique révocablement; ce

qui
suffit pour qu'il y

ait lieu au rachat. Il
n'y

a
pas

même

lieu, comme le
remarque

fort bien
Guyot,

à la
répétition

du

rachat par ta révocation de la démission, à moins qu'elle

ne fût faite
peu après

la démission; car elle se fait
prout

e.B MHMCj pour l'avenir seulement, et sans restitution des

fruits~ en
quoi

la révocation de ces démissions est différente

dans notre droit de la révocation des donations
pour

cause

de mort, qui se falsoit
pour

le
passé

et avec la restitution

des fruits 5a,u'.f/6{M;M\

<

ARTICLE II.

Des partages, acceptation de communauté, renonciation à la communauté,

ameublissement, don matue!.

I. Des partages.

Lorsque, étantcohéritiers ou copropriétaires,
nous parta-

geons
deux

héritages que
nous avons d'une même succes-

sion, ou
que

nous avons acquis ensemble, et que l'un de ces

héritages par le partage
me tombe, et l'autre tombe à mon

copartageant,
il semble que

ce partage opère
une mutation,

et que
la moitié

par
indivis quemon copartageant

avoit dans

le fief, me tombe et passe
de lui a moi, comme celle que

j'avois dans celui qui lui est échu passe
de moi à lui; et

qu'en conséquence
nous devrions un profit

de rachat,

pour
la moitié

que
nous

acquérons
l'un de Fautre par

le par-

tage
néanmoins toutes nos coutumes décident qu'il n'y

a

point lieu,en ce cas, au profit-de rachat; le
partage

est

censé ne faire aucune mutation, mais seulement déterminer

ce à
quoi

chacun des cohéritiers qui
ont succédé en com-

mun, doit être censé avoir succédé et pareillement
ce que

chacun de ceux qui ont fait une acquisition en commun,

doit être censé avoir acquis. De là, la maxime
que tes par-

tages
ont un effet démonstratif et rétroactif. Comme des
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cohéritiers et des personnes qui acquièrent
en commun ne

succèdent et n'acquièrent
en commun qu'à

la charge
du

partage, le partage
ne doit pas

se considérer Séparément

de la succession ou de l'acquisition
faite en commun; il

n'en est que
la détermination et l'exécution.

Cela a lieu quand
même le partage

se feroit avec des re-

tours en deniers, et même quandtous
les héritages

seroient,

par le partage, adjugés
a un seul des cohéritiers ou des

copropriétaires,
à la

charge
d'un retour en deniers envers

les autres. Il n'y a lieu, en ce cas, ni au rachat ni au profit

de vente ainsi que
nous l'avons vu au chapitre

Y de la

première partie.
Et cela est conforme aux principes

de Du-

moulin J~ce! t~ divisione WM re~ !(~a ~M~tC~tM*
la-

W6M.
p~.tKCt/)S<M tM~~tO ~tt< d~~C~C.

~~e ~U(tTMï)M

pe/'
accidens c<~tMga~<jfMOC/cM'MtM. M

non c/~tdc~H~,

~3~ <0<<ï M7M feMMMM~ ~mëM.<<?tMS <!C~M$ Ap)'MC!p<:[~/?M&

MUMeM~<~Mt*.

§. II. De l'acceptation
de communauté.

Lorsque
la femme accepte

la communauté y
a't-il t)eu

au rachat? La.raison de douter est que, pendant
le ma-

riage,
le mariestseulseigneuret propriétaire

des biens de

la communauté; d'où il semble suivre qu'il'se fait, par la

dissolution de communa.uté, une mutation dans les fiefs

conquêts dont
la moitié passe

de la
personne

du mari en

celle de sa femme, qui, par
son acceptation

deia commu-

nauté, devient propriétaire
de la moitié, et que cette

mu-

tation,doit donner lieu pour
cette moitié à un rachat

qui
ar-

rive toutes les fois qu'il y a mutation dans le fief. Néan-

moins les coutumes de Paris et d'Orléans décident qu'il n'y

a pas lieu au rachat; elles vont même jusqu'adécider qu'il n'y

a pas
lieu à la foi, ainsi

que
nous l'avons expliqué

au cha-

pitre premier
de la première partie

en parlant de
la foi

et hommage.
La raison en est, que

la femme pendant
la

communauté, a un droit dans tous les biens, lequel
droit elle

acquiert
dès l'instant que

les biens sont acquis,
le mari ne

les acquérant pas pour
son compte particulier,

mais pour

celui de la communauté, dont sa femme est membre. 11 est
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1, r -q, rrnn ilJ1IJ't~n.t 1~ 1"h"1t.n~n'J. ;1.vrai
que, durant la communauté, ce droit n'est

que/M~M
et informe; iadispositiondesbiensdeia communautééta<!t,

pendant ce temps laissée au mari seul, ce qui le fait-re-

garder, pendant ce
temps, comme seul

seigneur des biens

de la communauté; mais quelque informe
que soit le droit

de la femme
pendant la communauté, dans les Refs acquis

pendant icelle cela suffit
pour en conclure que

la dissolu-

lion de communauté, et l'acct'ptation qu'en fait la femme;

n'opère pas une mutation dans les fiefs
conquêts, puisqu'elle

ce fait
que développer et .réduire ab Ac6t~M <td actMMt le

droit qu'elle y
avoit

déjà;
et

par conséquent il ne peut y

avoir lieu au rachat.

Si c'est là femme
qui

est
prédécédée, et qu'elle laisse des

héritiers collatéraux
.qui acceptent la communauté, il

y
aura lieu au rachat

pour
la

part
des héritiers de la femme

dans le
nefconquêt;

mais ce n'est
pas

leur
acceptation de la

communauté
qui donne lieu à ce rachat; c'est la succession

co!)atéra!e, par laquelle cette
part dans les

conquêts
est

censée
passer de la femme à eux

qui sont ses héritiers.

Lorsque, parle partage de la communauté entre la veuve

et les héritiers coliatéraux du mari, un fief conquêt échet

en entier à !a veuve, y
a-t-it lieu an rachat

pour
la moitié

de ce
conquct à laquelle ont succédé les héritiers coUatéraux

du mari? Dumouhn, §. 35, g~M. i ?tMM! 142 décide

que oui quia, inquit, per dn~MtCK<:)M~tM DC~OHO 0:t<
~f<K)K non <c~tM'/ !e

seigNeur, avant le
partage, avoit

droit
d'exiger des héritiers coUatéraùx du mari le rachat,

pour la moitié
qu'ils

avoient à titre de succession collaté-

rale dans le
conquêt; le seigneur ne peut pas

être
dépouillé

sans son fait, d'un droit qui lui a été
acquis par ]e

partage
fait entre les héritiers et la veuve, par teque) te fiefen total

est tombé à la veuve; ce partage ne peut donc pas l'en pri-

ver cet avis de Dumoulin n'a pas été suivi par plusieurs
de

ceux qui
ont écrit depuis tels que Constant, Boucher sur

Poitou, Dupineau Livonière Guyot,
etc. Leur raison est

que,
suivant les

principes
ci-dessus étahHs, lepartage entro

deux
copropriétaires, ou leurs

représentants, ayant
un effet

rétroactif au temps du titre commun de leurs acquisitions,
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r~6tnr~rrSinniinn-~ lu na n"n n~,ennn Inc nn_et n'étant
que la détermination de ce que chacun des co-

partageants est censé avoir
acquît pour

sa
part

dans les ac~

quisitions communes, la iemmeestcenséeavoir acquis
seule

et pour sa part,
en la communauté le

ucfconquêt entier,

qui lui est tombé
parie partage; le mari n'est censé avoir

acquis, pour lui et pour sa
part, que les fiefs tombés au lot de

ses héritiers et rien de ce qui est tombé au lot de la femme.

Comment répondre a !a raison de Dumoutin ? Le seigneur

trouvant avant le
partage, le fief possédé en commun par

la veuve pour moitié, et par les collatéraux du mari pour

l'autre moitié a eu droit de demander auxdits héritiers un

rachat dont il ne doit pas être dépouillé. Le seigneur
est-il

obligé, pour être sûr de son droit d'attendre l'événement

du partage, qu'us ne
feront

peut-être qu'après
un

temps,

très long On
peut répondre que

les collatéraux du mari se

trouvant
posséder, pour moitié., le fief conquêt le seigneur

a droit, à la vérité, de demander le rachat
pour

cette moitié;

mais
que ce droit du

seigneur pour
le rachat est de même

nature
que le droit de ces collatéraux qui

le produit et par

conséquent, de même que lé droit des collatéraux du mari

dans le fief tombé au lot de la femme s'est évanoui par
le

partage
ut cfc .{M~ de telle manière qu'Us sont censés n'en

avoir jamais eu aucun; dem6me,Ie'dro!tdu seigneur
doit

être censé évanoui Mt ex <MMC., et en
conséquence

doit être'

restitué par le
seigneur s'il l'a reçu. On

peut ajouter que
l'avis deDumoulin paroit impliquer contradiction; Dumou-

!in dit
qu'il est du rachat pour la succession cottatérate,

pour moitié du
Refconquêt qui passe

aux héritiers du mari,

et qu'il n'en est pas dû un second
pour le

partage par
le-

quel cette moitié
passe

à la femme. La raison
pour laquelle

il n'en est
pas

dû
par le partage est, selon Dumoulin lui-

même, dans un autre endroit, que
le

partage ne fait
que

déterminer la part que
l'enfant a eue, c6 initio, dans la

communauté. It faut donc, en exemptant
le

partage
de

proËt et y assujettissant la succession collatérale supposée

deux contradictoires savoir, que la veuve a toujours eu ie

ijef qui
lui

est tombé par
le

partage; que
te mari ni ses- hé-

ritiers n'y ont jamais rien eu, en
conséquence

de
quoi

te
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partage
n aura

opere aucune mutation; et en même temps,

il faut supposer, pour q~la
suecesssion donne lieu au ra-

chat, que le mari a eu la moitié de ce fief, et l'a transférée

à ses héritiers.

()tM<~ Dans lé cas Inverse, si par
le partage, lefiefcon-

quêt
tombe en entier au lot des héritiers du mari? Jl fau-

dra, selon les principes expliqués
en la question précédente,

décider
que

ces héritiers collatéraux devront le.rachat pour

le total; car il est censé
appartenir

en total à la succession

du mari.

Par tes~nêmes principes,
il faudra décider que

si l'un des

quatre
héritiers meurt laissait sa succession aux trois au-

tres héritiers, et que, par le partage qui
se fera par la

suite

avec la veuve, le fief tombe à la veuve, il ne sera rien dû,

ni
pour

la succession du mari, ni pour
celle de celui de ses

'héritiers mort avant le
partage;

au contraire, si, par
le

par-

tage,
le fief tombe au lot des héritiers du mari, il sera dû un

profit entier pour la succession du mari, et
profit pour

le

quart de l'héritier mort avant le
partage.

Quoique, par la subdivision, le fieftombe en entier à l'un

des trois héritiers restants, le quart
de

profit
ne laissera pas

d'être du car cet héritier auquel par
la subdivision le

fief tombe a succédé à ce fief non seulement au mari mais

à son cohéritier mort avant le partage;
il doit donc être dû

rachat pour les deux successions.

Tout ce qui a été dit du
partage reçoit application dans

le cas de la licitation, puisqu'elle passe pour partage,
selon

les
principes établis au

chapitre
V de la

première partie;

c'est
pourquoi

si on décide que,
le

flefconquêt
tombant au

lot de la veuve, il n'est dû aucun rachat pour la part

des héritiers collatéraux du mari, il faut de même dé-

cider qu'il ne sera dû aucun rachat pour la succession du

mari, si le fief étant licité entre la veuve et les héritiers col-

latéraux du mari, est
adjugé

à la veuve; au contraire, s'il

est adjugé aux héritiers, il sera dû rachat
pour le total,

comme si le flefétolt en entier de la succession du mari

c'est le sentiment de Livonière qui rejette,
avec raison la
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distinction que quelques-uns
ont voulu faire entre la licita-

tion et le partage.

Par la même raison si la femme, avant le partage
ac-

quiert des
héritiers collatéraux du mari leur part en la

communauté, il ne sera dû aucun profit
des fiefs conquêts,

ni pour
raison de cette acquisition qui

tient iieù de
partage,

ainsi que
nous l'avons vu au chapitre V de ta

première par-

tie ni
pour !a

succession du mari, dans laquelle ils seront

censés ne s'être pas trouvés, au moyen de cet acte tenant

lieu du partage.

~{ce~M-M., si les héritiers collatéraux acquièrent les

droits de la veuve avant partage
ils ne devront

pas,
à !avc-

rite, de profit pour
cette acquisition;

mais ils devront rachat

pour
le total des fiefs conquêts

comme étant censés s'être

trouvés pour
le total en la succession du mari.

III. De la renonciation à la communauté.

La renonciation à ta communauté que fait la femme, ou

ses héritiers, n'est censée faire aucune mutation.des fiefs de

Ja communauté, et ne d&nne lieu
par conséquent à aucun

rachat. Cela est décidé par les art. 5 de la coutume de

Paris et 58 de celle d'Orléans. La raison en est
que par

la renonciation, la femme est censée n'avoir eu aucune
part

dans les conquêts;
elle n'avoit qu'un droit Informe, qu'un

germe qui
a avorté par

la renonciation; le mari demeure

seigneur
des conquêts,j~M'e MûM.~ccre~cMM~'

il ne
passe

aucun droit de la
personne

de la femme, ou, de celle de ses

héritiers,en celle dumari;parconséquent,pointdemuta-

t!on,pointde
rachat.

Lorsque
la femme qui

à renoncé a la communauté, se

fait adjuger
des conquêts pour

ses
reprises,

nous avons vu

au
chapitre

V de ta première partie, qu'il n'y avoit pas
lieu au profit

de vente parce(lu'elle n'y_ vient
point ~Mt-

~M(MM
aliena &oM<xqui lui solentdonnésen paiement, mais

~oM~tMMM. ad propria bona
ces

conquêts sont censés être

le remploi
de ses deniers dotaux, et avoir été

acquis pour

son compte; elle
n'est donc point censée en faire une nou-

velle acquisition,
et

par conséquent, il n'y a lieu ni au
pro-



3l8 TRAITÉ DES FIEFS,

~t f)f v<*ntft n! an nrnfit ftft rachat. ~K~;z Ip. chanitre V
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fit de vente ni au profit de rachat. ( ~<yez le chapitre V

de la première partie. )

Si ce sont~des héritiers collatéraux à qui ces conquêts

soient donnés en paiement des reprises de la femme, ils de-

vront profit de rachatpour la succession de la femme, comme

étant censés avoir succédé a ces conquêtsa laiemmc, et tes

avoir trouvés dans sa succession.

IV. De l'ameublissement des propres dn mari.

L'ameubtissem~Ët des propres du mari ne fait aucune

mutation et ne donne lieu à aucun rachat, si la femme ou

ses héritiers renoncent à ta communauté, puisque la femme,

par cette renonciation, étant censée n'avoirjamais eu aucun

droit formé dans les biens de la communauté ,.elle n'a par

conséquent rien acquis dans les propres ameublis de son

mari; ces propres demeurent au mari comme s'ils ne t'a-

voient jamais été.

Il faut décider. conformément aux principes établis ci-

dessus, que, quoique la femme ou ses héritiers acceptent la

communauté, l'ameublissement des propres du mari sera

censé n'avoir opéré aucune mutation, ni par conséquent

donné lieu au rachat, si; par le partage ces propres ameu-

blis tombent au lot du mari car, selon tes principes ci-

dessus établis, te partage détermine ta part de la femme en

ta communauté, à ce qui tombe en son lot; elle est censée

n'avoir jamais eu aucune part dans ce qui tombe au lot

du mari.

Si le fief ameubli tombe au lot de la femme elle doit ra-

chat, non pour l'acceptation de la communauté, mais pour

l'ameubtissement; car t'amcuhtissement a opéré une mu-

tation, en faisant passer le fief de la personne
du mari en

celle de la femme. Jusqu'au partage,
il a été incertain si

l'ameublissement produirait une mutation, et par consé-

quent ce profit ne peut être prétendu plus tôt mais qu.and

une fois par le partage te propre ameubli du mari tombe

au lot de la femme, il est censé avoir été dû dès le temps

de l'ameublissement; car, suivant les principes ci-dessus

établis~ I:r Iemme est censée avoir acquis les conquête
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tombés en son iot, dès le jour qu'ils
ont

été acquis
à la com-

munauté.

Il
paroît

suivre des mêmes
principes, que si le

propre

ameubli du mari tombe dans le lot des héritiers collatéraux

de la femme ils devront deux rachats l'un pour
l'amcti-

bnssement qui est censé en avoir fait
passer

la
propriété

a la femme et l'autre pour
la succession de la femme.

F. V. De l'ameublissement des propres de la femme..

Le seigneur
de qui

relevoit en 'fief le propre ameubli par

la femme, peut-il exiger
le

profit
de rachat dès le

temps

du mariage pour le propre
ameubli

par la femme La raison

de douter est, que !'ameublissement rend le mari seigneur

et propriétaire
du

propre ameubli, ainsi qu'il l'est de tou~

les conquêts; cet ameubMssementparoït donc faire
passer la

propriétédela personne
de la femme

encettédumarl.etpar

conséquent opérer une
mutation qui donne lieu au rachat

je pense
néanmoins qu'il

faut décider le contraire. Le droit

informe que
la femme conserve à ce

propre ameubli,

est,semblable à celui qu'elle
a à tous les biens de ta .com-

munauté; elle le conservera entier, s'il lui tombe par le par-

tage tout cela empêche qu'il
ne se fasse par t'ameublis-

sement, une véritable mutation; la femme n'en
est pas en-

core
dépouiitée,

le mari n'en est
pas

encore
propriétaire

proprio MomtMB; c'est a la communauté qu'il
est

acquis

et ce n'est que le partage
futur

qui
déterminera

auquel des

deux conjoints il appartiendra; H n'y
a donc encore au-

cune mutation constante qui puisse
donner lieu au rachat.

Quid? Si le mariatiénoit, durant la communauté, ce

propre ameubli, y
auroit-it lieu à un rachat

pour l'ameu-

btissement, outre celui de vente ou de rachat
qui seroit

dû
pour

l'aliénation selon la nature du titre? Je le pense;

car la femme, en qualité
de commune, n'ayant de droit

qu'aux conquêts qui se trouveront lors de la dissolution

-de communauté, parl'aliénation qui
se fait du

propre ameu-

bli la femme ne trouve
plus

aucun droit, ni aucune
espé-

rance à ce propre l'ameublisse ment qu'elle en a fait se

trouve en avoir fait
parfaitement passer

la
propriété de h
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personne
de la femme en celle du mari, et par conséquent

avoir opéré une mutation qui donne lieu au rachat.

Ce sera au
seigneur

du
temps de l'ameublissement

que ce rachat sera dû, puisque c'est l'ameublissement qui

le
produit, quoique ce droit ait été en

suspens jusqu'au
temps

de l'aliénation.

Parla même raison, si;par
le

partage de la communauté,

le propre
ameubli de'la femme tombe au lot du mari, le ra-

chat sera dû au
seigneur qui l'étoit lorsdel'ameubiissement.

Si c'est le mari qui est prédécédé, et que le propre ameubli

de la femme tombe dans le lot des héritiers collatéraux du

mari, il y aura lieu à deux rachats, l'un pour l'ameublisse-

ment, et l'autre
pour

la succession collatérale du mari.

Au contraire, il
n'y aura

pas lieu au rachat
pour

l'a-

meublissement si le propre ameubli demeure, par le par-

tage
de la communauté, à la femme ou à ses héritiers,

lesquels
en devront seulement un, s'ils sont coDatéraux.

Si la femme qui
a ameubli son

propre renonce !a com-

munauté, et qu'en conséquence son
propre ameubli de-

meure au mari, ou aux héritiers du mari, il n'est pas

douteux qu'il y aura lieu au rachat
pour l'ameublissement.

~Mtd? Si la femme le
reprend en vertu de là clause

qu'en cas de renonciation elle
reprendra ce qu'elle a mis en

la communauté y aura-t-il lieu & deux rachats, l'un
pour

l'ameublissement, et l'autre pour la reprise? La raison de

douter est, qu'il semble
qu'il y a eu deux mutations la

propriété
du fief ameubli de la femme

paroît
avoir

passé,

par
l'ameublissement de la femme, à son mari, et

par la re-

prise
de son mari à elie néanmoins, je pense qu'il n'y a

point
lieu à aucun profit de rachat pour la reprise que la

femme en fait, parcequ'en supposant que
l'ameublisse~

ment eût opéré une mutation, une aliénation du
propre

ameubli, cette reprise seroit plutôt la résolution de l'alié-

nation qu'elle en auroit faite par l'ameublissement, qu'une

nouvelle acquisition. Or suivant la quatrième de nos

règles,
section

précédente, ces résolutions ne donnent

pas
lieu au rachat.

]Sn est-il dû pour l'ameublissement? On dira pour l'af-



PARTIE M.' 3at

,A VA."¡" uu uc

2.

Ërmative, qu'il y
a différence entre ce cas-ci, et'le cas

auquel
la femme acceptant

la communauté rentre dans son
propre

ameubli tombé en son lot parle partage
delà communauté.

La raison de différence est, qu'en ce cas la femme commune

rentre, ut ex tunc, dans ce
propre ameubli; il est censé avoir

fait, dès le commencement de la communauté, sa
part dans

la communauté. Le mari est censé
n'y

avoir jamais rien eu;

et par conséquent l'ameublissement est censé n'avoir
point

fait de mutation; au contraire, dans ce cas-ci, lorsque la

femme qui renonce a la communauté rentre dans le
propre

ameubli en vertu de la clause de son contrat de mariage,

tl semble qu'elle n'y rentre que MttKs ~tt~c, qu'elle n'y
a con-

servé aucun droit
pendant que la communauté a duré et

que l'ameublissement a
produit une mutation

qui a eu effet

pendant
tout ce temps. Je pense néanmoins qu'on peut dire,

même en ce cas, que l'ameublissement n'a
opéré aucune

mutation
parfaite qui

ait donné lieu au rachat; la femme,

quoiqu'elle ait renoncé à la communauté., ne doit
pas être

regardée entiëremant comme si elle n'avoit jamais été com-

mune; au contraire, sa renonciation
suppose qu'elle l'a

été; la femme, pendant sa communauté, a eu un droit in-

forme' sur tous les effets de la communauté et
par consé-

quent
sur ses

propres ameublis. Il est vrai
que, par sa re-

nonciation à la communauté, son droit sur les autres effets

de la communauté s'est évanoui, et réduit ad non <!e<ttn~

comme s'il
n'y en avoit jamais eu; mais il ne s'est

pas
éva-

noui sur ses
propres ameublis; il s'est, au contraire, fortifié

et réduit ad <ï.e<Mm. au
moyen de la clause de son contrat

de
mariage; la femme

ayant toujours conser-vé une
espèce

de droit de
propriété dans ses

propres ameublis, l'ameu-

blissement ne doit
pas être considéré comme

ayant opéré
une mutation

parfaite qui ait
pu donner lieu au rachat.

`

Il faut, par la même raison, décider, dans le cas où le

contrat ne
cpntien droit pas la clause de

reprise de
l'apport,

que lorsque la femme, quoique renonçant à la commu-

nauté, reprend ses
propres ameublis pour l'emploi de ses

deniers dotaux il n'y a
pas lieu au rachat car les biens

de la communauté étant destinés à
remplir la femme de
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la reBNse de ses deniers aui v sont entrés la femme Qa!la reprise de ses deniers qui y
sont entres, la femme qui

a

des reprises à exercer quoiqu'elle renonce à la commu-

nauté, ne
perd pas entièrement le droit

qu'elle
avoit aux

effets de la communauté; elle le conserve jusque concur-

rence des reprises qu'elle
a à exercer sur ces biens d'où it

suit
que, lorsqu'elle reprend pour ses reprises

des
propres

qu'elle a ameublis~ elle reprend des biens sur lesquels elle

a toujours conservé un droit de
propriété

à cause de la

communauté
qui

étoit entre son mari et elle, droit
qu'elle

1

a conservé nonobstant sa renonciation, jusqu'à concurrence

des
reprises qu'elle

avoit à exercer; et par conséquent
l'a-

meublissement
qu'elle

en a fait, ne
l'ayant pas

absolument

expropriée, n'a pas produit
de mutation ni <tonné lieu au

rachat.

§. Vï. Du don mutuel.

Il n'est pas,ici question
du don mutuel simple usufruit.

II est"évident qu'il ne peut
donner lieu au rachat.

11 ne peut pas y avoir de difficulté sur le don mutuel ea

propriété.
H n'est pas douteux que ce don mutuel donne

lieu au rachat des fiefs propres qui y
sont

compris.

A l'égard
du don mutuel des conquêts

fait en
propriété

au survivant, lorsque c'est la femme qui survit, il n'est pas

douteux qu'elle
doit rachat pour

la moitié des
conquêts

qu'elle acquiert par le don mutuel que lui a fait son mari.

Doit-elte le rachat pour le total lorsqu'elle
renonce à la

communauté? Il semble
qu'oui;

car perdant
tout droit aux

conquêts par
la renonciation qu'elle

fait à la communauté

elle tient le total (lu don qui
lui a été fait par

son mari.

Lorsque c'est le mari qui survit, y
a-t-il lieu au rachat

pour
la moitié des conquêts qu'il

tient du don que
lui en a

fait sa femme La raison de douter est que
le mari étant,

pendant
le mariage, regardé

comme propriétaire pour
le

total des conquêts de la communauté, il semble que
le don

mutuel qui
lui est fait

par
sa femme, de sa part

dans les-

dits conquêts, n'opère
aucune mutation, et lui fait plutôt

conserver la
part que

sa femme auroit pu prétendre
sans

le don mutuel, qu'elle
ne la lui fait acquérir;

néanmoins
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tous conviennent
que lorsque l'héritier de la lemme no-

nobstant le don mutuel des
conquêts, accepte -la commu-

nauté, il y à Heu au rachat
pour

la moitié de la femme car

la femme est, dès le temps de
l'acquisition qui est faite des

conquêts, copropriétaire avec son mari; son droit n'est à
la vérité, qu'informe pendant le

mariage; mais il est réduit
en acte

par la dissolution de
communauté et

l'acceptation
qui en est faite dont l'effet est rétroactif au

temps de l'ac-

qmsition des
conquêts; c'est

pourquoi la
propriété de la

moitié des
conquêts qui appartient réellement et véritable-

ment à la femme en
conséquence de

l'acceptation de com-
munauté, passe réellement d'elle à son mari, en vertu du
don

qu'elle lui en a fait et
par conséquent ce don

opère
une mutation

qui donne lieu a'u rachat.

Il
y

a
plus de dimcuité

lorsque les héritiers de-la femme
renoncent à la communauté. II semble

que, en ce cas le
mari demeure

propriétaire des conquêts parla renonciation
à la communauté, et

que le don mutuel
qui lui a été fait

par
sa femme demeure sans effet et ne

peut par consé~

quent donner lieu à aucun rachat.
Pocquet distingue le cas

auquel le mari auroit demandé aux héritiers de la femme
la délivrance de son don mutuel, avant leur renonciation
à la communauté et le cas

auquel cette renonciation des
héntters auroit

précédé; il
pense.qu'au premier cas il

y a
lieu au rachat, et

qu'il n'y pas lieu dans le second cas

parceque, dans le second cas, le don mutuel devient inutile
au mari, et

qu'il conserve le total des
conquêts plutôt par

la renonciation faite
par les héritiers à la

communauté
que par le don mutuel.

Guyot pense au contraire
que, dans

l'un et l'autre cas
indistinctement, il y a lieu au rachat

à moins
que le mari ne justifiât que sa communauté étoit

onéreuse, et qu'it'étoit de t'intérêt des héritiers
d'y renoncer,

quand même il
n'y auroit point eu de don mutuel; sa rai-

son est, qu'en l'un et l'autre cas, les héritiers doivent être
censés n'avoir renoncé

qu'à cause du don mutuel et
que

par conséquent c'est du don mutuel
que le mari tient la

part de sa femme dans les
conquêts. Cette

question souffre
difficulté. J'inclinerois assez à dire indistinctement

que le
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mari ne doit point
de rachat, demeurant

propriétaire
du

total des conquêts par
la renonciation à la communauté.

Il reste la question
de savoir de

quand
le rachat pour

le

don mutuel des conquêts
est censé dû. La

plupart
des au-

teurs décident qu'il
est dû du jour du don, quoiqu'il

ne

puisse
être exigé qu'après

la dissolution de communauté

j'y
trouve beaucoup

de difficulté. J'avoue que
le don est

parfait
du jour de sa date; mais comme ce don est des

acquêts qui
se trouveront lors du décès, la mutation qu'o-

père
le don mutuel, ne se fait que

dans ce temps;
le dona-

taire alors n'étoitpas
encore propriétaire des conquêts, qu'il

n'a acquis que depuis;
il n'a pas pu

s'en faire de mutation

de sa personne
en celle du donataire, lors du don il n'a

donc pu y
avoir lieu au rachat lors du don; ce n'est pas

letitre, mais la mutation qui donnelieu au rachat. Quelque

effet qu'on
donne à la condition de survie, qui

donne ouver-

ture au don mutuel, il n'est
pas possible que

le donateur

puisse
être censé avoir transféré la

propriété des conquêts

avant que
de les avoir acquis lui-même.

ARTICLE IU.

Des baux à réntes et échanges.

Le bail à rente, lorsqu'il est fait avec rétention de foi,

soit qu'il
soit rachetable, soit qu'il

ne le soit pas,
ne

produit

aucune mutation d'homme, et par conséquent
ne

peut
don-

ner lieu à aucun
profit

de vente ni de rachat.

Le bail à rente, qui
est fait avec démission de foi, donne

lieu au profit
de vente, s'il est fait avec la faculté de ra-

cheter, parceque
alors c'est un contrat équipollent à vente

c'est ce que l'on peut
inférer de l'article 190

de notre cou-

tume.

Le bail a rente fait avec démission de foi, s'il y
a eu des

deniers d'entrée, est un contrat mêlé de vente et de bail à

rente il donne lieu pour
les deniers d'entrée au profit

de

vente, et pour
le surplus

au rachat, ainsi que
nous l'avons

vu chapitre V
de la

première partie.

L'échange de droit commun ne donne lieu qu'au rachat,
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à moins qu'I! n'y
ait un retour en deniers, auquel

cas il est

dû
pour l'héritage

de
plus grande

valeur un
profit de quint.

pour raison
du retour en deniers que paie l'acquéreur,

et

le rachat pour
le surplus.

II
y

a un cas où l'échange
ne donne

pas
même lieu au ra-

chat c'est lorsque
les héritages ecAccMg~

sont sous une

même !~M~ féodale. La raison en est, que c'est
la mutation

du vassal qui donne lieu au rachat; or, en ce cas, il n'y en

a,aucune et le seigneur
conserve les mêmes vassaux qu'il

avoit, quoiqu'ils le deviennent pour différents fiefs.

La coutume d'Orléans, < 15, dit, sous une même ~MM~e

féodale;
ce

qui
démontre clairement qu'il

ne suffiroit pas

pour l'exemption
du rachat, que

les héritages échangés re-

levassent du même seigneur; il faut qu'ils
en relèvent pour

raison de la même seigneurie.

Voyez,
au

chapitre
V delà première partie,

ce qui concerne-
J

les nouveaux droits d'échanges.

ARTICLE IV.

Du mariage des femmes.

La femme qui
se marie, conservant la propriété

de ses

héritages
et n'étant point obligée

de reporter
la foi lors de

sa,viduité, il paroît s'ensuivre que son mariage n'opère
au-

cune mutation de ses héritages féodaux, et qu'il ne peut

donner lieu au rachat pour
ses fiefs néanmoins la

plupart

des coutumes décident
que

le mariage des femmes donne

lieu au rachat pour leurs fiefs. La raison en est, que
le mari

devient l'homme du seigneur pour
raison des jflefs de sa

femme, dont il
acquiert, pendant

le mariage,
une espèce

de domaine, non de propriété,
mais de gouvernement

et

d'autorité c'est donc une espèce
de mutation de vassal que

le
mariage

des femmes produit, qui
doit donner lieu au

rachat.

~.1. Quels mariages donnent lien au rachat?

Lescoutumes sont différentes sur lesmariagesqui
donnent t

lieu au rachat; il y en a qui y assujettissent
indistinctement t
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tous les
mariages;

il
y en a

qui exceptent les
premiers; il

y
en a

qui n'y assujettissent que les
mariages que la femme

contracte
depuis que le fieflui est échu il y en a

qui assu-

jettissent même celui dans
lequel elle se trouve engagée

lors de l'échéance telle étoit notre ancienne coutume d'Or-

léans telles sont encore, dans notre
voisinage, celles de Blois

et de
Montargis.

Dans ces coutumes, le rachat
pour le

mariage
de fa femme

dans
lequel elle se trouve

engagée lors de l'échoite du fief,

n'est dû
que lorsqu'il lui échoit par succession directe que

s'il lui échoit
par

un titre
qui donne lieu au rachat, putà, par

succession collatérale, il ne sera pas dû rachat pour son

mariage ou ce qui est la même chose il ne sera dû
qu'un

rachat pour les deux cas de la succession et du
mariage,

une même échoite ne pouvant pas produire en même
temps

deux profits c'est ce
que décide expressément la coutume

de Blois, art. 92. C'étoit aussi l'esprit de notre ancienne

coutume; et c'est celui de la coutume de
Montargis,

les-

quelles,
en

assujettissant au profit de rachat le
mariage

dans
lequel la femme se trouve

engagée
lors de l'échoite du

fief, ne parlent que du cas de la succession directe.

La
plupart

des coutumes, qui y assujettissent
tous les

mariages, exceptent le cas
auquel la fille qui se marie

anroit un frère qui la
garantiroit, c'est-à-dire, qui auroit

porté
la foi

pour elle comme nous avons vu au
chapitre

premier
de la

première partie en
parlant de la foi et hom-

mage, que
le fils aîné

pouvoit porter la foi pour ses frères

et soeurs, pour les fiefs des père et mère communs et
que

par-la il garantissoit ses sœurs mariées; c'est-à-dire que,

par cette foi qu'il portoit pour ses frères et sœurs, II de-

venoit l'homme du
seigneur pour tous les fiefs de la succes-

sion au
moyen de quoi ses frères et sœurs étolent dispensés

de la
porter, aussi

bien que les maris de ses sœurs. Par

conséquent,
les

mariages que les sœurs de ce fils aîné, qui
a

porté
la foi

pour tous les fiefs de la succession, ont con-

tractée ou contracteront
par la suite n'opèrent aucune mu-

tation, et ne donnent
pas lieu au rachat, puisque le fils aîné

étant seul l'homme
du'seigneur pour

tous les fiefs de la sue-
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cession, Ie~ maris que les sœurs
épousent

ne deviennent

point hommes du
seigneur.

Observez que
les coutumes apportent

une limitation à

cette décision, qui est que
le frère aîné ne garantit ses

sœurs qu'une fois; il ne les garantit que pour un
mariage;

si elles
passent

à un second, leur second mari sera
obligé

d'entrer en foi, et de
payer

le rachat.

Il
y

a d'autres coutumes qui,
en décidant que les ma-

riages des filles donnent lieu au rachat, en exceptent le

premier indistictement, soit
qu'elles aient un frère aîné

qui
les

garantisse
soit

qu'elles
n'en aient

point. Telle est

notre coutume réformée avant la réformation elle assu-

jettissoit tous les
mariages

au rachat, avec la modifica-

tion dont nous avons parlé ci-dessus; mais, par l'art. 56 de

la nouvelle coutume, il est dit S'il
M.y

a que filles,
ou

<7M6 /6
<MMC ( M <!ttCH~y <t )

K~
p(M*~ foi, M'e~pa.-

T'M~SMMMt deu aucun profit par
lesdites

/~<~
t~ cause, <~6

leur premier <M<:f'{<~g'6.

Dans r<:{/ suivant, il est dit ~t elles ~e Mt~tCMt en ~e-

condes ou autres noces, est deu fac/ pour chacun desdits

autres
mariages.

C'est une grande question
en notre coutume, quel

est

le premier mariage qu'elle exempte
de

profit;
si c'est le

premier mariage absolutè, qu'une
fille contracte, ou si c'est

le
mariage qui

est le premier depuis que
le fief lui

appar-

tient. Par exemple
s'il échoit un fief à une veuve, de la

succession de ses
père

et mère, et que
cette veuve passe

depuis
à un autre mariage, y aura-t-11 lieu au rachat? La-

lande pense qu'il y
aura lieu; que c'est le premier de tous

les mariages qui
est exempt

de profit
à cause de sa faveur

que
les autres ne méritent pas

la même faveur. Le senti-

ment contraire est reçu en cette province; savoir, que ce

n'est point précisément
le

premier
de tous les mariages que

notre coutume a entendu exempter de profit, mais celui
qui

est le
premier, par rapport

au
seigneur; et par conséquent,

qu'une
veuve passant

à de secondes noces, il n'est point

dû de profit pour le fief dont elle est devenue
propriétaire

depuis
sa vidulté.
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Le sentiment
paroîtra visiblement conforme à l'intention

de notre coutume, si on la confère avec l'ancienne. Par

l'ancienne coutume, lorsqu'une fille n~evolt
point

de frère

qui
la

garantit, il étoit dû
profil pour

tous les
mariages,

pour
le

premier comme
pour

tous les autres. L'article ~6

y assujettissoit les
mariages qu'elle

contractoit
depuis que

le fief lui étoit échu; l'art. 4o assujettit même celui dans

lequel elle se trouveroit
engagée

lors de l'échoite du fief;

que, si la fille avoit un frère qui
eût

porté
la foi

pour elle

i'exemptoit de profit pour un mariage, suivant l'art. 55

de notre ancienne coutume qui s'exprime
ainsi Un

fils
aîné.

peut porter la foi
et

AûM/K~gC pour
tous ses

frères
et S<BMf~j MM:~t6S et non M!~tytC2:~ et acquitte et

S'aide
une

fois sesdits
~~A et ~a'M~ de payer le JOt'0/~t.

Par l'ancienne coutume la fille étant donc garantie
MMc

fois de
payer profit pour

le
mariage,

il n'Importoit pas que
le

mariage pour lequel son frère aîné l'acquittoit,
fût un

premier ou un second
mariage

car la coutume dit qu'il

acquitte sa sœur une fois sans
distinguer

si le mariage

pour lequel il
l'acquitte est le premier

ou le second.

Quel changement a
apporté la nouvelle coutume ? Le

voici elle a voulu
que l'exemption de profit pour

un fief

dont la iiHe jouissoit, lorsqu'elle avoit un frère qui avoit

porté la foi
pour elle, ne

dépendît plus
de l'existence de ce

frère aîné, ni d&)a foi
qu'il porteroit pour elle, et qu'à l'a-

venir les uHes
jouissent pour

un mariage
de l'exemption de

profits, quoiqu'elles n'eussent
point

de frère aîné, comme

elles en jouissoient dans l'ancienne coutume lorsqu'elles en

avoient un; c'est ce
que signifie

l'art. 56 de la nouvelle

coutume
déjà cité. Donc de même que par l'ancienne

coutume, le
mariage pour lequel elles étoient exemptes de

profit n'étoit
pas précisément le premier

de tous les ma-

riages, mais le
premier par rapport

au seigneur, de même,
dans la nouvellé, c'est

pour
le

premier mariage, par rap-

port au
seigneur, qu'elles sont exemptes de profits.

C'est pour cela
que 1' ~o de l'ancienne coutume,

qui parloit du rachat
pour

le
mariage

dans
lequel la fille se

trouvoit engagée lors de f'échoite du fief, n'a pas été inséré
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le coutume: car ce marlasc. fùt-it le second,dans ta nouvelle coutume; car ce
mariage; fut-il

le second,

troisième ou ultérieur, étant toujours
le

premier par rap-

port
au

seigneur;
et le premier, par rapport au seigneur,

étant, suivant
l'interprétation que nous donnons, toujours

exempt de profits,
soit

que
la fille eût un frère, soit

qu'elle

n'en eût point, cet article ne pouvoit plus jamais avoir lieu

depuis la réformation; et c'est
pourquoi

il a été entière-

ment
rayé.

Au contraire, suivant
l'interprétation

de La-

lande, cet <M~. 4o pourroit encore avoir lieu depuis
la réfor-

mation car
le

mariage dans lequel etie se trouveroit
engagée

lors de l'échoite du fief, pouvant être un second ou ultérieur

mariage
il

pourroit y
avoir lieu au rachat, suivant l'opi-

nion de Lalande, qui pense qu'il n'y a d'exempt que le

premier de
tous les

mariages
on n'auroit donc pas dû le

rayer.
Sa ~œ<<OM. prouve donc que notre coutume doit

être entendue suivant notre
interprétation, plutôt que sui-

vant celle de Lalande; si cette opinion de Lalande avoit

lieu, la condition d'une veuve qui a un frère aîné, seroit

plus dure dans la nouvelle coutume, lorsqu'elle se remarie,

qu'elle ne l'étolt dans l'ancienne coutume; car, dans l'an-

cienne coutume, elle n'auroit
point

dû de
profit pour le nef

qui
lui seroit échu pendant son

veuvage, puisque
l'ancienne

coutume disolt, que son frère la garantissoit
une fols, sans

distinguer
ni

premier,
ni second mariage; néanmoins la

nouvelle coutume a eu intention de diminuer les droits des

seigneurs pour
les

mariages,
et non

pas
de les

augmenter.

Si un fief étoit échu à une fille, de la succession de ses

père
et mère, pendant son

premier mariage,
devroit-elle ra-

chat pour celui qu'elle
contracteroit

après
la dissolution de

ce
premier mariage ?

Cela n'est pas douteux; car le
premier

dans
lequel

elle étoit
engagée

lors de l'échoite du fief, en

ayant
été affranchi, un autre ne

peut plus l'être ne devant y

avoir qu'un mariage affranchi; cela a été ainsi
jugé contre

le sieur Marchais Lambert, au profit du sieur de la Mothe-

Saran, par
sentence du châtelet de Paris, où l'affaire

avoit été
renvoyée

sur un
partage

d'avis au bailliage d'Or-

téans.

Je pense qu'il faudroit décider de même si le fief étoit
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échu à la lemme par succession coHatérafe, pendant son

mariage; il est vrai que ce mariage n'auroit pas été sujet au

rachat, même dans l'ancienne coutume. L'<M'<. 40 ne parle

que du cas de la succession directe; mais
lorsque

c'est par

succession collatérale que le fief échoit, comme il
y

a déja

lieu au
profit pour

raison de la succession collatérale, la

coutume n'avoit
pas

voulu qu'il
en fût dû un autre mais

qu'importe que ce soit
par

la nouvelle coutume que lepre-

miermariagealtété
affranchidu rachat, ou pourunecause

qui avoit lieu même dans l'ancienne coutume? il n'en est

pas moins vrai qu'il y
a un

mariage affranchi, ce qui doit suf-

firepourque
le mariage que cette Iemme contractera parla

suite donne lieu au rachat, ne devant y
avoir qu'un mariage

d'anranchi.

Que doit-on décider à
l'égard

d'un fief conquêt
d'un

pre-

mier
mariage ? Tombe-t-11 en rachat lorsque

la femme se

remarie? Non; c'est le
premier mariage, par rapport

au

seigneur ce second mari est le
premier auquel la femme

apporte ce fief en dot; elle ne l'avoit
pas apporté

en dot a

son
premier mari, puisque

au contraire elle le tenoit de lui.

Le
mariage

donne lieu au rachat, quoiqu'il
soit con-

tracté avec exclusion de communauté; car ce rachat est

ibndé sur ce que le mari acquiert
une

espèce
de domaine

de gouvernement et d'autorité sur les propres
de sa femme,

qui le rend, pour raison desdits héritages,
l'hommedusei-

gneur de
qui ils relèvent. Or, l'exclusion de communauté

n'empêche point qu'il
n'ait la jouissance et l'administration

des biens de sa femme, tous les biens d'une femme, dans

nos
pays coutumiers, étant réputés dotaux; par conséquent,

la raison sur
laquelle

le rachat est dû
pour

les mariages, se

trouve militer.

Il en seroit autrement si, outre la clause d'exclusion de

communauté, il
y

avoit la clause que
la femme jouiroit elle-

même et séparément de
ses biens en ce cas, il ne seroit

point
dû de rachat pour

le mariage.
La raison sur

laquelle

il est fondé ne se rencontre plus
le mari n'ayant,

en ce

cas aucun
gouvernement des propres

de sa femme, il n'y

a aucuneraisoadc le regarder comme l'homme du seigneur,
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par rapport à ces

propres et
-par conséquent il

ne peutêtre
obligé, en'ce cas, ni à la foi ni au rachat.

surteg.5y,i,
De là il suit

que si, dans notre coutume
d'Orléans une

femme s est mariée en
premières noces avec cette clause

qu'elle jouiroit séparément de son bien et
qu'elle se rema-

rie depuis avec
stipulation de

communauté ce second ma-
riage doit être

regardé comme le
premier, par rapport au

seigneur, quoiqu'elle possédât le fief dès
le temps de son

premier mariage; car ne
l'ayant point apporté en dot à son

premier mari le second est le
premier, par rapport au

seigneur et il doit être affranchi du rachat, n'y en ayant
point eu d'autre

qui ait été dans le cas de t'être.
`

Si la condition du contrat de
mariage étoit

que la femme

jouiroit de ses biens, à l'exclusion d'un tel fief dont le mari

jouiroit, pour supporter les
charges du

mariage, le second

mariage donneroit lieu au rachat
pour ce fief, et il

n'y don-
neroit pas lieu pour les autres fiefs dont la femme s'étoit ré-
servé ta jouissance. ~o~. D. g. ~Mw. q.

Il
n'y a que les

mariages valablement
contractés qui pro-

duisent les euets civils pour lesquels le rachat soit dû.
Ç'est pourquoi, si te

seigneur avoit reçu un rachat
pourun

mariage qui fût décta~ë nullement et abusivement con-
tracté, il

y auroit lieu à la
répétition du

profit. Ita
D.MMW.

y.

Le
mariage qui n'a

pas duré donne-Mt lieu au rachat;
par exemple si le mari est mort le lendemain, ou le jourmême de la célébration du

mariage? Les raisons de douter
sont

que, suivant notre
règle section

~< les muta-
t.ons

qui n'ont
pas eu d'effet ne

donnent pas lieu au rachat;
que, si cette

règle
a lieu à

l'égard des véritables
mutationsà

plus forte raison doit-elle avoir tien à
l'égard de la muta-

tion
qu'opérent les

mariages des filles, qui n'est
qu'unemutatmn feinte et

imparfaite, puisque la femme
qui se re-

marie conserve la
propriété de ses

propres. (?r, dans

.ctreespèce,or.quetemarimeurttejo'.r~utelendemam

du mariage, la mutation
qu'opère le

mariage n'a
pas eu

d eHet~ cette mutation consiste en ce que le domame d.
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gouvernement et d'autorité sur les propres
de la femme

est censé passer par
le mariage

au mari; mais il n'y
est pas

passé
avec effet, dans notre espèce

où le mari est mort

avant d'en avoir pu
faire aucun usage.

Nonobstant ces rai-

sons, Dumoulin, en sa susdite glose
MMM. 8 et 9,

dé-

cide que
le rachat est dû en cette espèce.

Sa raison de dé-

cider est que
la coutume s'exprime

en termes précis,
et

qui
ne souGrentpas d'interprétation,

en disant que
le ra-

chat est dû
pour

le mariage;
il sumt donc que

!e mariage

ait reçu sa perfection quoiqu'il
n'ait pas

duré; il suffit que

le mari ait acquis, par
la célébration du mariage,

la puissance

sur la personne
et les biens de sa femme, quo.qu elle

n'ait

pas
duré.

H. De quand
le rachat naît par le mariage; et par qui est-il dù?

Le rachat qui
est dû pour mariage

naît lors de la célébra

tion du mariage;
c'est le mari qui

le doit, puisqu'il
est du.

pour
le domaine de gouvernement

et d'autorité qu'il
ac-

quiert
sur les propres

de sa femme.

Quoique
ce soit le mari ,qui

doive le rachat, néanmoins.

c'est une dette de communauté car le mari contracte cette.

dette lors de la célébration du mariage, temps auquel
com-

mence la communauté, par conséquent
durant la commu-

nauté et .d'ailleurs il la contracte pour
raison de la jouis--

sance du nef qu'il perçoit
au profit

de la communauté.

S'il n'y
avoit point

de communauté, le mari à
qui

la jouis-

sance appartient
doit seul le rachat; la femme n'en peut

être tenue.

Mais si le mari étoit mort peu après
le mariage .avant que

d'avoir recueilli aucun fruit, Dumoulin pense qu'il
devroit

être acquitté par
la veuve art. Sy' ë~- 9-

Les arrêts ontjugé que
ce rachat étoit une dette person-

nelle du mari, qui
n'affectoit point

le fief, à la différence des

autres rachats et profits
de fief auxquels

le fief est an-ecté.

et qui peuvent s'exiger
contre les tiers détenteurs. La raison

de différence est que
le mari qui

doit ce rachat, n étant

point
le vrai propriétaire

du nef, n'ayant pas
le droit de

l'enfer n'a pu
l'affecter ethypothéquer

à ce rachat qu
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doit; c'est le sentiment de Dumoulin, en sa note sur la

coutume de Vitry,
maritus solus <~e6e~ et

~MC<M~
ad Ace

Mo~ /wt A~f~A~c~.CMnt.

ARTICLE Y.

Des mutations des bénéfices; et des hommes vivants et mourants.

Le titulaire d'un bénéfice n'est
pas proprement

le
pro-

priétaire
des biens de son bénéfice; c'est

pourquoi
il n'ar-

rive pas proprement
de mutation dans la propriété

des fiefs

par
les mutations de titulaires d'où il sembleroit suivre

qu'il n'y
auroit pas

lieu au rachat. Néanmoins il n'est
pas

douteux que
les mutations de titulaires

y
donnent lieu; la

raison en est que,
si le titulaire n'est pas proprement pro-

priétaire,
au moins il en tient lieu; c'est en lui

que
la

pro-

priété
est représentée

il faut au
seigneur

de qui le fief

relève, un homme de fief, un vassal le bénéfice à qui la

propriété
du fief appartient

n'étant qu'un être intellectuel,

n'ayant point
de personne réelle, ne peut être, per se,

l'homme du fief; il faut donc que
ce soit le titulaire qui le

soit; le titulaire étant donc l'homme de fief, le vassal, il
y

a donc vraie mutation de vassal lorsqu'il y
a mutation de

titulaire, et par conséquent
il

y
a lieu au rachat; d'ailleurs,

le seigneur ne
doit

pas
souffrir de ce

que
le fief

qui relève

de lui appartient
à un bénéficier; il doit avoir les mêmes

avantages,
les mêmes droits casuels que

si le fief étoit dans

le commerce des
particuliers;

et par conséquent ce fief

doit
produire

des profits
de rachat par

les mutations des ti-

tulaires, comme il en produiroit par
les mutations des

pro-

priétaires
si le fief étolt- demeuré dans le commerce des

particuliers.

Lorsque
la mutation de titulaire se fait par résignation

est-ce du jour de l'admission de la résignation,
ou du

jour

de la prise de possession du résignataire, que le rachat est

né ? Plusieurs
pensent que le profit ne naît que du jour de

la
prise

de
possession.

Je
penserois qu'il est né du jour de

l'admission de la
résignation que c'est l'admission de la

résignation qui fait le titre du
résignataire,

et qui le rend
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titulaire. Ce
n'est pas

la
prise de.possession qui le rend

titulaire, elle
suppose qu'il l'est

précédemment, car il ne

prend possession que parcequ'il est titulaire. L'admission

de la résignation, rendant le
résignataire titutaire à!a place

du
résignant, opère donc Ja mutation de titulaire, et

par

conséquent donne lieu au rachat; U .est vrai que le
résigna-

taire n'est point reconnu
pour titulaire, jusqu'à sa

prise de

possession, que
le

résignant n'est
point dépouillé avant;

mais,de là il suit
seulement que le profit de rachatne peut,

jusqu'à cetemps, être
exigé, parcequelamutationquerad-

mission de
)a résignation a

opérée n'est
point encore connue,

manifestée, n'est point encore incommutable; mais lors-

qu'il a pris possession ce
résignataire est titulaire du jour

de son titre, quoiqu'il ne jouisse que du jour de la
prise

de
possession, parce qu'il ne dessert

que de ce
jour-là et

par conséquent le rachat est dû du jour de l'admission de

la résignation, quoiqu'il ne puisse être
exigé qu'après

la

prise
de

possession.

SI le résignant rentroit dans son bénéfice par
la voie du

regret
la mutation de titulaire qu'a opérée la

résignation

n'ayant pas duré, il
n'y auroit pas lieu au rachat pour la

résignation; et s'il avoit été
payé, il y auroit lieu à !a ré-

pétition.

Lorsque
le bénéfice est vacant, per obitum, de

que! jour
y a-t-i! lieu au rachat? Est-ce du jour de la mortdu,dernier

titulaire? est-ce du jour des'provisions du successeur? est-ce

du jour de sa
prise de

possession? La mort du dernier titu-

laire rend les fiefs
dépendants du bénéfice ouvert. L'ouver-

ture du fief, selon nos
principes établis section

première,

peut
bien donner lieu au droit de la saisie féodate mais

non pas au rachat. C'est
pourquoi je ne

pense pas que le

rachat soit né
par la mort du dernier titulaire, il ne naît

que

parla mutation qui se fait
lorsqu'il y a un nouveau titulaire;

ce sont les provisions données au
possesseur qui font naître

le profit de rachat; mais comme ce
possesseur n'est connu

que par la
prise de possession, !e rachat n'est

exigible que
lors de sa

prise de possession.

Comme les
communautés'sécuiifresoaréguiiëres ne
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meurent
jamais, elles sont

obligées de donner au
seigneur

de
qui

les fiefs relèvent, un vicaire qui porte la foi
pour

elles et par la mort
duquel

il soit dû rachat, pour indem-

niser le
seigneur

des droits casuels qu'il auroit
par les morts

des
propriétaires, si le fief fût resté dans le commerce.

Ce vicaire doit avoir les qualités d'un homme de fief;

il doit avoir
l'âge requis pour porter la foi, qui est, dans

notre coutume, l'âge
de

vingt ans il doit jouir de la vie

civile; c'est
pourquoi

un
religieux profès, un homme con-

damné à une
peine capitale ne s.eroit pas admissible

pour
vicaire.

Il doit aussi être domicilié dans la
province.

Il est dû rachat, non par la nomination, mais par la mor!;

du vicaire. Les coutumes s'en
expliquent il n'y a

que la

mort naturelle du vicaire qui donne lieu au rachat; c'est

une maxime que ~o~M <:p~<~MMe in statutis mors M~M-

ralis
intelligitur; c'est pourquoi notre coutume, <M't.~B,

décide que si le vicaire a
perdu la vie civile

par
la

profession

religieuse
et qu'un nouveau

seigneur veuille être reconnu

il peut bien obliger la communauté à nommer un nouveau

vicaire, celui qui s'est fait
religieux n'étant

plus capable de

porter la
foi mais elle ajoute qu'il ne sera

pas dû de
profit,

ce qui est conforme
à notre

principe, qu'il n'y a que la mort t

.natureUe du vicaire qui y donne lieu c'est pourquoi il est

de l'Intérêt du
seigneur

si ce vicaire devenu
religieux est

vieux de n'en
pas

demander un nouveau.

Lorsqu'on ne sait ce
qu'est devenu le vicaire, s'i! estmort,

ou en vie, il
n'y

a
pas

lieu au rachat; car
le seigneur doit

justifier la mort du vicaire, qui sert de fondement à la de-

mande qu'il feroit du rachat ;~c~t MMNt t~cKn~~ c~!M

~~6<tM<
et

par conséquent, tant que cette mort ne peut
se

justifier
il ne peut y avoir lieu au rachat.

Que, s'il s'étoit écoulé cent ans
depuis la naissance du vi-

caire, il y auroit lieu au rachat; ce temps fait
présumer la

mort du vicaire; un homme, selon les lois, étant présumé ne

pas
vivre au-delà de cent ans, qui est le terme ordinaire

de
la plus longue vie des hommes.

Le seigneur,. dans le cas d'absence du vicaire, a une
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autre voie, qui
est de demander qu'on

lui nomme un nou-

veau vicaire, qui
soit domIcHié dans la province.

SECTION III.

En quoi consiste le profit
de rachat.

ARTICLE PREMIER.

Des trois choses dans lesquelles le rachat consiste.

I. Règles et exception.

Quoique
le profit

de rachat consiste dans une année du

revenu du fief; néanmoins, pour
la commodité des seigneurs

qui
seroient souvent embarrassés à percevoir ce revenu, nos

coutumes ont voulu que
le vassal offrît trois choses au sel-

o-neur à
qui

le rachat est dû de l'une desquelles
le seigneur

auroitl'option; savoir, 1° le revenu d'une année en nature;

a" une somme telle que
le vassal avisera à la place de ce

revenu 5° le dire de
prud'hommes

c'est-à-dire l'estima-

tion de ce revenu par experts.

Cette disposition
des coutumes reçoit exception lorsque

le revenu du fief consiste dans une somme certaine, comme

lorsque
le rachat est dû d'une rente inféodée de cent livres

par an; il est clair que
le vassal n'a en ce cas, qu'une

chose a offrir', savoir la somme de cent livres. La nature

même de la chose établit l'exception.

Il faut dire la même chose lorsque l'héritage féodal se

trouve entièrement aGermé pour
une certaine somme d'ar-

gent
le vassal n'a, en ce cas, qu'une

chose à offrir, qui

est l'année de la ferme.

M est clair aussi qu'il n'y
a pas

lieu au choix des trois

choses lorsque
le rachat est abonné à une certaine somme

il suffit d'offrir la somme à laquelle
le rachat est abonné

ces abonnements sont fondés, ou sur les coutumes, ou sur

des titres particuliers
contenant conventions d'abonnements

à toujours
entre le

seigneur
et le vassal.

Notre coutume d'Orléans contient un abonnement pour

les bols, art. 58. Elle estime le rachat de chaque arpent
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!t.' sa

hors gruerie, 4 sous; celui d'un arpent sujet au droit de

gruerie,
2 sous; celui d'un arpent de Sotognesujet audroit

degruerie,5sous.

On appelle
droit de

gruerie,
te droit qu'a M. le duc

d'Orléans d'avoir la moitié du
pr~x des coupes

des bois des

particuliers,
situés dans la &rêt. Le droit de

gruerie des

bois de Sologne, qui appartient
M. te duc d'Orléans, n'est

que
du cinquième dû prix.

L'abonnement porté par
t'es coutumes a lieu contre tous

non seulement contre le seigneur Immédiat, mais encore

contre le suzerain à qui le rachat de l'arrière-fief seroit dû

pendant qu'il
tient en sa main., par

ta saisie féodale, le fief

Immédiat.

Au contraire, lorsque
l'abonnement n'est fondé

que sur

desJ&res particuliers, passés
entre te seigneur et le vassal

le suzerain lorsque
le rachat de son arrière-nef lu! est du,

n~est point obligé
de tenir l'abonnement, à moins qu'il ne

l'eût approuvé par des dénombrements qu'il auroit reçus,

où il seroit énoncé.

Lorsque, par
titres particuliers le rachat d'un fief est

abonné par un suzerain a une certaine somme, et que, depuis

l'abonnement, le vassal a réum à son fief des arriere-Hefs

par retrait féodal, ou par commise ou de quelque autre

manière que ce soit, Dupinèau et Livonière décident
que

le seigneur
ne

peut prétendre pour cela, pour.
son rachat,

plus que la somme portée par l'abonnement., parceque le

fief, par ces réunions n'est pas
tant augmenté que revenu

à son premier état.; qué~
dès le temps

de l'abonnement,

ondevoit s'attendre que ces arrière-uefs dévoient un jour
se réunir. Guyot rejette,

avec raison, cette opinion l'abon-

nement n'a été fait que pour
ce que

le vassal
possédpit

en

domaine lors de l'abonnement, et non pas pour ce
q~It

a acquis.

Hors'ces cas, le vassal doit offrir les trois choses, et sans

cela ses oSres ne serolent pas valables, ainsi que
nous l'avons~

déjavuaitteurs.
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§.11. À qui le choix appartient-iL?

Lorsque ce n'est
pas

au
seigneur que le profit est du/mais

à un usufruitier du fief dominant, ou à un fermier des droits

seigneuriaux,
cet usufruitier, ou fermier, doit avoir le choix

que
la coutume accorde au seigneur; car il exerce les droits

du seigneur par rapport
à ce

profit qui
lui est dû; d'ailleurs,

ce choix fait partie
de t'utuité.de ce profit qui

lui est dû.

HL Quand ce choix doit.il être fait?

,¡'

La coutume d'Orléans limite le temps dans lequel ce

choix doit être fait, au termè de 40 jours.

Ce terme court du jour de la
signification

des onres.

Le jour de cette signification
n'est point compris

dans

le terme; c'est une règle générale, pour tous les ternes et

délais que
les lois accordent., à courir depuis un jour cer-

tain, que
le

jour duquel
court ce terme n'y

est point com-

pris
DM.! & quo non eOMjOM~~M~

in ~~K~MÛ.

Le seigneur qui
n'a pas

fait son choix dans les ~o jours

est-H déchu de plein
droit par

le
laps de 4o jours, ou s'il

faut une sentence pour
l'en faire déchoir? Lhoste, sur la

coutume de Lorris semblable à la nôtre, décide qu'il en

est dé&hu de plein droit, et
que

dcs-lors il ne
peut plus

prétendre
autre chose

que
le revenu de Fannée, en quoi

consiste naturellement sou droit de rachat. La raison sur

laquelle
se fonde Lhoste, est

que
le choix des trois choses

que
la coutume veut qu'on

donne au
seigneur

est un pur

bénéfice de la loi que
le seigneur n'en doit jouir qu'aux

conditions auxquelles
la loi le lui accorde; et

par
con-

séquent, qu'il
n'en

peut jouir qu'à
la charge

de faire ce

choix
dans le terme que

la loi lui
prescrit.

Dans la coutume de Paris
qui

ne fixe aucun délai, il est

évident que
le

seigneur
est toujours

à
temps de faire le

choix, tant
que

le vassal ne !e fait
pas

déchoir
par

sen-

tence. Il faut, pour cela que
le vassal

assigne
le seigneur

devant le juge, qui fixera au
seigneur

un temps
dans lequel

il sera tenu de faire son choix, faute de quoi,
il en sera

déchu..Mc<:M. §. 47~ 5, n. 2.
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33.

Dumoulin décide au même endroit
que, dans !a coutume

Je Paris, faute
par

le
seigneur

d'avoir fait son choix dans

le
temps qui

lui est prescrit par le
juge/ce choix doit être

référé, par
le juge,.au vassal.

Mais, dans notre coutume, le choix n'est
pas référé au

vassal; car, en décidant, art. 55, que quand le
soigneur

n'a pas
fait son choix, le vassal est

quitte du rachat en

laissant son
héritage, vacant, elle fait entendre

que, faute

par le seigneur d'avoir fait ce choix, le rachat au lieu

des trois choses., est réduit au revenu de l'année, qu'il est

permis au seigneur de prendre en nature; à l'effet de
quoi

le vassal doit laisser son
héritage

vacant.

§. IV. Comment le seigneur peut-il faire ce choix? et peut-il rarier-

dans ce choix?

Le
seigneur

doit choisir l'une des trois choses oSertes

il ne
pourroit pas choisir

partie de l'une et partie de l'autre.

,M<~tM.<'t~.47,g' a.~MHt. “,

S'il lui étolt dû
plusieurs rachats il pourroit opter l'une

des trois choses pour un rachat, et une autre des trois choses

pour l'autre rachat..

C'est une
question, si un

seigneur qui a choisi l'une des

trois choses offertes
peut avant l'expiration du terme, re

~eg'fK~
en choisir une autre. Pumoulln décide qu'il lé

peut; mais il
ajoute que la chose cesse d'être entière si le

vassal, ou
quelqu'un pour lui, a donné

quelque marque

d'acceptation du choix du seigneur, propter vim taciti

NSett ex <:C<"e!0~tMM6 ~MH~KtM.

A-RTICLE II.

De la somme que le vassal doit offrir.

La coutume de Paris, art.
~7, dit: une M'Mtmc yMMf une

fois c~e~c
la coutume d'Orléans, art. 52, dit une somme

d'argent telle qu'il verra et)'6e<MM~<MM~6.

Est-il nécessaire, pour
la validité des offres du rachat

que la somme offerte réponde au revenu de
l'héritage ?

P Et

si cette somme étoit au-dessous de la moitié du
juste
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revenu; les offres seroient-elles valables? La raison de douter

est, que
la somme que la coutume dit d'offrir au seigneur,

est une somme qui
tienne lieu du revenu de l'année, en

w

quoi
consiste naturellement le rachat. Or, une somme au-

dessous de la moitié de la valeur de ce revenu ne paroît

pas propre
à

pouvoir
en tenir lieu. Néanmoins Du.moulin,

~7' 4, M.MTM. 6;, décide que quelque modique

que
soit la somme, les offres sont valables. La raison est., y

que
la coutume n'ordonne point

d'offrir une somme qui

soit la valeur du revenu de l'héritage, mais seulement d'of-

frir une somme. Le seigneur ne souffre point de la modi-

cité de cette somme, étant le maître de ne la
pas

choisir.

Qm~ Dans la coutume d'Orléans
qui

dit Mme sommé

telle qu'il
verra être c~M~cMa~/e peut-on dire que

le vassal

a offert une somme telle qu'il la
jugeoit convenable, lorsque

cette somme est au-dessous de la moitié de la valeur? Je

pense que,
même dans notre coutume, les offres sont va-

!ab!es;Ia coutume d'Orléans n'oblige pas
à offrir une

$omme qui
soit précisément convenable mais une sommé

telle qu'il
la verra convenable. Il se peut

faire
que

la somme

ne convienne pas
a la- vraie valeur de l'héritage, qu'elle

soit

au-dessous et néanmoins que le vassal l'ait jugée conve-

ttable.parcequ'iisepeutiaire que
le vassal ait

ignoré
la

juste
valeur du revenu de l'héritage; et cela peut tous les

jours arriver; or, en ce cas, quelque modique que
soit la

somme offerte, le vassal l'aura jugée convenable;
ce

qui

~suSit pour
la validité des offres la coutume ne demandant

que cela; d'ailleurs -à à quoi
bon admettre le seigneur à

prouver que
ia somme qu'on

lui a offerte est au-dessous de

la moitié du prix
du revenu? C'est donner lieu à une dis-

çussion et à un
procès,

sans aucune utilité, puisque le sei-

gneur
n'étant point obligé d'accepter

la somme s'il ne la

trouve pas suffisante, il ne souffre aucun préjudice. Ajoutez

à cela que
les profits

ne s'exigeant point
a la

riguatif, les

sei~r)ë!jrs ayant
coutume de faire des remises/une somme,

quoique beaucoup.au-dessous
de la valeur du revenu, ne

laisse pas
d'ëLre convenable à ofFrir.

Quid ? SI la somme oilertea'avolt aucune
proportion
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nu du f!ef. comme si, pour le rachat d'une terreavec le revenu du fief, commesi, pour
le rachat d'une terre

de io,ooo liv. de rente, on offroit 100 liv. Dumoulin pense

que
mêmé en ce cas les offres sont valables. J'aurois de

la peine
à suivre ce sentiment, les coutumes, en ordonnant

de donner au seigneur
te choix d'une somme, doivent être

entendues d'une somme qui puisse
être de nature à être

l'objet
de ce choix, telle que

n'est pas
une somme qui

n'a

aucune proportion
avec le revenu du fief.

Notre coutume d'Orléans dit une ~mme telle qu'il

verra <M'6 e<~<MM~/e, or, une somme qui
n'a aucune pro-

portion
avec le revenu du nef, ne peut passer pour

une

somme que
le vassal ait pu juger

convenable à offrir., et
par-

conséquent
n'est pas celle que

la coutume ordonne d'offrir;

ce n'est donc pas
satisfaire à la coutume, que

d'offrir une

pareille.
somme.

Il y a beaucoup
moins de diniculté à décider que

les oC-

fres ne sont pas convenables lorsque
la somme o0ertees6

une somme qui
n'est en soi d'aucune considération~ comme

si le vassal olFrpit cinq
sous. Dumoulin en convient, §. ~y,

<~<M. 4, MMWt. S. ~M~ttM~H)' o6~<MMM~ ~MMMM M~O~t-.

CfZMt~MMMMCM~ vix ~MCK~rcgMtmaw~MfMgeM~ewo~eyoK~

~MtM~o~o MOM ontM.tMO contemptibilis undè ~t loco-

~MWtMKB C)~CM< ~Ma~r~MteWt.
vel solidum <t{~MeM~6~j.jOM<C.

c6<<ttt<?M6M ~~t~ft, eM~ ènim MKg<~<M*ts
o~:M. Cela est

conforme aux lois
qui

décident
que

non 6M~ em~M ~6M.-

ditio OM<E uno Mt~MN~ ~MHM~ p~~HtW. ~tHS ad horu4n.

co~r~MM'm. ~M~~tMMt
p<}f<tM~ ~<?M~

st{ ~efttw sed ima-

ginarium, ~tt~
MtMMMH~M~CO~~t~

Le vassal peut-il offrir, autre chose qu'une
somme d'ar--

gent? Dumoulin, D. g~. t~pf:'MCtptû~ penaoit quele vas-

sal n'étoit pas obligé précisément
d'OH'yir une somme d'ar-

gent; que ses offres étûient valaMes,'s'iI offroit quelque

chose qui fût à la convenance du
seigneuF,,cemme quel-

que vaisselle d'or et d'argent,.un
certam lot de livres, si.

le seigneur
étoit un homme de robe ou d'église.

Son senti-

ment ne peut
être suivi a Orléans, où la coutume dit ex-

pressément une somme d'argent. Je ne croirots pas
même

qu'il dût être suivi dans les autres coutumes, qui disent.
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simplement une somme car le mot d'une somme, comme

il en convient lui-même,- s'entend d'une somme
d'argent;

d'ailleurs, cette somme
s'offre pour tenir lieu du revenu de

l'année
qui

est dû au
seigneur, et

par conséquent comme

l'estimation de ce revenu; or, il
n'y a

qu'une somme d'ar-

gent qu'on puisse regarder comme l'estimation de ce re-

venu'; l'argent, par sa nature fait l'estimation de toutes

les choses. L. t, IT. de ecM~A.
empt. Toute autre chose

n'est
pas l'estimation d'une autre.

On pourroit peut-être plus facilement admettre
que

le

vassal
peut onrir une certaine quantité de fruits, tels que

le fief en produit, carie revenu d'un
héritage s'apprécie

assez naturellement à une certaine
quantité des fruits qu'il

produit; mais, dans notre coutume, on ne
peut offrir qu'un.0

somme
d'argent.

Est-il nécessaire
que

la somme soit oSerte à deniers dé-

couverts ? Il y a
quelques coutumes qui l'exigent; mais dans

les coutumes qui
ne s'en

expliquent pas, telles
que sont celle

de Paris et la nôtre il faut décider que cela n'est
pas né-

cessaire, tant
parcequ'on ne doit rien

ajouter aux coutumes,

ni étendre
l'obligation qu'elles imposent, que parceque le

vassal ne
peut pas savoir si c'est la somme

que le
seigneur

choisira.

Le vassal
pourroit-il offrir de

compenser une somme
qui

lui est due
par

le
seigneur ?Dumoulin décide, au même en-

droit, qu'oui, et avec raison; car c'est vraiment offrir une

somme
que d'enonrirla

compensation puisque la
compen-

sation équIpoHe
au

paiement.

I! y a plus de dimculté dans les coutumes
qui exigent

une exhibition de deniers à découvert, telle
qu'est celle de

Chartres car l'offre de la compensation d'une somme ne

contient pas l'exhibition de deniers que la coutume exige

c'est
pourquoi Couard, sur cette coutume, décide

que
cette offre ne seroit pas valable.

Cependant, comme cette

exhibition de deniers n'est
requise que pour l'assurance

que l'offre est sérieuse et que le vassal a son
argent prêt;

et que le seigneur se trouve
également assuré de l'effet des

offres lorsqu'on lui oure la
compensation de ce

qu'il doit,
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je penserois que
même dans ces coutumes, l'offre d'une

compensation pourroit
se sôutenir et qu'elle

satisfait à l'es-

prit de la coutume si elle ne satisfait pas
aux termes.

ARTICLE !H.

Du dire de prud'hommes.

Lorsque
le seigneur

fait te choix du dire de prud'hommes,

l'estimation du revenu du fief doit se faire à -frais com-

muns, par
deux prud'hommes

ou experts,
l'un desquels

est

nommé par
le seigneur

et l'autre par le vassal ((Me~M,

ar!. 55)..

Laurlère observe que ce. terme de
prud'hommes

s'en-

tendoitde gentilshommes.
Il rapporte .une

ancienne sen-

tence du châtelet, qui
avoit jugé qu'on

ne
pouvoit prendre

pour
cette estimation que des gentilshommes,

sur-tout lors-

que
les parties

étoient nobles; l'article 5~ de ta coutume de

Bretagne dit, « Que nul roturier ne peut
être reçu en'îé-

«
moignage pour

matière de nef, s'il n'est prêtre,ou
de

« l'état de judicature. » Cela ne s'observe plus
et M seroit

même plus praticable aujourd'hui que les campagnes
du

royaume
ne sont plus peuplées

de
gentilshommes

comme

elles l'étoient autrefois. Dans telle paroisse
où il y

avoit

cinq
ou six familles de gentilshommes.

il ne s'en trouve

pas seulement une; s'il en fallolt nommer pour
faire cette

estimation, on auroit, de la peine
à en trouver c'est pour-

quoi
cette estimation de prud'hommes

ne se fait
plus par

des gentilshommes
il est indifférent de

quelle qualité soient

les
personnes qu'on choisit pour

cette estimation.

La coutume ne
prescrit point l'âge que

les
prud'hommes

doivent avoir. Dumoulin g. 4? g~- "o~décide

que
le dire de

prud'hommes
eerolt valable, quand

même les

experts
dont les parties

seroient convenues seroient au-des-

sous de l'âge
de vingt ans la loi 44. Ë'. de ~c~ qui

re-

quiert
cet âge

dans un arbitre compromissaire n'ayant pas

lieu, suivant les docteurs, à l'égard
des simples

estimateurs.

Au reste, l'expert que
l'une des parties nomme

ne doit

point
être suspect

à l'autre; il doit aussi être connoisseur,
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et il peut, pour cause de suspicion, Jorsou'eUe est fondée.

"'t'+ m_mr·. L.co
riyra,

et il
peut, pour cause de

suspicion, lorsqu'elle est fondée,

ou
pour cause

d'ignorance du fait pour lequel
il est nommé,

être récusé. Si celui
qui l'a nommé

persiste outre !arécu-

sation, cela forme une contestation
qui se porte devant

le juge.
Les experts convenus entre fe

seigneur et le vassal ne

sont
point obligés de

prêter serment
pour faire cette esti-

mation, à moins
qu'ils n'eussent été nommés en. justice.

Af< S. ~y, g7<M. 5, MOtM~.

Les
experts doivent faire leur estimation conjointement,

et non
séparément, eoMMMtMMco~o coMM/tO.Motin. ibid."

Lorsque ces
experts ne peuvent s'accorder, notre cou-

tume, art. 55, leur donne Iajacu!té de
prendre

un tiers.

Dans les coutumes
qui

ne s'en
expliquent pas

les
experts

ne, peuvent nommer eux-mêmes un tiers moins
que

le

pouvoir ne leur en eût été donné par leur nomination il

faut, en ce cas, que les parties nomment eHes-mémes le

tiers, ou si eUes ne peuvent s'accorder, qu'elles le fassent

nommer
par le juge.

Le
tiers-expert doit faire son estimation après avoir

entendu les deux autres.

Dumoulin
propose la question, si ces

experts peuvent

condamner te vassal à
payer autre chose que de

l'argent;
tt il décide

qu'ils peuvent le condamner à
payér pour le

rachat, non seulement une somme
d'argent, mais aussi

une certaine quantité de blé., de vin etc., ou partie ar-

gent, partie blé bien
plus il

prétend que les prud'hommes

pourroient arbitrer
pour le rachat, que le vassal donneroit

un cheval et toute autre chose
qui fût à la bienséance du

seigneur, et que le vassal fût à
portée de donner; comme,

par exemple un certain nombre de chçvaux ~6cM<
po-

testatem, dit- il, arbitrandi super </tt<ÏM<t<<~6 et ~US~t~tB et

~Mte<dtt<tte; au reste, il convient
que les

experts ne
pour-

roient
pas le condamner à donner, pour le rachat qu'il doit,

une rente ou encore moins un fonds de terre. J'aurois de

la peine à suivre le sentiment de Dumoulin. Le dire des

prud'hommes est i'estimation du revenu du fief; il
n'y

a

que l'argent qui soit, par sa nature, destiné à être Festimatioa
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~ùQf-t~f'Qnt~e~tiDe~~ n~anntn~mt! PRttTHHttOM
de toutes choses; les autres choses ne sont

point!
eshmahon

l'une de l'autre; c'est pourquoi je ne pense pas que
le vassal

puisse être obligé payer
autre chose que de l'argent,

ni le

seigneur
a recevoir autre chose.

Cette estimation de prud'hommes
doit-elle être homo-

loguée par
le

juge?
Dumoulin dit que cela n'est pas

néces-

saire~ et que,
aussitôt qu'elle

est faite si le vassal est en

demeure de payer cette estimation, le seigneur peut
saisir

féodalement.

Si, néanmoins, l'estimation étoit inique,
la

partie
lésée

pourroit
demander'une autre estimation; car le dire de

prud'hommes
est ~M'6t~MMTt6(MM~M't.

A quelle espèce
de lésion peut

donner lieu l'estimation

dés
prud'hommes

PDumouIm distingue, D.g~
entre le

seigneur
et le vassal; comme il est de la nature des profits

de n'être
point exigés

à la rigueur,
mais

plutôt
au-dessous

de la juste valeur qu'au-dessus; qu'il est
même d'usage

d'en

faire des remises; il en conclut que,
du côté du vassal, la

moindre lésion suffit
pour

faire infirmer l'estimation pour

peu que le revenu du fief ait été estimé au-dessus de'sa

valeur; la lésion fût-elle Mt~
~a~am p~Mn~

il
y

a lieu

à la réformation au contraire, du côté du seigneur,
il faut

une lésion considérable pour qu'il puisse demander
la ré-

formation, et il ne
regarde

comme lésion considérable que

lorsque les experts
ont estimé au-dessous de la moitié de

la juste valeur du revenu, si ce n'est pour
les fiefs d'un

grand revenu l'égard desquels
il décide que

la lésion du

tiers ou du
quart pourroit

suffire pour
demander la réfor-

mation.

ABTtCLE IV.

Du revenu de l'année en natnre.

§. I. De qnelle année le seigneur doit-il avoir le revenu P

Les coutumes sont différentes sur l'année
que le seigneur

doit avoir
pour

son rachat; les ~es lui donnent l'année

qui
suit immédiatement la mutation connue au seigneur;

telle est celle de Poitou, a~. iSa; les autres, du nombre
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,t~])~tn~)t~i,.T<t~T\ ~t

tt~U
qj IMAItt.J~i.iiH~t'S,

desquenes
sont celles de Paris et d'Orléans, <?!.

~g
et 56,

donnent l'année du revenu qui suit les offres du vassal. Voici

comme elles s'expriment Commence ~ctt<e année au jour
des

offres <tCC6p~M
ou valablement faites par

le 'US.M~<

jusqu'à pareil jour l'an révolu. Le sens de cet article est.

<jue t'année court du jour de l'acceptation des offres, lorsque

le seigneur
a fait son choix et accepté

le revenu de l'année.

en nature, et
que, lorsqu'il ne s'est point expliqué

sur le choix

qu'on lui adonné l'année court du jour que le vassal a fait

signifier ses offres. Pourvue, en ce cas, l'année coure du jour
des oHres, il faut que le vassal ait laissé son

héritage vacant

car notre coutume art. 55 dit Et le vassal, après les

,offres faictes et
Stg~t/~CM.,

laisse son A~t~atgC ~<tC~t«t~,

~'MS<~M~ <~ MM an ~fe~ lesdites
offres

et
~:g7tt/~cat!OMs

d'i-

celles, c~~M~yM6MMS6fg'M6Mfc<e/~6/'<Mt<n< d'~e~fe~Hc~c

il veut <MC6C<M'
ledit

temps passé, ledit vassal sera quitte

~MDyC/t<dp/'<tcAcM9~.

S'il
y avoit. des

logis,
le vassal n'est point censé avoir

laissé l'héritage vacant, jusqu'à ce qu'il ait remis les clefs,

ou que,
sur le refus du seigneur de

les recevoir, il les ait

consignées.

Cette année du rachat est, à l'égard des fruits civils,

une année de 565 jours, depuis' le jour
du terme duquel

nous avons dit qu'elle
couroit.

A l'égard
des fruits que

la terre produit,
et des fermes

qui
seroient dues

pour
raison de ces fruits l'année se

compte par récolte
d<! chaque espèce de fruits. C'est pour-

quoi, à l'égard
de ces fruits, lorsqu'on

dit que l'année com-

mence du jour des oures, cela signifie que
la récolte de

chaque espèce
de fruits, qui se fera après les offres, appar-

tiendra au seigneur pour son rachat.

Si'donc, dans l'espace de 565 jours, depuis le jour des

offres ou de
l'acceptation

des offres, il s'étoit fait deux ré-

coltes de deux espèces de fruits, ce qui peut
arriver lors-

qu'une
année hâtive succède à une tardive, le

seigneur

n'a pour
son rachat que la

première,
et ne pourra pré-

tendre la seconde; c'est pourquoi nos coutumes de Pari~

et d'Orléans, à la fin des articles ci-dessus cités, ajou-
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7?/. Mf, .«'. /Mt~ ~~f/M~ .<t!7//<! /'ft~X/~</< ~ffM~ Mf/ytent ne se j~M~ qu'une
seule cueillette d'une M?~6 de

/t: “

Contrà, vice ~et~M. Si !a première récolte
qui s'est faite

après les offres ne se iaisoit, à cause de la tardiveté de

l'année, qu'après
les 565 jours révolus, elle ne laissera pas

d'appartenir
au

seigneur, suivant notre
principe, qu'à !'é-'

gard des fruits
que

la terre
produit, les années se

comptent

par les récoltes et non
pas par le nombre de 565 jours.

~Mge.
En i755, la

vendange étolt faite dès lé 8 sep-
tembre et j'ai fait mes offres le 9 septembre; en ty5~, la

vendange ne s'est faite
qu'au at

1 septembre cette ven-

dange ne se fait
qu'après l'an révolu

depuis
les cures elle

ne
laisse pas d'appartenir au seigneur.

Si l'année
qui suit tes oCres est stérite, et que la terre

ne
produise cette année aucuns fruits le

seigneur peut-il

exiger te revenu de l'année su!vantet'Dumou)in, suri'ot~. 5,

le pense ainsi, non seulement dans le cas où la terre n'au-

roit produit aucuns fruits, mais même dans le cas ou elle

ea auroit
produit,

en si petite quantité que leur valeur fût

au-dessous des frais faits
pour les produire et les recueillir.

La raison sur
laquelle il se fonde, c'est

qu'il est dû au sei-

gneur,
non

pas précisément le revenu d'une telle année,

mais w<~M*MMM~ et
g<MM~< le revenu d'une année

du Eef; d'où' il conclut
que, tant

qu'il
n'a reçu aucun

revenu d'année le rachat n'est point acquitté qu'il n'en

a point reçu lorsque la terre n'en a
point produit pendant

l'année dont on lui avoit
délégué le revenu; que le ra-

chat n'est donc
point acquitté et

qu'il lui en faut
dé!éguer

un autre. Ce sentiment a été abandonné par tous ceux

qui
ont écrit

depuis Dumoulin. Le rachat consiste à la

vérité, avant les cures dans le revenu d'une année inde-

~M'MMK~c, mais par
les offres. le droit de rachat est dé-

terminé au revenu de t'année
qui suit les offres i! ne

peut

plus prétendre le revenu d'aucune autre année; c'est celui-

là ~ey~MtM~e qui lui est dû et non celui d'aucune autre

année. Si donc, par
ia stérUité de l'année le revenu con-

siste en peu de choses, la
perte doit tomber sur le

seigneur
J~ c~c~M perit et'p~r</ son droit est déterminé à la
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créance /fMc<MMM~ /M!tM'<~M)K
t6~:s <tm~ or cette créance

s'éteint, si nulli
/t*HC~M& M~~e~<Hr.

§. H. Comment se perçoit le revenu de l'année que le seigneur a choisi

pour son droit de rachat?

Le seigneur qui
a choisi le revenu de l'année du fief, ne

peut jouir par ses mains que de ce dont le vassal jouissoit
lui-même

par
ses mains; s'il y a quelque partie

de ce fief

qui soit anermée, le seigneur
doit se contenter, pour cette

partie, de l'année de ferme: Paris, <M-<. 56 et 5 7 Orléans,

art. '72. La raison est celle que nous avons
déjà exposée au

chapitre
de la saisie féodale; savoir, que le seigneur

doit

user de ses droits avec égard pour
son vassal, et lui éviter

par conséquent
les recours de garantie auxquels le

vassal

pourroit être sujet envers ce fermier, si.le seigneur l'expul-

soit et vouloit jouir par ses mains.

Lorsque le fermier qui tient du vassal a sous-baillé à

difîérents sous-fermiers, ce seigneur
ne peut prétendre que

le
prix de la ferme générale,

et non celui des sous -baùx-,

quoiqu'il monte plus
haut.

Cela a lieu lorsque le bail a été fait sans fraude et de

bonne foi. Orléans, art. 72.

Si le vassal en fraude du
seigneur

avoit donné le fief à bail

à vil
prix

à un fermier, dont il auroit reçu des deniers d'en-

trée, et que le bail eût été .fait depuis le choix fait
par

le

seigneur du revenu de l'année en nature, ou même depuis

les offres à lui signiuées, le seigneur
ne seroit

pas obligé

de se contenter de la ferme, et pourroit jouir par ses
mains.

Le
seigneur

n'est
obligé

de se contenter de la ferme, que

lorsque le bail est fait de bonne foi et sans fraude.

Il n'en est pas de même d'une rente foncière si le vas-

sal, en retenant la foi, a, sans le consentement du
seigneur,

donné son fief à rente le seigneur ne sera paint obligé
de

se contenter, de la rente pour son rachat, parles
raisons

que
nous avons

rapportées au chapitre de la saisie féodale.

Lorsque le fief est possédé par
un possesseur

à qui
le

vassal l'a donné à rente, le seigneur
n'est point obligé

de

se contenter de la rente; mais doit-il entretenir le bail fait
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par
ce

possesseur,
et se contenter de la ferme

lorsque
le

bail est fait de bonne foi, comme «il y est
obligé lorsque

c'est le vassal qui est le
possesseur,

et qui a. fait le bail?

Quelques auteurs ont
pensé qu'il n'y

n'étoit
pas obligé

la raison de leur opinion est, que la coutume
oblige bien

le
seigneur

à entretenir le bail fait par son vassal mais

que
de là on n'en doit

pas
conclure

qu'il
soit

pareille-

ment
obligé

d'entretenir celui fait
par un possesseur qui

n'est point son
vassal. Ce sont les égards, l'amitié, la

pro-

tection que le seigneur
doit "a son vassal, qui l'obligent à

entretenir les baux faits
par

son vassal mais il ne doit

pas ces égards
au possesseur qui lui est

étranger, et il

doit lui être permis d'exercer son droit vis-à-vis, de lui en

toute rigueur. Nonobstant ces raisons, je préfère l'opinion

de ceux
qui pensent qu'il

doit entretenir le
bail.fait par ce

possesseur,
non

par égard pour
le

possesseur qui lui est

étranger, mais par égard pour
son vassal qui est aussi in-

téressé à l'entretien de ce bail que s'il l'avoit fait lui-

même', puisque le vassal est
oMigé

d'indemniser le posses-

seur qui l'a fait, et que les
dommages et intérêts rejailliroient,

par cette raison sur le vassal.

Le seigneur
ne

peut exiger
la

ferme, lorsque le. bail a

été fait debonn~ foi, qu'aux mêmes termes de
paiement

auxquels
le vassal

pourroitTexiger:
ces termes font partie

du bail
que

le
seigneur

est
obligé d'entretenir.

Si le fermier l'avoit payée d'avance au vassal, contre qui

le seigneur pourroit-11
la demander? Il

n'y
a

pas de doute

~uele seigneur
a action contre le vassal pour qu'il lui

rap-

porte
cette année de ferme. Je pense qu'il

a
aussi

action

contre le fermier; car ce fermier ayant perçu des fruits qui

appartenoient au seigneur pour son droit de rachat, ex eo

solo
qu'il

les a
perçus

il lui en doit ia ferme, sauf à lui

à
répéter

la somm?
qu'il

a
payée mal-à-propos

au vassal à

qui
elle

n'appartenoit pas puisque
la. récolte pour laquelle

elle a été
payée appartenoit au seigneur.

A l'égard des parties du fief que le vassal iaisdit valoir

par
ses mains, le seigneur peut

aussi les'iaire valoir par
ses

mains, et
y faire la récoite.
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H(*Hf!o!th)u!r<<)R))nf.nnhnnnHrcf!~f.)~!)! e~t. T,11 en doit jouir comme un bon
père de famille selon la

destination du
père

de ~milte, et de la manière
que

le vassal

en jouissoit. Voyez ce que nous avons
déja dit au chapitre

de la saisie féodale !7~t<e~ MCMM~nm consuetudinemre-

gtÛtM~ ~tM<t<~j!c)M, et eûM~t!MM6m fM~ et ~C~~tK.aUMMCMt

~a~t~mt/t~.
Il doit avoir, pendant l'année du rachat, la

jouissance des logis qui servent à
l'exploitation, à recueillir

et garder les fruits; savoir, granges, caves, pressoir, étables

et celliers. Paris, < 58; Orléans, <M~.
~5. Il doitauss!

avoir un appartement dans le'château
pour y logor lorsqu'il

y viendra pour
recueillir ou conserver les fruits.

Il y a certains fruits que la terre est
plusieurs années à

produire,
et

qui font, lorsqu'ils se recueillent, le revenu do'

plusieurs années; le seigneur ne devant avoir
pour son ra-

chat que le revenu d'une année, il s'ensuit que, si la ré-

colte de ces fruits se fait
pendant

le cours du rachat il ne

doit .pas
avoir cette récolte toute entière, mais seulement

une portion proportionnée au revenu d'une année.

On peut apporter pour temple de ces sortes de fruits

la pêche d'un étang qui a coutume de se pêcher tous les

trois ou quatre ans; cette
pêche

est
par conséquent le re-

venu de trois années; le
seigneur

ne devra donc avoir pour

son rachat que le tiers ou le quart de cette pêche qui est

le revenu de l'année de cet
étang, eu égard

au temps qu'il

a été empoissonné. Odéans,<M'5~; Paris, <M~48.

Il en est de même des bois taillis
qui

se
coupent

au bout

d'un certain nombre d'années, suivant
l'usage; si, pendant

l'année du rachat, un bois se trouve en
coupe, et qu'il soit

de t'âge~de
dix ans, l'usage

du
pays

et du
père

de fami)le

étant de le couper
à cet

âge .cette coupe est le revenu de

dix ans, le
seigneur

en aura la dixième
partie pour son

droit de rachat.

S'il
dépendoit

du même fief, dont le seigneur eût le ra-

chat, une
grande quantité

de bois qui fussent distribués en

coupes réglées par chacune année, le
seigneur auroit la

coupe
entière de la

partie qui se trouveroit en
coupe pen-

dant l'année de son rachat; car cette coupe eu égard
à

tout le fief, est le revenu d'une seule année.
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1 le. .1 1, .a"
S'il y avoit quelque Inégalité

dans les coupes
comme si

de cent arpents d'égale bonté, distribués en dix coupes
il

y
avoit des coupes

de onze arpents
et des coupes

de neuf;

si, dans le revenu du rachat, il se trouvoit une coupé
de

onze arpents,
le vassal pourroit-il

demander que le seigneur

lui fit raison d'un arpent qu'il
auroit det~op? et vice ~e~a,

s'il se trouvoit dans l'année du rachat une coupe de neuf

arpents seulement,
le seigneur poutroit-il prétendre qu'on

lui fit raison de la coupe
d'un arpent qu'il auroit de moins? ~2

~M~ Si l'inégalité
se trouvoit dans la

qualité qu'il y eut

pareille quantité
de bois en coupe chaque année, mais

d'iné'ale qualité que
ce fussent les meilleurs qui se trou-

vassent en coupe
dans l'année du rachat, aut ~tce ~e~,

que
ce fussent les moindres; en tous ces cas, le

seigneur

peut-il prétendre qu'il
lui soit fait raison

par
son vassal,

<ttt< vice ~6~~? Je pense que non à moins que l'inégaiité

ne fût très considérable. Cette coupe
de l'année du rachat,

quoique plus
considérable faisant, par

la destination du

vassal lui-même dans la distribution qu'il
a faite des coupes

de ces bois le revenu de cette année. il ne peut pas
en rien

ôter au
seigneur;

et vice versâ, si elle se trouve moins forte

que celle des autres années, le seigneur
ne peut pas s'en

plaindre, parceque, par
une distribution qui

s'est faite

sans fraude ,eHe se trouve composer
le revenu de l'année

du rachat.

Cela a lieu lorsque
toutes les coupes dépendent du mêma

fief. Si les coupes
des autres années dépendoient

d'autres

seigneurs
le seigneur prendroit,

dans la coupe faite sur le

fonds qui
relève de lui,, une portion proportionnée

aurevenu

d'une année.

S'il
n'y

a point
de bois en

coupe
dans l'année du rachat,

le seigneur
doit être payé pour

son rachat, d'une somme 1

laquelle
sera évalué le revenu d'une année des bois.

Tout ce qu<~nous
avons dit des bois ne reçoit

pas d'ap.

plicâtion
dans la coutume d'Orléans,

ou le rachat des bois

est abonné.

En Beauce, et dans les provinces
où les terres d'une mé-

tairie sont distribuées en trois portions-ou~ saisons, dont
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l'une est ensemencée en blé, l'autre en fruits de mars, comme

avoine, pois vesce, etc. et l'autre se
repose; si les trois

v
saisons

dépendent
du même fief, il faut suivre la même

décision que nous avons donnée pour les bois d'un même

fief distribués en coupes réglées; le
seigneur aura

pour son

rachat la récolte des blés et celle'des avoines sur les terres

qui sont ensemencées, et qui se récolteront dans l'année

de son rachat. On n'aura
pas égard

si c'est la meilleure

ou la moindre
saison qui

se trouve dans cette année ense-

Tnencée en blé.

S'il n'y
a

quela saison qui se trouve ensemencée qui relève

du
seigneur,

et que les deux autres saisons relèvent de dif-

férents seigneurs, le
seigneur pourra-t-il prétendre la ré-

colte de blé entière
pour son rachat? On

peut dire, pour

l'aiErmative, que l'o~. 48 de la coutume de Paris, qui

porté que
le

seigneur
n'aura

qu'une portion dans les fruits

dès-bois, étangs, saussaies et autres choses semblables, à

proportion
du

temps qu'ils ont coutume
d'être perçus, ne

reçoit pas d'application
à une récolte de blé; que le bois

qui est en coupe
est

produit par le
temps de plusieurs an-

nées, qui a commencé à courir depuis que ce bois a com-

mencé à pousser et renaître; cette
coupe est donc le fruit

`

de plusieurs années.; pareillement le poisson croît et
profite

dans l'étang pendant plusieurs années depuis le
temps de

l'empoissonnement jusqu'au temps de la pêche c'est donc

aussi le fruit de plusieurs années; mais le blé se recueillant

dans l'année qu'il
a été semé, est le fruit d'une seule année,

et par conséquent
ne

peut
être

comparé
aux fruits

compris

en la disposition
de l'a?~. 48 de la coutume de Paris. D'un

autre côté, il est évident
que

les terres de Beauce., et de la

plupart
des

provinces,
n'étant ensemencées

que de trois

années une si le seigneur prenoit pour son rachat la ré-

colte entière, il auroit le revenu de
plus d'une-année; car

la ferme ne produisant
en trois ans

qu'une~récotte
de blé

et une de
grains

de mars, qu'on évalue à la moitié de la

valeur de celle de blé, et ne
produisant

rien du tout la

troisième année, il s'ensuit
que la récolte de blé fait le

revenu de deux de ces trois années, et non
pas seulement
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1

revenu de tannée du pré. u tant dire la même chose ds

certains légumes dont il se fait plusieurs récoltes par an.

n 23

le revenu d'une année; c'est pourquoi
il

paroit équitable

que si, dans l'année du rachat, la saison
qui relève du sei-

gneur (les
autres saisons relevant de différents

seigneurs)

se récolte en blé le
seigneur ne doit avoir

pour son rachat

que
fa moitié de la récolte; que si, dans cette année, eUe se

récolte en mars, le
seigneur

aura la récolte entière, parceque

la récotte de mars n'étant
que

la moitié de celle de blé,

elle
équipotle

au revenu entier d'une des trois années; que

si la' terre, pendant
l'année du rachat, étoit en repos, le

seigneur
doit avoir la moitié de la récolte de l'année suivante.

Dans notre Val-de-Loire où les terres se font à deux sai-

sons, c'est-à-dire, où la moitié des terres
se repose, et se

récolte alternis <MMMs, il faudra, suivant le même
principe,

dire que, si les deux saisons relèvent de deux diSerents sei-

gneur,
le

seigneur qui trouvera, dans l'année de son rachat,

la saison qui relève
de lui ensemencée en blé, n'aura

pas

la récotte entière, mais seulement la moitié autrement il

auroit le revenu de deux années. Nec obstat que la récolte

se fasse dans l'année
que

te blé a été semé; d'où on conclut

que cette récolte est la
production seulement de cette an-

née, et non de plusieurs car, comme il ne suffit pas, pour

que
la terre puisse produire, qu'elle

soit ensemencée, si

elle n'est
préparée par plusieurs cultures à cette semence,

le temps qui précède
la semence, et

pendant lequel on dis-

pose
la terre, entre dans le

temps
de la

production;
et

par

conséquent
la récotte est la

production, non pas d'une année

seule, mais de deux années.

Par la même raison
que le

seigneur ne
doit avoir qu'une

portion
de la récolte, lorsque cette récolte compose le re-

venu de plusieurs années, il doit, au contraire avoir toute

la récolte de la même espèce de fruits que la terre produit

plusieursfois paran; car toutes ces récoltes ne fbntensemble

que
le revenu d'une année tel est le foin des prés à deux

herbes. Le
seigneur a droit de recueillir

pour
son rachat,

non seulement la
première herbe, mais encore la seconde,

qu'on appelle regain; car ces-deux herbes ne font que
le

revenu de l'année du
pré. Il faut dire la même chose ds

certains
légumes dont il se fait plusieurs récoltes par an.

T T r.~
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On oppose contre cette décision le texte de l'a~. ~9 de

la coutume de Paris, et de l'art. 56 de celle d'Orléans,

qui portent que /e
seigneur

ne
fait qu'une seule cM6t~et<e

d'une sorte de
fruits. La réponse est que ce texte s'entend des

fruits de deux années, mais dontles récoltes se rencontre-

roient dans un même espace de 565
jours, ce

qui arrive

lorsqu'une année hâtive succède à une tardive. Comme on

auroit pu
douter si, lorsque deux de ces récoltes se rencon-

trent dans le
temps preux pour

l'année du rachat, le sei-

gneur
ne

pourroit pas percevoir pour son rachat les deux

récoltes, puisque
tous les fruits

qui se recueillent
pendant

cette année lui
appartiennent; nos coutumes

décident qu'il

ne le peut, et qu'il n'en doit avoir
qu'une, qu'autrement il

auroit le revenu de deux années mais ce texte ne recoit

aucune
application

aux fruits
qui, quoiqu'ils se recueillent

plusieurs ~bis, ne sont néanmoins que le revenu d'une même

année.

§.IH. Des différents fruits qni entrent dans le rachat.

Le rachat étant le revenu d'une année du fief, les fruits,

de quelque espèce qu'ils soient, soit naturels, comme foin

Lois; soit industriels, comme
grain vin cidre, etc., soit

civils, entrent dans le rachat.

Mais comme le.seigneur doit user de son droit de rachat

avec générosité
et non à

la.rigueur je pense qu'il ne doit

pas prétendre
les fruits de

peu de
conséquence qui se re-

cueillent magis
ad

tMMm.JO~rM/aMM~MM ~M<MH ad ~H<B.

tum, et qui n'ont pas coutume d'entrer en
ligne

de
compte

dans l'estimation du revenu du fief. Par
exemple, quoique

le colombier et les pigeons dont il est peuplé, la
garenne

et les lapins
dont elle est

peuplée, fassent partie de l'héri-

lage
néanmoins si la coutume du vassal n'étoit

pas d'en

tirer profit, d'en'vendre les
pigeons et lapins, mais seule-

ment d'en prendre pour son usage, quoiqu'à la
rigueur

les pigeonneaux
et

lapereaux soient un fruit de
l'héritage;

je
ne pense pas que le seigneur, qui jouit du fief

pour son

rachat, puisse faire vendre à son
profit les

pigeonneaux et

lapereaux
de même que la coutume

l'oblige
à laisser à
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e valeur considérable,

lée du rachat !e profit

'ji3.

son vassal la
jouissance

du château il doit aussi lui laisser

la jouissance de ces menus fruits, parceque, ~MHw non ha-

~<!M<Kf ad
~M~~MW.j

ils n'entrent
pas

dans ]e revenu du

fief, en
quoi

consiste le
profit

du rachat cela paroit assez

canformea la doctrine de l7unzozzlin i; glos. g; num.
conforme à la doctrine de DumouHn §. i, g- 8,mMm.y.
Tout ce

qu'on pourroit accorder au
seigneur, c'est qu'il en

pût user lui-même lorsqu'il vient sur les lieux
pour ré-

`

colter et conserver ses fruits.

On doit décider la même chose des
légumes du potager

du château des fruits des arbres fruitiers lorsque cela ne

fait
pas un objet considérable, et que la coutume du vassal

n'est pas de les vendre et d'en tirer un revenu.

~'MK~7 Des bestiaux. Les bestiaux
qui servent

t'exploi-
tation du fief sont bien tM~MWMK~Mw ~M~dt, mais ne sont

pas pars ~M~ et par conséquent le
seigneur n'en peut

jouir pendant L'année de son rachat, qu'en en payant le

loyer
au vassal

qui voudra bien tes tu! louer pendant ce

temps..

Le rachat
comprend comme nous l'avons dit, les fruits

civils du fief.

H faut
comprendre parmi les fruits civils non seulement

les
arrérages de rentes foncières inféodées, mais même les

cens car, quoique
les cens

wt<tgt$ .~d /MM~MN. <yM66Mt ad

~tMB~ttm ~cf<tM6<:M~ néanmoins ils font le revenu de la

censive.

Les profits,
soit de fiefs, soit de censives sont aussi des

fruits civils, qui font partie du revenu de l'année; et ils

appartiennent
au

seigneur pour
son rachat.

Si pendant
l'année du rachat du plein-uef, il y a ou-

verture au rachat d'un arriere-iief, ce rachat
appartient

en

entier au
seigneur, comme un fruit civil échu

pendant

l'année de son rachat; et si ce
seigneur choisit le revenu

de l'année en nature de l'arriere-fief, il pourra'jouir de

l'arrière-fief, même
après l'expiration de l'année du rachat

du
plein-,fief.

S'il ne dépehdoit du fief dont le
seigneur prend

le re-

venu, qu/un seul arrière-fief d'une vafeur considérable,

qui
vînt à être vendu pendant l'année du rachat, le profit
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de quint
dû

pour la vente de cet arrière-fief
pourroit-il être

prétendu
en entier

par
le

seigneur? La raison de douter

est, qu'une'pareille mutation arrivant à
peine

une fois en

trente ou quarante ans, un pareil profit paroît être plutôt

le revenu de trente ou
quarante

années de la mouvance féo-

dale, que
le revenu d'une année; d'où il semble suivre qu'on

doit conclure qu'il ne peut être prétendu
en entier par le

seigneur,
à

qui
il

n'appartient que
le revenu d'une année

et qu'il doit seulement y prendre
une

portion.
Néanmoins

on doit décider
qu'il appartient

en entier au seigneur;
ce

profit
n'est point le fruit et revenu de

plusieurs années,.

l'instant de la mutation
qui y

donne lieu le
produit

en en-

tier, eodem MM<<M~t MHMMO~H~ et nascitur. Il est donc

le fruit de ce seul instant de l'année du rachat auquel il

est produit; si le
seigneur se trouve avoir, par ce moyen,

plus de fruits de la mouvance féodale, que
n'en aura le

vassal peut-être en trente ou
quarante ans, cet avantage

est

compensé par le
risque qu'il a couru de n'en tirer aucun

fruit, si, pendant l'année du rachat, H n'étolt arrivé aucune

mutation c'est la nature des droits casuels
qui

lui
produit

cet avantage.

Si, pendant l'année du rachat, un arrière-fief est vendu,

le
seigneur pourra-t-il en exercer le retrait féodal? Selon

les
principes de Dumoulin, et selon l'ancienne jurispru-

dence, le retrait féodal étant considéré comme le droit

qu'avôit le
seigneur de réunir à son domaine le fief relevant

de lui, lorsqu'il venoit à être vendu droit qui par consé-

quent ne
pouvoit

être
exercé que par

le seigneur lui-même,

et lui étoit personnel; il n'est
pas douteux que ce droit ne

pouvoit
être alors considéré comme un fruit du fief

qui pût

entrer dans le
profit

de rachat; mais depuis que, par
là nou-

velle jurisprudence, le retrait féodal n'est plus considéré que

comme le droit de
profiter d'un bon marché, et une

simple

obvention de fief, il me semble
qu'on

doit
aujourd'hui déci-

der, dans les coutumes
qui n'ont rien de contraire à cette

nouvelle
jurisprudence, que le droit de retrait féodal est

un fruit civil qui entre dans le revenu de l'année du rachat,

et
qui par conséquent peut être exercé par

le seigneur
su?
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l'arrière-fief lorsqu'il y
a ouverture à ce droit durant

l'année du rachat c'est le sentiment de M. Guyot.

<~Mtd? Si le vassal immédiat vouloit l'exercer, seroit-il

préféré
au suzerain qui

voudroit aussi l'exercer, comme

lui étant acquis, parcequ'il
est échu durant l'année du ra-

chat ? M. Guyot
décide pour préférer

le vassal. J'aurois de

la peine & être de son avis; si comme il le décide lui-

même, le suzerain peut exercer
le retrait lorsqu'il y

a ou-

verture dans l'année du rachat, ce ne peut
être que par-

ceque
ce droit n'est plus

considéré que
comme le droit de

profiter
d'un bon marché, comme une

simple
obvention

féodale comme un fruit civil du fief; or, certainement le

seigneur qui
a choisi le revenu de l'année perçoit les,fruits

du fief qui naissent cette année, préférablement
à son vas-

sal; il doit donc lui être préféré pour
ce retrait féodal. Je

vais plus loin, et je pense
même que,

dans le cas où le

suzerain n'exerceroit pas
le retrait féodal, et auroit opté

le

profit
de quint pour

la vente de l'arrière-fief, faite durant

l'année du rachat, le vassal n'auroit pas
le droit de l'exer-

cer car l'acquéreur
de l'arrière-nef étant débiteur ~cr-

~tM)6 du droit de quint
et du droit de retrait envers le

suzerain est, par le choix qu'il
a fait du

quint,
libéré de

plein
droit du retrait féodal, selon la nature des

obligations

alternatives d'ailleurs le droit de retrait féodal de l'ar-

rière-fief appartenant
au seigneur,

comme un fruit, il a !e

droit d'en disposer,
et

par conséquent
d'en décharger

l'ac-

quéreur.

Les amendes, confiscations, déshérences, sont des fruits

civils des droits de justice; c'est pourquoi
s'il y avoit un

droit de justice attaché au fief servant, le seigneur, qui `

jouit du revenu de l'année pour
son droit de rachat, aura

toutes les amendes qui'auront
été prononcées pendant

l'an-

née du rachat; il aura tous les biens tant meubles qu'im-

meubles, trouvés ou situés dans le territoire de la justice

dont la confiscation aura été prononcée par sentence, pen-

dant l'année du rachat, ou qui, par
la mort d'un homme

décédé sans héritiers, seront, pendant l'année du rachat,, a

couvés dévolus au seigneur
de ia justice.
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Par la même raison si

quelque épave
a été trouvée

pen-

dant l'année du rachat, elle
appartiendra au

seigneur qui

jouit du revenu de l'année, comme fruit de la justice.
Pareillement, si quelque trésor a été trouvé dans l'éten-

due de la
justice !e tiers

qui en
appartient au

seigneur de

justice appartiendra, comme fruit de justice, au seigneur
de fief, pour son droit de rachat.

Le seigneur peut se faire
adjuger'cès choses, après l'ex-

piration de l'année du rachat; car le droit en est acquis du

jour de l'invention, à
Fëgard des trésors et

épaves du jour
de la mort de la

personne morte sans héritiers, l'égard du

droit de déshérence; et du jour de la sentence, à
l'égard

du droit de confiscation.

A
l'égard du tiers du trésor

qui seroit trouvé, pendant
l'année du rachat, dans le fonds même du fief servant, le

seigneur ne peut pas le
prétendre pour son droit de rachat;

car ce tiers
qui appartient au

propriétaire du fonds, jure

<jfMo~t:m <tcee.M!'oMM n'est
point regardé comme fruit.

Lorsqu'il y a un droit de
patronage attaché au fief ser-

vant, c'est
une grande question, si la

présentation aux

Léuéuces
qui vaquent pendant l'année de rachat

appartient
au

seigneur. II y en a
qui pensent que cette présentation

est un fruit du droit de
patronage, et par conséquent, qu'elle

doit
appartenir au

seigneur à
qui appartiennent tous les

fruits nés
pendant l'année du rachat. Je trouve

l'opinion
contraire plus plausible; ic rachat consiste dans le revenu

du nef or, quand le droit de présentation pourroit passer

pour un fruit, onnèpeutpas dire qu'il fasse partie du revenu

du fief. Le revenu du fief ne
comprend que les fruits

qui
in

utilitate
pecuniariâ consistunt, qui S~ ~MCM<ttm Af~CMtH~

au lieu
que le droit de présentation tTt~/o/tOMo~cMMt~t~

d'ailleurs, ce droit de présentation étant accordé au fon-

dateur, pour qu'il donne dans la cure qu'il a fondée un

sujet qui !ui soit agréable, ce droit contient un
avantage

qui s'étend au-deià de l'année du rachat; Si le
seigneur pré-

sentoit à la
place du

patron, le patron se trouvèroit
privé

des
avantages de son droit de

patronage au-delà de l'année

du rachat, pendant tout le cours de la vie d'un sujet nommé
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par le seigneur, ,qui pourroit peut-être
ne lui

pas
con-

venir.

SI, pendant
l'année du rachat, les arriëre-uefs se trou-

voient en la main du vassal, leur seigneur Immédiat, par la

saisie féodale qu'il
en auroit faite, les fruits de ces arrière-

uefs entreroient-ils dans le rachat? La raison de douter est,

que la peine
de l'offense doit être au'pront

de celui à qui

elle est faite; que la négligence
du vassal à porter

la foi,

étant une offense commise envers son
seigneur immédiat,

c'est lui qui doit profiter
des fruits de l'arrière -fief dont

la
perte

est la
peine

de cette offense. La raison de décider

au contraire est, que
celui qui

a droitde jouir d'une chose

a droit de jouir pareillement
de tous les accroissements de

cette chose, suivant IaIolQ,§.4,Ë'.
de H.!H/ par conséquent,

le seigneur
a droit de }ouir pour son rachat, pendant l'année

du rachat, de
ces arrière-fiefs qui, par la

saisie Modale que

le vassal en a faite, ont été réunis à son fief.

tV. Des charges dn rachat.

Le seigneur qui
a choisi

pour
son rachat le revenu du-

fief en nature, en recueillant les fruits qui composent
ce

revenu, doit
pareillement supporter

les charges: F~M~tM

non OM<MH<M~tM' MtM deductis tM~6M.!M.

Il doit donc faire à ses frais les labours et semences des

terres dont il recueillera les fruits si c'est le vassal qui
a

irayé
à ces

impenses,
il doit l'en rembourser.

Les échalas et fumier faisant
partie

des frais nécessaires

pour
la récolte des

vignes le seigneur doit contribuer n

cette impense par proportion d'une année. Par
exemple

si l'usage
du

pays
est

que
les

vignes
soient fumées tous les

sept ans, il en doit'fumer la
septième partie; il

doit pareil-

lement y
mettre la quantité d'échatas qu'on a coutume d'y

mettre par
chacun an, en faisant une année commune.

Notre coutume veut
que, lorsque le vassal fait lul-mêosc

les impenses nécessaires, elles lui soient remboursées par

le
seigneur,

au préalable, c'est-à-dire que le vassal est en

droit d'en exiger le remboursement dès avant que le sei-

gneur
ait fait la récolte.
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Cette

disposition doit-elle êtresuivie hors notre coutume ?7

M. Guyot pense qu'elle n'y doit
pas être suivie et

que les

égards que le vassal doit avoir
pour son

seigneur ne
per-

mettent
pas qu'il exige de son

seigneur. ce remboursement

d'avance, avant
qu'il ait recueilli les fruits. Néanmoins

cette décision de notre coutume me
paroit fondée en droit

et raison, et devoir
par conséquent être suivie

par-tout dès

que le seigneur
a

opté le revenu de l'année, il prend'sur
soi de faire valoir

l'héritage dès ce
temps de même

que la

future récolte le
regarde, de même tous les frais

pour faire

produire la terre le
regardent aussi; et

par conséquent,
ceux

que le vassal a faits se trouvent avoir été faits pour

lui, et l'action utile
negotiorum gestorum est née dès-lors

au
profit du vassal contre le seigneur.

Si !e-s. frais faits
par

le vassal excédoient le
profit de la

récotte, le
seigneur serôit-il recevable à l'abandonner au

vassal .pour
se

décharger
du remboursement des frais? a

La raison de douter est que, lorsqu'on est obligé pour une

chose, on
peut, en abandonnant la chose pour raison de

laquelle on est
obligé se

décharger de l'obligation. Par

exemple, celui
qui

est
obligé

a la
réparation d'un mur, à

cause de la communauté qu'il y a, peut, en abandonnant

son droit de communauté, se
décharger de cette

obligation;
d'où il semble

qu'on puisse conclure que le seigneur, étant

obligé au remboursement des labours et autres frais, a cause

du revenu du fief qu'il a
pour son droit de rachat, I! peut,

en abandonnant ce revenu, se
décharger de

l'obligation de

rembourser ces labours
qui en sont une

charge. La raison

de décider au contraire est, que le seigneur qui a choisi

le revenu de l'année est
obligé

à ce remboursement des

labours et semences, non seulement à cause du revenu de

l'année, mais personnellement car, par les offres
qui lui

ont été faites, et le choix et
l'acceptation qu'il a faits du

revenu de l'année, il s'est formé une
espèce de contrat entre

le vassal et lui, par lequel le vassal s'est
obligé

à lui abàn-

donner
pendant l'année tous les fruits, et lui s'est

récipro-

quement obligé à cultiver le fief
pendant ladite année. Il a

pris sur lui tous les risques, en récompense de l'émolument
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qu'on lui abandonnoit il ne peut
donc plus éviter de rem-

plir l'engagement qu'il
a contracté. Nous avons décidé le

contraire dans le cas de la saisie féodale; mais il est diffé-

rent. Il ne se
passe,

en ce cas, aucun contrat entre le sei-

gneur
et le vassal; le seigneur

se met seulement en possession

du fief qui
relève de lui la coutume lui donne le droit

d'en appliquer les
fruits à son profit;

mais c'est un droit dont

il peut ne pas user.
II peut, s'il veut, saisir sans en appliquer

les fruits, comme il le fait dans le cas de la saisie féodale,

faute de dénombrement; au contraire, dans le cas du ra-

chat, le seigneur accepte expressément
le revenu de l'année,

et, par cette acceptation, se charge
de tous les frais, et

s'oblige personnellement
à en acquitter

le vassa);

Il en seroit autrement si le seigneur n'avoit point
fait de

choix, et
que,

faute par lui
de faire ce choix, le vassal lui

eût abandonné le revenu de l'année en nature en laissant

son héritage vacant si le seigneur n'a point accepté cet

abandon et n'est point
en conséquence

entré en jouissance
du fief.

On demande si le seigneur qui jouit du revenu de l'année

en nature, est obligé d'acquitter les charges foncières pour

cette année. II faut faire, à cet
égard

la même distinction

que nous
avons faite au chapitre

de la saisie féodale il

n'est pas tenu de celles qui
ont été Imposées par les pro-

priétaires
du fief servante depuis qu'il a été donné à titre de

fief, à moins que ces charges
n'eussent été Inféodées et

consenties par
les seigneurs;

mais il est tenu des charges

anciennes et de toutes celles,qui
ne viennent pas du fait des

vassaux, desquelles
il seroit tenu, quand

même le fief fe-

roit
partie

de son domaine, et n'en auroit jamais été dé-

membré ainsi, par exemple,
il est tenu de la dîme due

sur les fruits qu'il recueille;.il est tenu des impositions du

dixième, vingtième,
et autres semblables.

Au reste, la jouissance du
seigneur pour

le
profit

de ra-

chat n'étant qu'une jouissance annale, II,ne doit être tenu

que
des

charges annales, et non
pas

des charges
extraor-

dinaires dont un usufruitier est tenu; c'est pourquoi je

pense qu'il n'est
pas

tenu des tailles d'église, et
autres~em-
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biables, qui seroient
imposées sur Je fief

pendant Fannéa

du, rachat.

Il ne doit
pas être tenu non

plus des
réparations viagère~

et usufruitières; mais il est tenu des menues
lorsqu'elles

sont survenues
pendant sa

jouissance ce
qui est présumé,

si le contraire n'est justifié.

Les coutumes se sont
partagées sur la question de savoir

si, lorsque le fief
appartenoit à un mineur, qui n'avoit point

d'autre bien, le
seigneur devoit laisser

prendre au mineur

ce
qui lui étoit nécessaire

pour ses aliments, sur le revenu

de l'année
qui lui

appartenoit pour son rachat. La coutume

d'Anjou décide pour !e mineur; les coutumes de Sens et

de Me!un décident, au contraire, que le
seigneur n'est point

obligé de laisser des aHments au mineur, quoiqu'u
n'ait

point d'autres biens. Dumouiin, sur cette
disposition de

Sens, dit, MM~Mt.MM)M eoM.;He<M< dans les coutumes
qui

ne s'en
expliquent pas, telle que la nôtre, il faut suivre la

coutume
d'Anjou, comme la plus équitable.

Observezquecettetaveur n'est accordée
qu'aux mineurs.

Un vassal
majeur, quelque indigent qu'il soit, ne

peut re-

tenir des aliments; il faut aussi
qu'il soit bien,justifié que le

mineur n'a
point d'autre bien dont il puisse.subsister.

CHAPITRE II.

Du retrait féodal.

C'est le droit commun
que tout seigneur ait le droit de

retirer le
uei'qui relève de lui, sur un

acquéreur étranger,

lorsqu'il est vendu, ou aliéné à
quelque titre

équipoiient
à vente.

Notre coutume d'Orléans, par une
disposition singulière,

n'accorde ce droit
qu'aux seigneurs châtelains, ou d'une

plus grande dignité.
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ARTICLE PREMIER.

De la nature du retrait feods!.

Le retrait féodal, selon les principes
de Dumoulin (qui

ont été suivis par quelques
anciens arrêts et

par quelques

coutumes), doit se définir par le droit qu'a le seigneur
de

réunir à son domaine le fief relevant de lui lorsqu'il
est

vendu à un
étranger,

ou aliéné a prix d'argent,
en rem-

boursant à l'acquéreur
le prix et les loyaux-coûts

de son ac-

quisition.

Ce retrait est une espèce de
droit de prélation, puisqu'il

consiste a faire
préférer

le seigneur
a l'acheteur; mais ce droit

de prélation
est dînèrent du droit de prélation que la

toiunalc

du Code de
~M)~ MMp~tett~tco accorde au seigneur

d'em-

phytéose
celui-ci n'estquey:Mp}'a'~KMH~~t'6~Mtdc'/t<M,

l'emphytéote ne pouvant pas
vendre son héritage

avant que

le seigneur
ait été refusant de l'acheter au prix qui en étoit

offert par d'autres. Au contraire, le retrait féodal est jtM

cf~MMM t~ ~'6j<tM!, fc~~t~a
le

seigneur d'emphytbéose
a

lé droit d'être préferéeM~~H/'M~'
le

seigneur
de fief te droit

d'être
préféré

à celui qui jam 6~ et de retirer.de lui la

chose
qu'il

a achetée; c'est
pourquoi

le droit du
seigneur

de

fief n'est
pas

un droit de
simple prétation,

tel
qu'est

celui

du
seigneur d'emphytéose, mais c'est un droit de retrait,

Selon la nouvelle jurisprudence du parlement
de Paris,

qui
a lieu dans notre coutume et dans toutes celles du res-

sort
qui

n'ont
pas

de
disposition contraire le retrait tc~da!

est le droit
qu'a le seigneur féodat, lorsque le fief est vendu,

de prendre le marché de celui à
qui

il a été vendu, et do

%'en rendre acheteur à sa place.

Selon notre première définition et dans les principes
de

ceux qui regardolent
le droit féodal comme le droit de réu-

nir le fief servant au domaine du
seigneur dominant, il est

clair que ce droit ne peut être exercé que par
le seigneur;

qu'il est inséparable de sa
personne.

incommunicable, èt

qu'il ne peut se céder.

Au contraire suivant la nouvelle jurisprudence,
le droit
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de retrait féodal, n'étant aue le droit de nrouter d'un bonde retrait féodal, n'étant que
le droit de profiter

d'un bon

marché est un droit qui ne consiste que dans une utilité
pé-

cuniaire, dont le
seigneur peut disposer, et qu'il peut céder

c'est une
simple

obvention féodale c'est un fruit de fief.

Le droit de retrait féodal est d'une nature très différente

du retrait lignager;
celui-ci consiste dans une

grâce
dans

une faveur
que

la loi 'accorde au
lignager;

au contraire,

!e retrait féodal est un droit
patrimonial;

c'est un droit que

!e seigneur est censé s'être retenu dans le fief, et à la charge

duquel
il est censé avoir accordé le fief.

C'est pourquoi
Dumoulin remarque sur Fart. 20 de la

coutume de Paris, t~
principio, que

le retrait féodal n'est

pas purement tégat,
mais

qu'il
est en

partie conventionnel:

T~ttt~tM ~'e~tC~tMC~CNM'ttMt /6tM'MtC~ODf:e~ conventio-

nale, tanquàm ïnexistens
ipsi in feudationi et pacto feudi

contracto tM<6t' dominum COKCe(~6M<f;Mt j et clientem re-

Ct~t6M<e?K.

Ce retrait
peut être regardé comme conventionnel, quand

même le titre d'inféodation n'en contiendroit rien; car les

parties sont censées être tacitement convenues de tout ce

qu'il
est

d'usage et de coutume, de convenir et
par consé-

quent
du retrait féodal qu'il est d'usage et de coutume de

retenir
par le contrat d'inféodation In contractu ~cmtMM~

M ~M<B ~MK~ moris e~ coM~Me~M~tMM,- c'est pourquoi Du-

moulin ajoute au même endroit, tacitè co7Kt'a!c<M?K ~&

tK.t~O.

De ce principe naissent plusieurs différences entre l'un

et l'autre retrait. Par exemple, de là vient que'le retrayant,

dans le retrait Hgnager, est obtigé de prendre le marché

en entier, quoiqu'on ait compris dans la vente beaucoup

d'autres choses que l'héritage
de

la ligne; parceque le retrait

lignager, n'étant
qu'une faveur, ne doit pas ôter au ven-

deur la faculté qu'H
a de disposer, comme bon lui semble,

de son bien, et de ne faire qu'un seul marché de
l'héritage

sujet au retrait lignager, et d'autres choses; au contraire,

le retrait féoda) étant un droit de fief, le
seigneur n'est

pas

obligé
de retirer autre chose que son fief; si le vendeur a

joist autre chose avec ce Nef, on doit faire une ventilation
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mx frais de l'acquéreur, parceque
le droit de retrait féodal

'.i.f*.<']~

aux frais de l'acquéreur, parceque
le droit de retrait féodal

n'étant pas
une simple grâce,

mais un droit du fief, le ven-

deur n'a pas pu préjudicler,
en joignant autre chose à la

vente du fief au droit du retrait féodal, et le rendre plus

difficile.

De ce principe
résultent encore d'autres différences entre

le retrait féodal et le retrait lignager, que
nous observerons

dans la suite de ce chapitre,
et qu'on peut

voir plus au long

en notre Traité du Retrait lignager, partie
II.

Lu retrait féodal consiste dans une action personnelle

réelle, eomdKitMMM ex lege municipali que
le

seigneur
a

contre l'acquéreur étranger;
et en cela, il est semblable au

li~na~er
nous parlerons

de cette action dans un article

particulier.

ARTICLE II.

En quel cas y a-t-il lieu au retrait féodal?

11 y
a ouverture au retrait féodal dans les mêmes cas

dans lesquels
nous avons vu qu'il yavoit

ouverture au profit

de quint les mêmes contrats qui donnent lieu au
profit

de

quint donnent
aussi lieu au retrait; il y a pourtant quelque

exception; pareillement,
les mêmes choses dont la vente

donne lieu au.profit
de quint,

sont sujettes
au retrait féodal.

SECTION PREMIÈRE.

Des .contrats qui donnent lien an retrait féodal.

Il résulte du
principe

ci-dessus établi, que
les contrats

qui
donnent ouverture au retrait féodal sont les contrats

de vente, ou
équipollents

à vente..

§. I. Du contrat de vente.
`

Comme il ne
peut y

avoir lieu au profit
de quint, qu'il

n'y ait une vente parfaite,
il ne peut y

avoir lieu non plus

au retrait féodal, qu'il n'y
ait une vente parfaite

c'est pour-

quoi lorsqu'une
vente a été contractée sous une condition

suspensive,
il ne peut y

avoir lieu, jusqu'à l'existence deb
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condition, ni au
profit de quint, ni au retrait féodat. ltec

MoHu. §. 20, glos. 5, ?H{Mt. 10.

Si la condition
vient par la suite à exister; comme, dans

les actes entre vifs, l'existence des conditions a un eQct ré-

troactif au temps du contrat, la vente sera censée avoir été

parfaite
dès le temps du contrat, et le droit de retrait féodal

avoir été, dès cet instant, acquis à celui
qui étoit. alors sei-

gneur
du fief dominant.

Cette décision (que
la condition

suspensive sous laquelle

uneventeaétéiaite, suspendant la vente, suspend aussi le

droit de retrait féodal qui ne peut être produit que par
la

vente)
a lieu, quand même, pe~cmte eoK~tûKCjlenefau-

roit passé
à l'acheteur par une tradition qui lui en auroit été

faite, non sous la même condition de la vente, ce
qui

se
pré-

sume, mais même
purement

et
simplement, avec intention

expresse
de lui en transférer la

propriété, en attendant là

condition. Dumoulin décide que même en ce cas, il n'y

aura pas lieu au retrait féodal quoiqu'il y ait bien mutation

de fief, parceque ce n'est
pas

la mutation, mais la vente

qui
donne lieu au retrait; et il

n'y en
a

point encore, tant

que
la condition sous laquelle elle a été contractée n'a

point

existé.

O~er~tMM'tpc~
s'il

y
aura lieu au

profit
de rachat.

Distinguez
si

par la suite la condition existe, II n'y aura

pas lieu parceque la mutation se trouvera procéder d'une

vente, laquelle espèce de mutation ne donne
pas lieu au

rachat, mais au
quint ou au retrait iéodal: si,au contraire,

la condition n'a
pas lieu, sous-distmguez

si
l'acquéreur

est obligé
de restituer la chose avec restitution des fruits,

la mutation aura été inefficace, et n'aura pas donné lieu au

rachat si la convention a été
que,

en
cas que

la condi-

tion défaille, il restitueroit la chose en conservant les

fruits, et
qu'il

en ait
joui pendant plusieurs années, il y

aura lieu au rachat, parcequ'il suffit
qu'il y

ait eu une mu-

tation efficace quoiqu'elle ne procède d'aucun titre.

Nous ne
parlons que de

la condition suspensive une

vente contractée sous une condition résolutive n'en est
pas

moins parfaite,
et donne lieu au retrait féodal, en vertu du-
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quel le seigneur acquiert le fief sous la même condition ré-

solutive.

Une vente faite, pour un prix dont le vendeur fait remise

en entier par le contrat, n'est
pas une vraie vente, et ne

peutparconséquent donner
lieu au retrait; car il est de

l'essence du contrat de vente qu'il y.ait
un

prix sérieux,

tel que
n'est

pas
celui dont on fait remise dans l'Instant

ÛMMtM :? t'eM~t<tO?M OtM~ pM<tHW
~t p<MM< ~(MM<t<MM

eatMtmoMe.rac~M~'M~, MOK.~t~etM~~cM~~e, 1. 56,1F. de con-

trah. empt.

Si la remise n'a été faite que ex ~ter~~Mo~ elle n'em-

pêche pas
le retrait il suffit que l'obligation de payer

le

prix
ait été contractée, pour qu'il y

ait une vraie vente et

par conséquent-ouverture
au retrait.

Si la remise a été faite c~M~t~cM~t., mais d'une
partie

seulement du
prix cela n'empêche pas qu'il n'y ait eu un

contrat de vente, ainsi que nous l'ayons vu au 'chapitre du

pront
de quint; c'est pourquoi

il y aura lieu au retrait féo-

dal, et le seigneur
sera obligé de rembourser même le

prix

qui
a été remis et dont le vendeur a voulu réellement faire

donation à l'acheteur.

S'il
paroissoit que ce prix

avoit été
ajouté.

non
pour

en

faire donation à l'acheteur mais en fraude du retrait féo-

dal
par-dessus

la vraie valeur de l'héritage
le

seigneur ne

seroit pas obligé
de le rembourser.

Il faut
prendre garde

de confondre la remise
pure

et

simple
dont nous venons de parler,

avec celle qui se fait

pour
cause de compensation

comme si le vendeur, par le

contrat même, remèttoit le total du prix à l'acheteur, en

considération de services constants, appréciables
à

prix

d'argent, que
cet acheteur lui auroit rendus; la vente n'en

est pas moins une vente y ayant
eu un vérita-ble prix, qui

a été non seulement do~ tuais payé puisque la compen-

sation qui s'en est faite avec ce
qui étoit

dû à l'acheteur

pour les services par
lui rendus au vendeur, est un véritable

paiement: ~{(tcoMpe~it.,sQ~t~.

Lorsque quelqu'un, par erreur, a acheté le fief dont il

étoit propriétaire
sans le savoir, la vente est nulle Nam
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;!M~! ret
emptio non valet; t. 16, fI: de eoM<.

e~t.
Il

n'y
a

donc
pas lieu au retrait féodal.

Toutes les autres ventes nulles (comme, par exempte,
celle qui auroit été faite par une femme non autorisée de

son mari pareillement celles
qui ont quelque vice

pour
le-

quel e!!es sont sujettes
à être

rescindées), n'étant
pas

de

vraies ventes, ne donnent
pas proprement ouverture au re-

trait féodal; mais comme l'acheteur n'est pas recevable à

aitéguer lui-même la nullité de la vente, le.
seigneur ne

laissera pas de pouvoir exercerle retrait, comme si la vente

étoit valable; mais ilsera sujet aux actions
qu'a le vendeur

pour la nullité et rescision du contrat., comme y auroit été

sujet Facheteur.

Il est évident aussi que les actes qui contiennent plutôt
la dissolution d'une

vente qu'une nouvelle vente, ne don-

nent pas lieu au retrait, comme ils ne
donnent pas lieu

au
quint. ~t~c~ce que nous avons dit au

chapitre
du

quint.
C'est

une grande question si la vente qui est
parfaite

quant
au contrat, mais

qui n'est
point encore consommée

et exécutée, au moins
par

une tradition feinte qui ait

transféré la
propriété du fief à l'acheteur, peut donner lieu

au retrait. Les raisons
pour

la
négative

sont 1° Que le

terme même de retrait suppose une vente consommée
par

la translation de
propriété

en la
personne

de l'acheteur

car retirer est ôter le fief à l'acheteur or, on ne peut pas

le retirer de lui, s'il ne l'a
pas

encore. line
peut

donc
y

avoir lieu au retrait féodal, que
la

propriété
n'ait été trans-

férée à l'acheteur. a" La coutume de Parts
porte expressé-

ment (ce qui a lieu dans
Ja nôtre) que le vassal peut se jouer

et
disposer, comme bon lui semble, de son fief jusqu'à dé-

mission de foi sans
qu'il y

ait ouverture à aucun droit de

fief. Or, il n.'y a démission de foi
que par

la tradition
que

le vendeur fait à l'acheteur; ta~'qu'H demeure
proprié-

taire, il demeure
toujours en foi du

seigneur
il est toujours

son homme; et
par conséquent

il ne
peut y avoir lieu au

retrait féoda), ni a aucun droit de fief. 5" La coutume, en

parlant du remboursement du
prix, fait assez entendre

qu'elle ne
parle que d'une vente consommée il faut donc
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qu'eue
le soit pour qu'il y

ait Heu à sa
disposition car om.-

MM-t)~'6<t ~~<M~ ~c6e~<t~c<ïM. Ajoutez les raisons
qui

ont été déjà a!féguées
au

chapitre du quint; car s'il
n'y a

pas lieu au quint il n'y a pas lieu non plus au retrait féoda!,
la coutume donnant au seigneur l'alternative de l'un ou

de l'autre droit. Nonobstant ces raisons, Dumoulin décide

sur !'<M'~c<e ao, g'~M. 5, MMm. 4 et seq. que la vente, dès

qu'elle est parfaite quant au contrat, quoiqu'elle n'ait
pas

encore été suivie de tradition et de translation de propriété,

donne lieu au retrait féodal, de même qu'il le décide à l'é-

gard duquint. Ses raisons sont, que
la coutume dit

que
le

seigneur peut prendre et retenir le fief vendu. Elle ne re-

quiert donc
pas autre chose sinon qu'il soit vendu; il suffit

donc qu'il y ait eu une vente quoiqu'elle n'ait pas encore

été consommée par la tradition si l'acheteur n'a
pas encore

le fief (et c'est la
réponse

à la
première

raison
rapportée

pour le sentiment
contraire);

il a l'action ex
6M~<o pour se

le faire livrer cette action peut
être retirée sur lui par

le seigneur; le retrait peut donc être exercé, quoiqu'il

n'ait
pas

encore acquis le nef. Si on dit
que c'est le

net qui

est sujet a retrait, et non l'action ex
cMtn<c~ Dumoulin ré-

pond que l'action ex
MMp<'<? devant se résoudre et se fondre

dans le fief même, c'est exercer le retrait sur le uefmême,

que de l'exercer sur cette action. Il
répond

aussi
a l'objec-

tion tirée de ce que la coutume de Paris dit, que le vassal

peut disposer, jusqu'à démission de foi, sans être sujet 21

aucun droit que le sens de ces termes est, tant au'II ne fait
aucun acte

qui tende
à démission de foi. Or, la vente

qu'il

fait de son fief sans retenir la foi est un acte
qui tend à ta

démission de foi, étant,par
sa nature, translatif de

propriété,

quoiqu'il ne la transfère
qu'avec

l'aide de la tradition; et

par conséquent c'est un acte qui donne lieu aux droits de

nef, au quint et au retrait féodal. Dumoulin répond ainsi à

l'objection tirée de ce que la coutume, en parlant de rem-

boursement de prix, suppose une vente consommée ~M'&<:

</H<B ~MppoMMM~ MfM. t~M~o~K~t.' quoique
la coutume en

pariantduremboursement du
prix suppose qu'il a

étépayé,

parceque souvent le retrait féodal ho s'exerce qu'après ce
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paiement,
elle ne décide pas pour

cela
que la vente doive

avoir reçu sa consommation
par

la tradition de la chose et

l'énumération du
prix, pour donner, ouverture au retrait

féodal.

Ce sentiment de Dumoulin, que
la vente, quoique

non

suivie de tradition, donne lieu au quint, souffre diniculté;

et Dargentré
est d'un sentiment contraire, ainsi que

nous

l'avons dit au
chapitre

du
profit

de
quint.

Dumoulin, art. 5, n. i et~ apporte lui-même cette

limitation a son sentiment Si les
parties contractantes se

désistent, ye~M~g~,
du contrat de vente, il

n'y aura
pas

lieu au retrait, dont le droit se résolvera de la même ma-

nière
que

le contrat
qui

l'avoit
produit; mais

pour cela il

faut que la chose soit entière, et du côté du vendeur, c'est-

à-dire qu'il n'y
ait pas encore eu de tradition réelle du

fief et du côté du seigneur, c'est-à-dire que le désiste-

ment se fasse avant que
le

seigneur
ait notifié à l'acquéreur

sa volonté de retirer. H pense même
que

la chose cesseroit

d'être entière si
l'acquéreur

avoit notifié la vente au sei-

gueur, quoique
ce dernier n'eût

pas
encore

opté
le retrait

féodal.

Les ventes forcées donnent ouverture au retrait, aussi

Men que les ventes volontaires.

Dort-on suivre cette règle dans la coutume d'Orléans?

Guyot
et Livonière supposent que le décret ne donne pas

lieu au retrait féodal dans la coutume d'Orléans; ils se

fondent sur l'art. ~oo de notre coutume, qui porte qu'M~

/t~tM2'e
~ËM~M

par
décret n'est

sujet
à ye~'tttt. On

peut

répondre
à cet article que,

étant sous le titre de retrait li-

gnager,
il ne doit

s'appliquer qu'au
retrait

lignager, de la-

quelle
seule

espèce
de retrait il est traité dans ce titre

qu'il y
a une

grande différence entre le retrait féodal et le,

retrait lignager, qui empêche que
cette

disposition
de notre

coutume, qui se trouve sous le titre du retrait lignager,

ne soit étendue au retrait féodal; elle. se tire des principes

rapportés ci-dessus, article premier.
Le retrait lignager

ne

consiste que dans une
grâce

et faveur que la loi muaicipaje
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fait aux
)!gnagers, grâce qui

doit cesser lorsqu'il
se ren-

contre une
plus grande

raison de faveur
pour

la leur refuser,

comme dans l'espèce
du décret, où la faveur d'un débi-

teur, dépouillé
de ses biens a

paru
devoir l'emporter

sur

celle de ses Hgnagers, pour dénier à ceux-ci le retrait li-

gnager,
aSn d'en faire vendre mieux l'héritage

et que,
s'il

reste quelque
chose après

les dettes payées
le débiteur

puisse
t'avoir. Telle est la raison que

Dumoulin apporte de la

disposition
de la coutume de Tours, semblable à ta nôtre;

mais ces raisons ne
s'appliquent pas

au retrait féodal; le

retrait féodal est un droit de
fief

une charge
du fief, et ne

consiste pas
dans une

pure grâce pu faveur,' et par consé-

quent
il ne peut pas

être exclus partes
raisons de faveur qui

ont fait exclure le retrait lignager dans
le cas du décret; il

ne faut donc point
étendre au retrait féodal t'a~. 4oo, de

même que
nous n'y

étendons point le 5()5~,ce titre étant

Intitulé du retrait lignager;
et ne traitant, dans tous ses

autres articles, que de cette seule espèce de retrait; ce qui

est décidé en l'art. 4oo ne doit s'entendre que de cette

seule espèce
de retrait.

Cet art. 4oo ne s'étend
pas

même pour le retrait li-

~naser
aux ventes qui se font en justice par licitation, ainsi

qu'il
a été jugé par les arrêts rendus en notre coutume

mais celles qui
se font après une saisie réelle., sur une am-

che et trois publications
sont également exemptes

du re-

trait, comme un vrai décret.

Les ventes faites avec faculté de réméré lorsqu'elles

donnent lieu au
profit

de
quint

donnent pareilteBMnt lien.

au retrait féodal; et comme, dans notre coutume d'Orléans,

elles donnent lieu indistuictement aù~rM~de quint ,soit

que
la faculté excède le temps

de ne~années, soit qu'elle

soit pour
un moindre temps

il fa~t
diré aussi qu'elles

donnent lieu au retrait féodal; mais comme le retrait féodal

consiste a
prendre

le marché de l'acquéreur
sur lequel le

retrait s'exerce ,.a toutes les conditions auxquelles
cet ac-

quéreur
a acquis,

il s'ensuit que le seigneur qui exercera,

en ce cas, le retrait féodat, sera sujet
au réméré, de !a
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,Y,f. ~1.i 1._ 1) 1même manière et pendant le même
temps que t'acquérenr

sur lequel il a exercé le réméré
y

auroit été
sujet.

Si le
seigneur qui a exercé le retrait féodal du fief est

obligé, depuis,
de le délaisser sur l'action de réméré, peut-il

demander le droit de quint qui lui étoit du pour la vente

faite avec faculté de réméré? Non, sans doute; car ce droit

de
quint lui étant dû sous l'alternative du retrait jféodai..

et ayant opté le retrait féoda!, le droit de quint a cessé

de lui être dû. H ne
peut plus opposer que le fief lui ayant

été réméré, il n'a
pas joui du retrait féodal; que, n'en

ayant

t~ pas joui,
il doit avoir le quint, l'un ou l'autre des deux

droits lui étant dû.
LaTéponse à cette

objection est

facile; il est faux
que te~Igneur n'ait

pas joui entièrement

du retrait féodal, ce droit consistant à
prendre le. marché

de l'acquéreur tel
qu'il étoit, et

par conséquent avec i'o-

bligation
de souffrir le réméré. Le seigneur a joui pleine-

ment de ce droit, tantitm
<ytKMt~:M7!.fK:~ quoique par la

suite il ait souffert le réméré; l'obligation de le souffrir

étant une
dépendance de ce marché, qu'il a'pris pour lui.

Il
n'importe pour qu'il y

ait lieu au retrait féodal, par

qui la vente ait été faite, par le
propriétaire,

ou
par

un
f

autre de son consentement.

Si la vente avoit été faite par un autre
que par le

pro-

priétaire, et sans son consentement, le seigneur ne laissera

pas,
à la vérité, de pouvoir exercer le retrait féodal sur l'ac-

quéreur mais il sera
sujet

à l'action de revendication de

la
part

du vrai
propriétaire, comme

l'acquéreur y auroit

été sujet.

La
règle que nous avons établie, que toutes les ventes

!orsqu'e)tes sont
parfaites donnent lieu au retrait iëodat

reçoit quelques exceptions.

t" Si la vente a été faite avec rétention de foi, pourvu

que
le vendeur se soit retenu quelque droit dans la chose

auque! ta foi
qu'il retenoit peut demeurer attachée il n'y

aura
pas lieu au retrait iéoda!; car II

n'y a que les ventes

qui tendent à une mutation de vassal qui puissent
donner

ouverture aux droits
seigneuriaux. Nous traiterons ceci au

chapitre du jeu de fief.
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s" Il est très évident que la vente du fief ne donne pas
lieu au retrait féodal, comme elle ne donne

pas
lieu au

quint, lorsque c'est le
seigneur lui-même

qui achète le fief

qui relève de lui.

5° I! n'est pas moins évident
qu'il ne

peut y avoir lieu

au retrait féodal
lorsque c'est le

seigneur qui vend le fief

qu'il n'avoit pas encore réuni à son fief dominant; car les

droits
seigneuriaux que produiroit cette vente, si elle en

produisoit, ne po urroient
appartenir qu'à lui, qui est encore

seigneur. Or il est
impossible qu'il puisse retirer le uef,

lorsque c'est lui-même qui l'a vendu car retirer, c'est

acheter du vendeur, à la
place de celui à qui la vente a été

faite; et il est évident
que celui

qui est le vendeur ne
peut

pas acheter de lui-même.

Cela est indistinctement vrai dans les coutumes où le re-

trait féodal ne réside que dans la
personne du

seigneur

propriétaire du fief dominant; mais dans celles où selon

la nouvelle jurisprudence, le retrait j~qdal n'est plus re-

gardé
comme une obvention de fief, on ppurroit soutenir

que l'usufruitier du fief dominant
pourrolt retirer le nef

servant, lorsqu'il a été vendit par celui
'qui n'a qu~ la nue'

propriété du fief dominant.
r

4° La vente qui a été faite au
lignager du vendeur donne

bien lieu au droit de quint, mais non
pas

au retrait féodal.

Notre coutume, 565,<préfère le
lignager

au
seigneur,

pour retirer sur un
étranger

à
qui

le fief aurolt été vendu

à
plus forte raison doit-Il être préféré au

seigneur, quand
il est

acquéreur lui-même cette décision est de droitcom-

mun, et a lieu dans toutes les coutumes qui ne s'en

expliquent pas.

5" Les ventes faites
pour cause d'utilité

publique ne sont

pas sujettes au retrait féodal; le seigneur sèroit
obligé d'a-

bandonner, pour l'utilité
publique, même sa

propre chose; à

pins forte raison doit-il être exclus de
prétendre celle sur

laquelle il n'a
qu'un droit de retrait

féodal, lorsque l'utilité

publique l'exige; cette
cause, l'emporte sur tous les intérêts

particuliers.

6" La vente d'une dîme Inféodée lorsqu'elle est faite à
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l'église,
à

qui
elle est présumée

avoir originairement ap-

partenu,
n'est point sujette

au retrait féoda! la faveur de

cette reversion de la dîme à
son origine

fait cesser le

retrait féodal.

6. II. Des contrats ëqmpo)Ients à vente; et~de ceux me!es de ventes.

Les contrats équipoiïents
à vente donnent lieu au retrait

féodal comme ils donnent lieu au
quint,

ainsi que
nous l'a-

vons vu au chapitre
du

quint.

(?Mt~, des contrats mêlés de ventes Il est certain qu'ils

donnent lieu au
profit de quint,

à
proportion

de ce qu'ils

sont mêiés de vente. Par exemple
si un échange

est fait

avec retour en deniers, une donation avec une charge

appréciable
à

prix d'argent, il y aura
certainement lieu au

quint, pour raison de ta somme convenue pour retour, ou

pour
raison de l'estimation de la

charge imposée
au do-

nataire.

Ces contrats sont-ils pareillement sujets
au retrait féodal? a

Les coutumes sont partagées
sur cette

question;
elles se ré-

duisent a trois
classes

il y en a qui admettent ~p retrait,

à proportion
de ce

que
le contrat tient de la venter Par

exempte
si j'ai acquis

un fief
par échange

contre un autre,

moyennant
une somme de deniers

que j'ai donnée en retour

si cette somme que j'ai donnée pour retour est de la valeur

du quart
de l'héritage que j'ai donné en contre-échange

mon contrat d'acquisition sera échange pour les trois
quarts,

et contrat de vente
pour

l'autre quart
il

y
aura lieu au re-

trait féodal
pour !e quart

démon héritage.
Telles sont les

coutumes de Sens et d'Auxerre; tel paroît
aussi être le

sentiment de Dumoulin car suivant l'art. 20, glos. 5,

M. 5a, il décide que si un
héritage

a été en
partie

vendu et

en partie donné, il y a lieu au retrait, soit féoda! soit li-

gnager, ~'ûD<M*<e~eKf~(t.,
a

proportion
et

pour
la même

portion pour laquelle
le contrat est vente; et que, pour

le surplus, il y
seulement lieu au rachat.

JI observe à ce sujet, et son observation'est très
impor-

tante, qu'un
contrat de vente n'est pas censé mê!é de dona

tion, des-Iors
que

la chose est vendue beaucoup a~-des-
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sous (le sa valeur, fut-ce au-dessous dé sa moitié; à moins-

qu'il ne paroisse par les
circonstances

qu'effectivement
le

vendeur a voulu donner en partie
sans cela le contrat est;

entièrement rente; Nam ot/ttt~CM~M'e~OK.c~~oKs~j

Mt~ d<MWMM<! contraliere.

Il observe encore, qu'un
contrat de vente n'est pas

tou-

jours mêlé de donation, quoiqu'il y
ait une clause expresse

flue !e vendeur fait- donation pour
le

surplus de, ce que le

fief vaut au delà du
prix convenu etc. et

qu'il
ne laisser.

pas d'être, en ce' cas entièrement contrat de vente et

sujet
en entier au retrait féodal, lorsqu'il paroît que cette

clause a été ajoutée
en fraude, pour

rendre plus difficile

et empêcher par-là
le retrait de l'héritage vendu-d'ailleurs

sa juste valeur.

La seconde classe des coutumes est de celles qu!
n'ad-

mettent le retrait féodal pour
contrat mêlé de vente, que

lorsque
la vente y prédomine

c'est à-dire lorsqu'il y
a

un prix
en deniers, ou chose mobiliaire, qui

soit au-dessus

de la valeur de l'héritagedonné
en échange

mais
qui, même

en ce cas, n'accordent pas le retrait du total de l'héritage

mais seulement à
proportion

de ce que
le contrat tient de

la vente par exemple,
dans ces coutumes, si j'ai acquis un

fief de ~0,000 llv. pour
une somme de 5o,ooo liv. et

si j'ai donné en contre-échange
un héritage de 10,000

liv. il y aura lieu au retrait féodal non pas
du total de

l'héritage,
mais seulement

pour
les trois

quarts;
telles sont

les coutumes de Melun <M'<. i~a de Châlons, <M°< a45~

et de Paris, art. 1~5.

La troisième classe est de celles qui accordent le retrait

féodal pour le total, ou le dénient pour le total, suivant qu'It

paroît, par
ce qui prédomine, que l'intention des contractants

a été de faire un contrat de vente, ou de faire un autre con-

trat telle est notre coutume d'Orléans, ainsi qu'il
résulte

de l'<~t. 584, ou elle décide qu'en échange,
s'il

y
a tournes

excédant la moitié de l'héritage
baillé sans tournes, tous

les héritages baillés de
part

et d'autre sont sujets
à retrait.

Notre coutume répute
en ce cas, vrai contrat de venta

se contrat, quoique baptisé
du nom d'échange parccqn.&
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celui

qui aliéne son
héritage pour une somme de deniers au-

dessous de la juste valeur, paroît avoir
pour principale in-

tention de vendre et l'autre d'acheter. Il reçoit avec cette

somme un'autre
héritage pour celui

qu'il aliène; cet héri-

tage qu'il reçoit n'est
que comme un accessoire du

prix en

argent qu'il reçoit; ce qui n'empêche pas que ce ne soit
entièrement un vrai contrat de vente. L 6, j, fE
de a~.

eM~.
Il doit donc y avoir lieu au retrait

{eodàrpour
le total en ce cas. FtMge/j'a; acquis un

héritage féodal pour
3o,ooo liv.

d'argent et
pour un autre petit héritage

de la

valeur de y ou 8,000 liv.; le
seigneur retirera

l'héritage
en

entier en rendant 5o,ooo liv. et le prix que sera estimé le

petit héritage.

Notre coutume ajoute qu'il y aura aussi lieu au retrait

féodal du
petit héritage; car tout ce contrat est censé con-

trat de vente, suivant l'intention des parties; celui de
qui

j'ai acquis l'héritage, w<.t/orM pM~ est censé
acquérir

celui-ci de moi, moins à titre
d'échange qu'en paiement

de ce
qui manquoit à la somme à

laquelle montoit le juste
prix de celui qu'il me vendoit; ce qui est un titre de vente

qui donne
pareillement lieu au retrait féodal de ce petit hé-

ritage.

Ce
principe de notre coutume, d 'ont l'article 384 ne

contient
qu'un exemple doit

s'appliquer à tous les autres

contrats; il faut
y rechercher l'intention des parties, qui

se
collige ordinairement de ce qui prédomine dans le con-

trat, et, suivant cette intention, réputer le contrat, con-
trat de vente en entier, ou

point du tout; donner lieu au

retrait féodal
pour le total ou le dénier entièrement; par

exemple dans le bail à rente avec démission de foi si les

deniers d'entrée excèdent le
prix de la rente, ce sera une

vente, et il
y aura lieu au retrait féodat pour le total sinon

H n'y aura
point lieu en tout; c'est ainsi

qu'il faut entendre
l'article

SSo, qui doit
s'interpréter par l'article 584, et

encore mieux
par l'article 5oo de l'ancienne coutume; c'est

le sentiment de Fornier, qui étoit du
temps de la réfor-

mation.
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De t'échange.

L'échange
d'un fief contre des choses mobiliaires est

regarde
comme un contrat

équipoUent
a vente, parcequc

les choses mobiiiaires étant facilement réductibles en ar-

gent, tiennent lieu d'un prix en argent; et ce contrat est.

équipollent une aliénation
prix d'argent

et
par

consé-

quent
à une vente; un tel échange

donne donc lieu au re-

trait féodal cpmme il donne lieu au profit
de

quint.

Dumoulin, art. 20, glos. 5, n. ~<), apporte
une excep-

tion, savoir si la chose mobinaire.donnée'en échange
duiief

étoit une chose rare, qui eût un prix d'affection, comme

un beau tableau
original d'un grand maître un tel

échange

ne peut passer pour
un contrat équipoUent

à vente parce-

que
ce meuble rare n'est pas

une chose
qui tienne

lieu d'une

certaine somme de deniers ni qui y
soit facilement réduc-

tible et par conséquent
ce n'est

pas
un contrat équipollent

à vente.

L'échange d'un fief contre un autre
héritage,

ou même

contre un autre Immeubic
incorporel,

comme des rentes

dues par des tiers, n'est
pas

contrat
équipollent a ver'te, et

ne donne pas lieu au retrait; c'est le sentiment de Dû-

moulin et-de la
plupart des auteurs.

Quoiqu'i! y
en ait eu

néanmoins quelques-uns qui aient
pensé.ie contraire, il faut

s'en tenir à l'avis deDumoulin. La raison de différence est

sensible entre les contrats
qui donnent lieu au retrait, et

ces
échanges. Il faut, pour le retrait féodal, quet'acqnérem'

puisse
être rendu

parfaitement indemne; il faut
qu'on puisse

iui rendre ce qu'il a donné
pour l'héritage qu'on

lui retire

ou quelque chose d'entièrement équipoHent.

Quand il
a acquis par contrat de vente pour une somme

d'argent,
le

retrayant lui rend
précisément la même

chose

qu'H a donnée pour l'héritage,
il le rend

parfaitement
in-

demne s'il l'a
acquis pour choses mobiliaires

qu'il
ait

données
pour

cet
héritage,

le retrayant lui rendant en ar-

gent le prix de ces choses mobiliaircs, lui rend
quelque

chose d'entièrement
équipoUcnt

à ces choses, puisque pour
r

cet
argent

il
peut en avoir de semblables. Mais, lorsque
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j'ai acquis un fief
pour un

héritage, ou même pour des

rentes, ou
pour

un office
que j'ai donné en

contre-échange,
une somme

d'argent
ne me rend

pas ce
que j'ai donné, ni

quelque chose d'équipollent à ce que j'ai donné. Je pourrai

bien, avec l'argent qu'on me rend acquérir un autre hé-

ritage, d'autres rentes à la
place de celles

que j'avols; mais

'je pourrai peut-être avoir peine à trouver, pour cet
argent,

des héritages qui me conviennent aussi bien et dont la

possession me soit aussi assurée
que celle de celui que j'avols;

je trouverai, pour cette somme qu'on me rend, à me faire

t d'autres rentes, mais ce sera sur des débiteurs
qui pourront

n'être
pas si bons que ceux que j'avois c'étolentd'anciennes

rentes, qui avoient d'anciennes
hypothèques qui les assu-

roient, et je ne me ferai avec de l'argent que de nouvelles

rentes, qui n'auront
que de nouvelles

hypothèques et
qui

par conséquentne seront pas si solides.Pareillement, lorsque

j'ai donné un office en
échange

du
fief que j'ai acquis,

le

retrayant, en me rendant le
prix du fief, ne me rendra pas

parfaitement Indemne car il m'étoit plus intéressant d'avoir

cet office
que {'argent qu'on me rend on ne peut pas dire

qu'avec cet argent je puisse avoir la même chose
que e j'avois;

car j'avois fait les frais de réception en cet qjfnce., j'avois

acquis
une ancienneté dans la

compagnie;
Je

prix qu'on

me rendra ne me rendra pas ces avantages: on ne me

rendra donc pas quelque chose d'entièrement équipoiïent

à ce que j'ai donné; d'où il suit que ces contrats
d'échange

ne sont pas susceptibles du retrait féodal. Ces
principes

établissent aussi )e sentiment de DumouHn pour exempter

du retrait féodal, même l'échange contre une chose mo-

biliaire, lorsque, c'est une chose rare 6'M/'<M M'mt~ 'HE

posset COtK~MMM~t 6< M!.
quo probabilis cadit

0!~C<M~

ut ~O'MMKt/~C!' non /MtM6< ~MM commutaturits pro pe-

CttKtS.

De la dation en paiement.

La dation en
paiementest

un contrat
équ!po!!entà vente

ft même on
peut dire un vrai contrat de vente, lorsqu

e

c'est une somme d'argent qui étoit due, et en
paiement

de



PA.RTtEÏI. 579

~)~c ~n~ ~~mc~rf~~Tit r~ rmitrat.

laquelle
un fief a été donné; et par conséquent

ce contrat

donne lieu au retrait féodal.

II y donne pareillement
lieu lorsque

les choses dues

et en
paiement desquelles

le fief a été donné, étoient des

choses mobiliaires, à moins que
ce ne fût quelque

chose

rare, qui
eût unprixd'auection..Mo~m., § .ao,g<(M'.5,

n. 49-

Si c'estun héritage qui
étoit dû, à la

place
et en paiement

duquel le
fief eût été donné, ce contrat n'est

point regardé

comme un contrat équipollent
à vente, et ne donne point

lieu au retrait féodal.

Si c'est en paiement d'une
rente que quoiqu'un

me devoit, t

qu'il
me donne un nef, Dumoulin D.

g'<o~. 5 ?. ~9~
dis-

tingue
si la rente étoit rachetable, le contrat est équipol-

!ent vente et est sujet au retrait féodal; car ce fief m'est

donné
pour

et à la
place

des deniers
que j'aurois été obligé

de recevoir
pour

le rachat de ma rente si,la rente n'étoit

pas~rachetable,
le contrat n'est point équipollent

a vente,

et tient plutôt de l'échange
et ne donne point par

consé-

quent
lieu au retrait.

Si l'acte étoit tourné de cette manière, qu'il
fût dit que

le créancier pour faire plaisir
au débiteur, lui accordoit

par
le présent acte la faculté de racheter la rente par

lui

due, pour
une telle somme dont ils étoient convenus en

paiement
de

laquelle
le débiteur lui auroit donné un tel fief;

ce seroit, en ce~ cas, une dation en paiement équipollente

a vente; car le fief auroit été donné, non pas
tant eh paie-

ment de la rente, qu'en paiement de la somme convenue

pour
son rachat; c'est ce

qu'observe Dumoulin au même

endroit.

Observez que, en tous les cas où nous avons dit que la

dation en paiement
donne lieu au retrait féodal, ilestindif-

férent qu'elle
ait été volontaire, ou que le créancier se

soit fait
adjuger

le fief en paiement
de sa créance malgré

le débiteur car les ventes forcées comme les volontaires,

donnent Heu au retrait féodal, ainsi qae
nous l'avons vu

ci-dessus.
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De la donation rémunératoire.

II est
certain que la donation

pour récompense de ser-

vices est une vraie donation et
par conséquent ne donne

pas lieu au retrait féodal
lorsque les services', en récom-

pense desquels la donation est faite, ne sont
pas de nature

s'apprécier à
prix d'argent,

et encore moins si la donation

ne contient
qu'une énonciation

vague de récompense
de

services
qui ne soient ni constants, ni déterminés.

Je
pense que cela doit avoir lieu, même dans tes coutumes

qui déclarent
expressément les donations rémunératoires

sujettes h retrait en rendant la valeur de t'héritage
et

que
ces coutumes ne doivent s'entendre que

du cas auquel les

services sont
appréciables.

Si les services en
récompense desquels la donation est

faite sont des services.constants, déterminés, appréciables
à

prix d'argent', pour le
prix desquels le donataire auroit

pu avoir action contre le donateur; en ce' cas il semble

que la donation
peut passer pour une dation

en paiement,
et

pour un acte
équipoiïent vente, qui donne lieu au re-

trait féodal.

Néanmoins Brodeau Duplessis Guyot, décident que
même ces donations rémunératoires ne donnent

pas lieu au

retrait féodal, mais seulement au
profit de quint, parceque

la
principale

intention n'est
pas de vendre mais de donner

et de
récompenser; que, quand les services

éga!erolent le

prix
de

l'héritage on doit
présumer une intention dans le

donateur, de donner
plus que le prix de ces services. On

rapporte, pour ce sentiment, un arrêt qui débouta un li-

gnager du retrait de quatre maisons données à une servante,

en
récompense de 54 années de services. Je ne voudrois

pas dire indistinctement, comme ces
auteurs, que la dona-

tion rémunératoire de services appréciables n'est
pas sujette

au retrait; je pei~equ'Ii faut rechercher queue a été l'In-

tention des contractants. Si la donation n'a de donation

que le nom; si !e prix des services égale le prix de l'héritage “

le contrat ne me
papoît pas devoir

passer pour
être d'un&
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autre nature qu'une
dation en paiement,

et par conséquent

une vente.

S! les services sont au-dessous du juste prix
de

l'héritage,,

on doit présumer que
la

principale
intention à,été de don-

ner, quoique
le donateur ait fait la donation sous la condition

qu'il
seroit quitte

du
prix

des services; et par conséquent

le contrat ne doit pas
être réputé

contrat de vente, ni don-

ner lieu au retrait féodal, mais seulement au
profit

de quint

pour
le

prix
des services.

Je pense qu'on
doit décider autrement dans les coutumes

qui, comme Sens et Auxerre, admettent le retrait féodal

dans l'échange,
à proportion des tournes, pour petites

qu'elles soient; car, selon ces coutumes pour peu qu'un

contrat soit mêlé de vente, il y donne lieu à proportion de

ce qu'il
tient de la vente; et ce principe reçoit la même ap-

plication,
et exige

dans les donations mêlées de vente la

même décision que celles que
ces coutumes ont portées pour

les échanges
mêlés de vente.

De la donation onéreuse; et.dn contrat à rente viagère.

Il est certain que
les donations quoique onéreuses ne

donnent pas
lieu au retrait, lorsque

les charges
ne sont pas

de nature être appréciables à prix d'argent.

''Quoique
la

charge
soit

appréciable
à

prix d'argent,
si

c'est une charge de nature à ne
pouvoir

être
acquittée

au

n'ré du donateur, par
un autre que parle donataire comme

si
j'ai

donné mon fief à mon ami, a la charge qu'il
me

nourriroit chez lui on décide communément qu'il n'y a

pas
lieu au retrait féodal.

Si la donation est faite à quelque
autre charge appréciable

à prix d'argent,
et qui puisse

être acquittée
indifféremment t

par
le retrayant,

comme par
le donataire, il faut rechercher

l'intention du donateur. Si sa
principale

intention a été

d'exercer une libéralité quoiqu'il y
ait attaché des char-

ges,
l'acte est une donation qui ne donnera pas

lieu au re-

trait féodal; si au contraire le donateur a plus
eu en vue

l'exécution des charges
de la donation, que

de faire une l:bé-
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ratité. c'est un contrat ~amnnHpnt v~ntp nn! ft~nno t:n~ratité, c'est un contrat équipollent à vente, qui donne lieu

au retrait féodal.

Le contrat à rente
viagère est une espèce de donation

onéreuse; et si la renie est
beaucoup plus forte

que
le re-

venu de
l'héritage, en sorte

qu'il paroisse comme le prix
de

l'héritage, le contrat est
équipollent à vente, et donne.lieu

au retrait ieodaL

Si, au contraire, la rente
viagère n'est à

peu près que le

revenu de
l'héritage,

la rente n'est censée
que le prix de

l'usufruit que le donateur auroit
pu se retenir et le con-

trat est une vraie donation qui ne donne
pas

lieu au retrait

féodal.

Lorsque
le contrat à rente

viagère est de nature à donner

lieu au retrait féoda!, peut-il être exercé
lorsque

lé
risque

est
passé; c'est-à-dire, après l'extinction de la rente

viagère

par la mort du donateur, qui sera arrivée
peu après le con-

trat ?
Ily

a un arrêt de 172~, au
rapport de l'abbé Pucelle,

qui
a jugé que cela se pouvoit, et même qu'il suffisoit, en

ce cas, au retrayant de rembourser le peu d'arrérages qui
étoient courus. Je ne

puis goûter
cet arrêt; le contrat à

rente viagère est, par %a nature aiéatoire, le
risque est de

l'essence du marché; il ne peut donc
plus y avoir lieu à

prendre ce marché
à la

place de l'acquéreur, torsque k

risque, qui est de l'essence de ce marché, ne subsiste plus

or, le retrait n'est autre chose
que le droit de prendre le

marché de l'acquéreur; i! ne
peut doncplus y avoir lieu au

retrait féodal (:).

Du bail a rente.

Le bail à rente rachetable fait sans ré'tentton de foi est

un contrat équipollent
à vente, qui donne Heu au retrait

féodal comme nous avons vu
qu'il donnoit lieu au droit de

quint.

Cette décision a lieu, soit
que

la rente-soit rachetable par

la convention des parties soit
que ce soit la loi qui en

(l) M. PotIiieracLan~ede sentiment. Voyez rT/~yuf~e~M~M r~f~~

.Ftg/~ de la coutume d'Orléans H. 2~6.
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accorde lafaculté, comme dans le cas du bail a rente d'une

maison de ville..

On en a fait dimculté~ mais il a été
juge!, par arrêt, en

la coutume de Tours, rapporté par Livonière qu'il y
au-

roit lieu au retrait féodal dans l'un et l'autre cas les cou-

tumes de Paris et d'Orléans disent, que héritage
baillé-à à

rente rachetable est
sujet

à retrait. Ces termes, baillé A

~~e rachetable, comprennent
l'un et l'autre cas,fM'&~

~~<M~~M~ffjftt6co!~tf~ert/~c(tMtHf,
une maison de ville

baillée à rente est vraiment baillée à rente rachetable

quoique cette faculté delà racheter ne soit
pas exprimée par

le contrat c'est parceque,
étant de droit, il étoit inutile de

l'exprimer. La raison qui fait réputer le bail équipoUent
à

vente se rencontre aussi. dans l'un et l'autre cas et même

encore plus lorsque la vente est rachetable par la loi.

Cette raison est, que la vente devant un jour se convertir en

une somme de deniers par le rachat, la
présomption

étant

que l'acquéreur usera un jour de cette faculté, qui n'a été

stipulée que pour en user, le bail contient une aliénation à

prix d'argent,
et

par conséquent quelque chose
d'équipol-

lent à vente or lorsque
la vente est

rachetable par
la loi

comme la faculté de racheter ne se
prescrit point en ce cas,

le bail est encore plus certainement conversible un jour en

une somme de deniers, que lorsque la faculté n'est
stipulée

que par la convention
qui

se
prescrit par 5o ans, et par

conséquent
il est encore plus équipollent vente.

Le bail à rente non rachetable ne donne lieu ni au droit

de quint
ni au retrait féodal..

Si, par un bail à rente non rachetable, il y
a eu une somme

de deniers d'entrée
payée

ou
promise qui excède la valeur

de la rente, le contrat sera censé
plutôt contrat de vente

que bail à rente, et donnera lieu au retrait féoda!, ainsiquo

nous l'avons déja ci-dessus observé.

L'article
58()

de notre coutume dit
simplement f§'t, ~ay

le bail, t<y <t~M6~M< somme do deniers ÛK C/K~NM~t-

~MM'yc, baillée
oM~M''om.t.~6<MMfM' f/~ft~g'ecAet en retrait.'

Lalande dit, quelque petite que
fût la somme de deniers

d'entrée en quoi il s'est trompé. Cet article doit s'entendre



5~4 4 TKAtTEBES
FIEFS,

.1' ,a.l,. t.w ~1 1 1 '1
d'une somme qui excède la moitié de la valeur de l'héri-

tage
ainsi

qu'il résulte du
principe, que la nature du con-

trat doit s'estimer
par ce qui y prédomine notre ancienne

coutume, ft~. 5oo, disoit
simpiementque, 6M

Ae~t~ge
6a<~

({ V6M<C CM
échange

<Mt il
y a

argent il y
a ~~<Ht,- et

néanmoins 'on devoit entendre cet article d'un
argent qui

excédât la moitié la
preuve en est

que, dans le
procès-ver-

bal, sur l'art. 584 (qui porte que, dans le cas de
l'échange,

l'argent
doit excéder la moitié de la

valeur), il est dit que

cet article a été tiré du 284 de l'ancien texte; mais il n'y

est point
dit que cette explication, qui a été

ajoutée, soit

un droit nouveau qui ne doive avoir lieu
que pour l'avenir,

ainsi
que

cela est marqué sur tous les articles qui contien-

nent un droit nouveau. Si la nouvelle coutume n'a pas

ajouté, dans l'art. 58a,pour le cas du bail à rente, la même

explication qu'elle
a insérée dans le cas du 584 c'est

qu'elle
a cru qu'il étoit inutile de la

répéter,
et

que les deux

cas des articles 58~ et 589, étant entièrement semblables,

ce qui est dit pour t'~n de ces deux cas
s'applique

a l'autre;

c'est tesentimentd~Fornier,
ensapetitenotesurl'<58q;

et l'autorité de cet auteur pour le sens de notre coutume

est d'un grand poids, puisqu'il
étoit du

temps de la réfor-

mation de la coutume, et
qu'il avoit été instruit

par
son

père,
Guillaume Fornier conseiller au présidiat, et

profes-

seur en l'université d'Orléans, l'un
desplus savants hommes

de son siècle, et qui avoit assisté à la réformation.

Si la rente a été créée sans faculté de rachat, et
qu'eH'e

soit néanmoins depuis rachetée, y aura-t-il lieu au retrait t

féodal de l'héritage? Guyot,
et quelques auteurs avant tui,

ont
pensé qu'il y

avoit lieu. Je trouve
plus plausible le sen-

timent de ceux qui pensent qu'il n'y a pas ticu, à moins

qu'il
ne fût justifié qu'il y auroit eu une convention secrète

dès te temps
du contrat, que

la rente seroit rachctable ou

que
le court intervalle entre la vente et ce rachat ne

fitpré-

sumer cette convention; 'hors ces cas, il ne peut y avoir

lieu au,retrait féodal; ce n'est
pas

le
ba~qui y donne lieu

puisque
c'est un bail non rachetante ce n'est pas le rachat

do la rente, puisque le rachat est ta vente de la rente, et

T
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non
pas

la vente du fief or, il n'y
a

que la vente du fief

même qui
donne lieu au retrait féodal, comme nous le ver-

rons ci-après.

Qu'on ne dise pas que
le bail et le rachat se réduisent

ensemble à une vente du fief, même à prix d'argent, puis-

que te preneur qui rachète la rente se trouve avoir acquis le

fief pour
la somme d'argent

du rachat. La réponse est, que

le rachat pourroit
bien se considérer comme ne faisant

qu'une
seule vente et qu'un

seul et même acte avec le bai!,

lorsqu'il
se fait en 'vertu d'une convention du bail n'en

étant en ce cas que l'exécution; mais lorsque le rachat se

fait en vertu d'une condition intervenue ex intervallo, il

ne
peut plus

se considérer conjointement avec le bail et

comme ne faisant qu'un nlême acte puisqu'il procède d'une

convention toute distincte et séparée du bai!. Les raisons

que Guyot apporte pour
son sentiment sont autant d'ab-

surdités. Ilditque, tant que
la rente foncière subsiste l'hé-

ritage
n'est pas vendu, n'est pas censé

aliéné
à régard des

tiers; et~ue,
dans le cas où l'on fattleraçhatdecetterente,

ce rachat est indubitablement un prix que l'on met
à l'hé-

ritage; que
le

preneur possèdel'héritageea? ~<~ocpM~c<M,

que, du jour de ce rachat, il y
a

unprix à l'héritage, et par

conséquent
ouverture au retrait. Tout ceci est faux. Tant

que la rente subsiste, dit-il, l'héritagen'est pas censé aliéné

à l'égard des tiers. Qu'est-ce que veut dire,M.~f pas
censé

aliéné à <~go;M< des tiers? Le bail à rente ne contient-il pas

une aliénation de l'héritage? L'héritage baiHé à rente est

aliéné, afême à
l'égard

du
seigneur qui est un tiers, lorsque

le bail est. fait avec démission de. foi, puisque
le bail opère

une mutation de vassal, et que le seigneur est, obligé de re-

cevoir le nouveau vassal en foi. M ajoute ce fae/M~ est un

prix <jfH6 f.<Mt
met

af/M~cge.
Cela es!, faux. C'est un prj.x

que
l'on met à la rente, et non

pas a; l'héritage; on n'a pas

égard
à la

valeur
de

l'héritage qui depuis le bail, peut

être augmentée
ou diminuée, mais à celle de la rente, lors-

qu'on convient du prix du rachat ce rachat ne contient

point
la vente de

l'héritage, mais la vente' de la rente. Il

est vrai que cette .rente est un droit réel, un droit dans

T.. a3
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l'héritage
mais ce n'est pas l'héritage,

certainement ce

n'est pas le fief; il ajoute: /epreMCtU'jo<M~6~ T/M'~gecas
novo contractu c'est une absurdité; la convention.dura-

chat, et le rachat qui se fait en conséquence
ne lui fait

`

pas posséder l'héritage qu'il possédoit déja;
il n'acquiert

pas non plus, par ce rachat, l'héritage qu'il avoit déjà il
ac-

quiert
seulement la libération de la rente; il en est, à la vé-

rité, plus pleinement propriétaire,
mais il n'en est

pas plus

vassal; il n'en est pas plus
homme du

seigneur qu'il ne

l'étoit; ce rachat n'ajoute
donc rien à la mutation

qui
s'est

faite par
le bail, et par conséquent

ne
peut

donner lieu au

retrait féodal.

Le seigneur peut-il
être admis à la preuve par témoins,

qu'il y
ait eu une convention secrète de racheter la rente

des le temps du contrat? Cela doit être laissé à la
prudence

du juge; il n'y
a aucune loi

qui
détende cette preuve.

L'or-

donnance qui
défend la

preuve par
témoins de ce

qu'on
al-

}é"'ueroit contre et outre le contenu des actes, ne concerne

que
les parties

contractantes, qui, ayant eu le
pouvoir

de

se procurer
une preuve par écrit, doivent s'Imputer

de ne

se l'être pas procurée;
mais cette défense de l'ordonnance

ne concerne pas
des tiers qui

se
plaignent d'une

fraude qui

leur a été faite; n'ayant jamais dépendu
d'eux d'avoir une

preuve par
écrit de cette fraude, la

preuve
testimoniale ne

peut
leur être refusée.

Un seigneur pourra pareillement
être admis à la

preuve

testimoniale qu'il y a eu par
le bail des deniers d'entrée ex-

cédant la moitié de la valeur si la vileté de la rente forme

déjaune présomption qu'il y
en a eu; mais si la rente

égaloit

à peu près
la valeur de l'héritage

lors du contrat, comme

il est, en ce cas, tout-a-fait hors de vraisemblance qu'il y

ait eu une somme aussi considérable de deniers d'entrée, le

~uge
ne doit pas

admettre la preuve.

De la transaction sur la propjrieté
d'un fief.

Il est évident que
la transaction ne peut pas

donner lieu

au retrait féodal, dans les cas auxquels
nous avons décidé

qu'elle
ne donnoit pas

lieu au
profit de quint c'est-à-dire
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lorsqu'il n'y
a ni preuve,

ni présomption équtpotiente
à

preuve, qui justifie que
celui a qui l'héritage

est déclaré

acquis par
la transaction t'acquiert,

effectivement par !a

transaction et n'en étoitpas auparavant propriétaire.
Dans

le cas où il seroit, au contraire justifié que
celui a qui

le

fief est déclaré, par
la transaction, appartenir, l'acquiert ef-

fectivement par
la transaction, et n'en étoit point aupara-

vant
propriétaire,

il
y

a véritablement lieu au profit
de

quint,
ainsi que

nous l'avons décidé en-son lieu; -mais je

ne pense pas qu'il y
ait lieu au retrait féodal si la transac-

tion est de bonne foi. La raison de différence est que pour

qu'il y
ait lieu au

profit
de quint,

il sumt quele
contrat

soit mêlé de vente, qu'il y
ait des deniers promis ou payés; ·,

mais, pour qu'il y
ait iieû an retrait féodal, il ne sufHt pas

que
le contrat soit mêlé de vente, il faut que ce soit un

contrat de vente, ou ressemblant et équipollentau
contrat

de vente; mais la transaction n'est ni contrat de vente, ni

contrat équipollent
au contrat de vente; la nature des con

trats se règle par ce que les contractants ont eu en vue

~ee~MM~H~ e~ dit Dumoulin ao, g/< 5, ?. 53,

dans une autre espèce que celle-ci pi'tm;t~<6p~<Mt![tMt

~OK,~A6M.ttMW et
~MtdtMi!6~ 60$

aettKM. sit. Or, dans une

transaction lorsque
celui qui

étoit
propriétaire

de l'héri-

tage
contesté consent, moyennant

une certaine somme de

deniers qu'il reçoit, que sa partie adverse retienne l'héri-

tagecontesté,
oumêmeleluidéla~se, sic'étoitluiqui

enétoit

en
possession;

son Intention, en ce cas, n~est pas
de vendre,

mais uniquement
de sortir de procès,

ou de l'éviter. Si ta

propriété
n'étoit

pas contestée, il ne se dessaisiroit pas
de

son héritage;
il,ne reçoit pas

la somme convenue parla

transaction comme le prix
de son héritage,

mais comme

le prix
de l'accommodement. Or, pour qu'il y ait vent;

il faut que
laîsomme convenue soit, sinon dans la vérité

au moins dans l'intention des contractants, le prix
et l'es-

timation de la chose ce n'est donc point un
contrat de

vente. Ajoutez que
le retrait consistant a être subrogé

au

marché d'un autre, il s'ensuit que
la transaction n'en est

pas susceptible; le seigneur peut retirer sur un acheteur,
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parceque
le seigneur, et tout autre

que l'acheteur, pouvoii

acheter aussi bien que lui et
par conséquent ne pas prendre

son marché et retirer sur tut; mais comme la transaction

suppose, par
sa nature, un

procès
mu ou à mouvoir entre

les
parties qui transigent,

il
n'y

a
que celui qui étoit inté-

ressé au
procès qui puisse transiger;

'il
répugne de dire

qu'un autre puisse transiger à sa place, il ne
peut donc y

avoir lieu au retrait, en cas de transaction.

Notre décision a lieu
lorsque

la transaction est faite de

bonne foi et sans fraude; si les
parties qui n'auroient au-

cune contestation véritable et
qui n'auroient d'autre in-

tention que
de

passer
un contrat de vente, feignoiént une

fausse contestation et déguisoient, sous
l'apparence d'une

transaction; le contrat de vente qu'elles avoient intention

de passer,
le seigneur, en justifiant cette fraude, seroit ad-

mis au retrait féoda).

Le seigneur étant censé, par
le retrait, acheter du ven-

deur et non de l'acheteur sur
lequel il exerce le retrait

féodal, il s'ensuit'que te nef retiré passe au
seigneur

sans

aucune charge
des

hypothèques
de cet acheteur, ni sans

aucune charge
réet)e

qu'il y auroit pu imposer; car-le sei-

gneur
étant censé acheter le fief directement de celui qui

l'a.vendu à cet acheteur, it ne le tient point de cet ache-

teur, dont le droit se résout
plutôt qu'il ne le transmet au

seigneur;
d'où il suit

que
toutes les

charges que cet acheteur

a
imposées

doivent pareillement se résoudre, suivant la

règ!eM~MtcyM~6~~<M.K'M~'ytM<tCC~t6M<M.

Si l'acheteur avoit lui-même quelque hypothèque ou droit

réel sur le fief retiré sur lui ce droit
qu'il

auroit confus
par

l'acquisition revivroit par t~ retrait; car
l'acquisition

du fief

étant la cause de l'extinction du droit que l'acheteur y avoit

lorsque ta cause vientàétredétruite.t'eSett'e~ pareillement.

L'acheteur étant censé, cause du retrait féodal, n'avoir

point acheté, il doit être censé n'avoir point éteint ni con

fondu les
hypothèques

et autres droits qu'il
avoit dans l'hé-

ritage
retiré sur lui.
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SECTION II.

Des choses dont la vente donneH<l an retrait féodal.

Toutes les choses qui sont tenues en fief sont sujettes
au

retrait féodal lorsqu'elles
sont vendues, soit qu'elles

soient

vendues pour
te total, soit qu'elles le soient pour partie;

les droits incorporels
aussi bien que

les héritages,
v. g.,

les droits de mouvance féodale, censueHe, les rentes sei-

e
gneuriales,

les rentes inféodées. Si on m'a constitué une

rente sur un héritage féodsl, et que j'aie porté
la foi

pour

cette rente au seigneur qui a bien voulu 'm'y recevoir;

cette rente inféodée, étant un nef, nul doute que, si je la

vends un tiers, cette rente donnera lieu au retrait féodal,

comme elle donne lieu au quint: mais y
aura-t-il lieu à ces

droitsféodaux, siledébiteurlarachète?DumoulIn,<M'<. )0,

g~M.5,
ntim. 58, décide que le rachat d'une rente inféodée

rachetable ne donne pas lieu à ces droits, parceque
ce

rachat non est ~e~e~M. Ce rachat se fait en vertu de la

faculté inhérente à la constitution de rente, il ne contient

que
l'exécution d'une clause expresse

ou tacite, de ce con-

trat de constitution. Ce rachat ne renferme point
un nou-

veau contrat de vente, puisqu'il
n'intervient aucune nouvelle

convention, aucun nouveau consentement n'y ayant
donc

point
de vente, il ne peut y avoir lieu ni au quint,

ni au

retrait féodal.

Si une rente inféodée, qui
n'est pas rachetable, est ra-

chetée par
le débiteur au créancier qui

a bien voulu en re-

cevoir le rachat, y
aura-t-il lieu au retrait féodal ?Dumou-

lin, au même endroit, décide qu'il y
a lieu, parceque

ce

nouveau consentement pour
le rachat de cette rente qui

n'étoit
pas rachetable, forme un vrai contrat de vente de

cette rente que le créancier fait au débiteur qui
la rachète.

On opposera que cette rente s'éteint par
fe rachat, et que

ce qui s'éteint~ ce qui n'est plus,
ne

peut plus
être retiré.

La réponse est que la confusion et l'extinction de la rente

étant une suite de l'acquisition que
le débiteur en fait, si

cette acquisition
n'a

pas lieu, au moyen
du retrait

qui
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subroge
le

retrayant
à sa place, la rente n'est

point censée

éteinte, mais subsiste au
profit

du
retrayant contre lui.

Les dîmes inféodées sont aussi sujettes au retrait féoda!

lorsqu'elles sont vendues.

Les arrêts rapportés par Dulac et Papon ont
excepté le

cas auquel ces dîmes sont vendues à
l'église; quoique cette

vente donne lieu au droit de quint elle ne donne pas lieu

au retrait féodal, parcequ'on présume que ces dîmes- ont

originairement appartenu à
l'église, qu'elles ont été

origi-

nairement destinées à la subsistance des pauvres et des mi-

nistres de l'église; et cette reversion à l'état de leur origine

est favorable.

La vente faite d'un bois de haute-futaie
pour

le
couper

ne, donne pas lieu au profit de
quint, comme nous t'avons:

vu ni, par la même raison, au retrait féodal; car la vente

n'étant
que

d'un bois
qui sera

coupé, et qui, lorsqu'il est

coupé, devient meuble cette vente n'est que la vente d'un'

meuble, et non point de ta chose tenue en fief. Ce bois

n'étoit tenu en fief, qu'en tant qu'il faisoit partie du sol

auquel
il étoit adhérent; dès

qu'il
en est séparé, et .qu'il

n'en faitptus partie, c'est un pur meuble; il faut néanmoins

excepter le cas de fraude. Voyez ce que nous avons dit au

chapitre
du profit de quint.

Lorsque
ce n'est pas le fief même qui est vendu, il n'y a

pas lieu au retrait féodal, de même qu'il n'y a pas lieu .au

profit de quint. Par exemple si je vends un droit d'usufruit

que j'ai dans un héritage féodal un droit de rente foncière

non inféodée quoique ces choses soient des droits réels

qui m'appartiennent dans l'héritage féodal, jus <M~ néan-

moins, comme ces droits ne sont pas le fief même, il n'y a

pas lieu au retrait féodal.

La vente d'un jus ad 1'em, d'une action
pour

avoir le

fief ne donne pas non
plus, par

la même raison, ouver-

ture au retrait féodal, parceque cette action n'est pas le fief

même mais
si l'acquéreur se fait délaisser le fief, alors la

vente dé l'action se trouve, par l'effet qui l'a suivie ta vente

du fief, et donne
par conséquent

lieu au retrait féoda!

tomme elle donne lieu au
quint. Par exempte,

si celui qui
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a vendu son fief sous faculté de réméré, vend cette faculté,

de réméré, la vente de cette faculté ne donne pas
lieu au

retrait féodal, parceque
cette action n'est pas

le fief même =

mais si l'acheteur exerçant
cette faculté se fait délaisser

le fief? Dumoulin, §. ao, g~. 4. ag'te
au long

la question.

Les raisons de douter qu'il rapporte
sont, que

la vente d&

l'action de réméré ne donne pas
lieu au retrait, parceque

c'est la vente d'une action qui
n'est pas

le fief même; que

l'exécution du réméré cédé à l'acheteur n'y donne pas

lieu non plus, parceque
ce n'est pas

un nouveau contrat de,

vente qui puisse
donner lieu au retrait féodal, mais i exé-

cution du
premier

contrat de vente, qui n'étoit lui-même

sujet
au retrait féodal, qu'a

la charge par le retrayant
de

souffrir le réméré, comme le premier acquéreur
l'auroit

souffert. La raison de douter est que quoique
la vente de

l'action de réméré, considérée séparément,
ne soit pas

ia

vente du fief, et ne donne pas
en conséquence

ouverture

au retrait féodal, quoique
l'exercice ~e cette action .consi-

déré séparément, n'y donne pas
lieu non plus;

néanmoins

la vente de l'action, considérée conjointement
avec l'exé-

cution de cette action vendue, étantia vente du fief même,

dans lequel
s'est fondue terminée réalisée l'action elle

doit donner lieu au retrait féodal.

Dumoulin, ibidem, apporte
a cette décision une limita

tion que je ne crois pas
devoir être suivie il prétend que

le

retrait n'est ouvert en ce cas que lorsque
le seigneur

n a,

point approuvé la première
vente mais que,

s il La ap-

prouvée
en recevant le quint

il ne peut y
avoir lieu au re-

trait, parceque
le réméré n'étant que

1 exécution de la.

première
vente le quint qui

a été reçu pour la première

vente acquitte
tout ce qui

en dépend;
et que par

consé-

quent
le réméré qui

en dépend. qui
en est 1. exécution

trouve acquitté
de tout droit seigneurial,

et ne peut plus

donner lieu au retrait. Cette limitation me paroit porter
sur

faux principe, qui est que
c'est l'exécution du réméré

qui produit,
en ce cas le retrait féodal ce n'est point le,

réméré, mais la vente-de l'action de réméré qui produit,

en ce cas, le retrait féodal Le réméré n'est point
ta. cause,
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productive du retrait féodal, mais seulement une condition
-!tM6

~~MûM, l'exercice du réméré sert fondre, à résoudre,
à réaliser l'action de réméré dans le fief même, sans

quoi
la vente de cette action n'auroit pu produire le retrait féodal;
mais c'est la vente de l'action

qui donne lieu au retrait

féodai, laquelle vente est un contrat très distinct et
sépare

du
premier contrat, et

par conséquent elle ne laisse pas de

donner lieu au retrait, quoique !ë seigneur ait reçu leprofit
de

quint pour le premier contrat; il est seulement
obtigé

de le rembourser à l'acheteur du fief, ce remboursement
étant une des clauses du réméré.

ARTICLE I!I.

Quelles personnes peuvent exercer le retrait féodal ?°

§. I. Quel seigneur a ce droit.

-De droit commun to~
seigneur féodal a droit de retraire

féodalement.
Queiques coutumes, du nombre

desquelles
est celle d'Orléans, ne l'accordent qu'aux châte!ains, et
à ceux d'une plus grande dignité.

<~tt< Si le vassal
rapportoit le titre

originaire d'inféoda-

tion, qui ne fit aucune mention du retrait féodal. Dumou-
lin, sur !è

§. 20, g~. so, n. 8 décide que, même eu ce

cas le
seigneur auroit droit de retrait féoda!, et qu'H de-

vroit être censé tacitement retenu
par le contrat d'inféoda-

tion, suivant la
règle de droit, /M~M<M:ctt~M'~KtM~

<irM(B~HM<MK)~MiE<coM.!Me<MC<tMM.;iiajoute..auméme endroit

que cette décision doit avoir
lieu quand même, dans le con-

trat d'iniëodation se trouveroient ces termes, poM?'~f lui

en
disposer' librement, qui ne

signifient rien autre chose,
sinon

que le vassal
possédera le fief comme un bien

patri-
monial et

disponible; mais bien entendu sous les
charges

ordinaires des fiefs, dont celle du retrait féodal fait partie.

Quelques auteurs ont voulu
excepter le roi de la

règle qui
accorde aux

seigneurs de fief le droit de retrait féodal.

Loysel en fait une maxime en ses Institutes coutumières;
il se fonde sur une raison très frivole, qui

est
que le roi
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étant seigneur
immédiat ou médiat de tous tes biens de son

royaume pourroit, par
la succession des temps;

en ac-

quérir
tous les biens cette opinion

a été, avec raison, rejetée;

it n'y
aucune bonne raison de refuser au roi les droits dont

jouissent les autres seigneurs.

Les coutumes ont varié à
l'égard

des seigneurs ecclésias-

tiques. Quelques
coutumes, comme celles de Berry et de

Bourbonnois leur refusent le droit de retrait féodal;

d'autres, comme celles de Touraine et de Poitou, leur

accordent ce droit, sous certaines conditions.

<~H~? Dans les coutumes qui
ne s'en expliquent pas.

Dumoulin, g. ao, j~<M. 1, décide qu'ils peuvent
exercer le

retrait féodat mais qu'ils peuvent
être contraints, par

le

seigneur
de qui

relèvent leurs fiefs de vider leurs mains

du nefqu'i)s
auroient retiré, de même qu'ils y peuvent être

contraints pour
tout autre genre d'acquisition.

Par t'édit de t ?49,
il est expressément

défendu aux ecclé-

siastiques
d'exercer le retrait féodal des fiefs qui

relèvent

des seigneuries
de leurs bénéfices; et il est dérogé,

à cet

égard,
aux coutumes qui

le leur permettent.
Cette défense

est une suite de la défense générale qui
leur est faite d'ac-

quérir
a l'avenir aucuns héritages

si ce n'est
par une

expresse permission
du roi, qui leur soit accordée

par

lettres-patentes
dûment registrées.

&& jurisprudence ayant admis, commenous verrons ci-

après, que
lé retrait féodal est cessible, les ecclésiastiques

peuvent-ils
au moins céder à un autre le retrait féodal,

qu'ils ne peuvent
exercer eux-mêmes P On peut dire en

leur faveur, que
l'édit de J?49

ne leur a pas ôtéle droit

de retrait féodal, mais seulement {'exercice de ce droit;

ce
qui paroit par

les termes de l'édit, /es
ge~ de WKM7t-

MM'~e M6
pourront

<MCM*C(M'& l'avenir aucune <MtK)M, en

retrait
j~otM.

L'édit n'a eu d'autre vue qne
de les

empê-

cher d'acquérir,
et

par conséquent
d'exercer par eux-

mêmes le retrait {codât mais t'intëntiôn de la loi n'a
point

été de
priver

les gens
de main-morte de leur droit de re-

trait féodat, non
plus que

de tous leurs autres droits; ils

peuvent
donc user de ce droit, en le cédant à des

parti-
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cutif'rs. f!f rf)rn!t nn')t'.f.~ftfnt~ftcen')rt!f~t!ofi:
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culiers. Ce retrait qu'ils cèdent a des
particuliers laissefhé-

ritage dans le commerce, et n'offense
pas

la loi qui n'a

eu d'autre vue
que d'empêcher que les héritages ne sor-

tissent du commerce par des acquisitions qu'en feroient

les
gens de main-morte. Nonobstant ces raisons, on peut

soutenir
que cet édit, pour une cause d'utilité publique a

privé absolument les
gens de main-morte de leurs droits de

retrait féodal; car t'édit dit absolument et indistinctement

qu'ils
ne

pourront exercer aucune action en retrait féodal;

or, c'est exercer le retrait féodal, que
de l'exercer par un

cessionnaire qui ne l'exerce qu'en notre nom; et si l'inten-

tion du
législateur eût été de leur conserver le droit de

céder le retrait féodal, il n'eût pas manqué de le leur ré-

server
expressément, comme il a fait des autres droits sei-

gneuriaux par ces termes
Mettra

eux à se faire servir de

leurs
C<fM<6tgK6M?'MMtC (l).

Si.avantt'éditde 1749. le titulaire d'un bénéfice a exercé

le retrait féodal d'un fief relevant d'une
seigneurie

de son

bénénce, le successeur à
ce bénéRcepeut-it obliger ses

héritiers à laisser le fief, en offrant de les rembourser ? Li-

vonière pense qu'il le peut, et que le retrait féodal est censé

fait
pour

le
compte

du bénénce, moins
que

le titulaire,

en exerçant le retrait, n'eût déclaré
qu'il entendoit l'exercer

pour lui
et non

pour
son bénénce, ce qu'il peut faire;

car, de même qu'il pourroit
céder à un

étranger ce
djtoit

de retrait féoda!, il
peut, par

la même raison, se l'attribuer

a lui-même.

II. Si le copropriétaire
du fief dominant peut, sans le censentement

des autres copropriétaires exercer le retrait féodal.

S'I) y
a deux copropriétaires du fief dominant, et que

l'un veuille exercer le retrait féoda), et l'autre veuille re-

cevoir en foi t'acheteuc, pourra-t~It l'exercer seul malgré

son
copropriétaire? Dumoutin, §. 5o, glos. i, MMMt.5a,

décide qu'il le peut; car l'action de retrait féodal qui ap-

(t) Cependant il a été jugé qne le retrait féodal est cessible, par arrêt

rendu en la grand'chambre le j3 août 1~62.
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~A~f~n~;ota!foi; f)n ~Rf* ftnminant. avant
par tient

aux deux copropriétaires
du fief dominant, ayant

pour objet
le fief qui

a été vendu, lequel
est divisible, il

s'ensuit que
cette actions de retrait féodal, dont la nature

doit être réglée
sur son objet, est une action divisible que

chacun de ceux à
qui

elle appartient peut
exercer pour

la
part qu'il

a dans cette action malgré
l'autre copro-

priétaire.

Il ajoute
cette limitation, que, quoique

le retrayantn'ait

droit de retirer le fief servant
que pour

la même part que

le retrayant
a dans le fief dominant, et par conséquent

dans

l'action de retrait, néanmoins il doit offrir de retirer le

tout si l'acheteur le souhaite. La raison en est, que
la con-

dition de l'acheteur doit être la même que
si l'action de re-

trait féodal appartenoit
un seul: TVee~t~coM~MMMo~

f~6)*t~ /~t debet, ex p6~0M& /MB~t/HMtJOC~O)M.
Or, si

elle appartenoit
à un seul, cet acheteur ne,seroit pas

tenu

de souffrir le retrait féodal pour partie,
il ne doit donc pas

l'être lorsqu'il y
a

plusieurs copropriétaires;
au moyen

de

ces ojKres, on ne peut empêcher
le seigneur pour partie

d'exercer l'action de retrait pour
la

part qui
lui en appar-

tient il n'y auroit d'autre raison, pour
exclure cette ac-

tion, que
l'intérêt qu'auroit

l'acheteur de ne pas
souffrir

un retrait pour partie, lequel
intérêt est mis à couvert par

ces offres.

Il n'est
pas

douteux que, lorsque
étant copropriétaire

du

fief dominant pour moitié, j'exerce le retrait féodal, le

profit
de

quint
est dû à mon copropriétaire pour

sa
part,

pour raison de la vente sur laquelle j'exerce
le retrait féo-

dal il n'est pas douteux qu'il
ne lui en est pas

dû un second

pour
la moitié que j'avois droit de retirer mais en est-il

dû un second pour l'autre moitié de l'héritage que
l'ache-

teur pouvoit garder,
et

qu'il
m'a

obligé
de retirer? Du

moulin décide, avec raison, qu'il n'en est pas
dû un second

profit; car il n'est point
intervenu un nouveau contrat de

vente qu'il
m'a fait de cette part j'ai été obligé

de retirer

le total, le retrait du total n'est qu'une
suite et exécution

du retrait
que j'avois droit d'exercer; et ce retrait, n'étant
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pas un nouveau contrat, mais une
subrogation a l'acquisi-

tion du
premier acheteur, ne peut opérer

de
profit.

§. M[. Si le seignenr dont le droit de propriété est révocable, pent exercer

le retrait féodal; et s'il est oblige de rendre le fief retiré lorsqu'il set~

ohligé de rendre le Oef dominant.

Il n'est pas douteux
qu'un seigneur dont le droit de pro-

priété est révocable, tel qu'est, par exemple,
un

grevé
de

substitution, ne
laisse pas de pouvoir exercer leretraitféodal;

mais sera-t-il
obligé de

rendre au substitué le fiefqu'il
aura

retiré, en remboursant, par le substitué, ce
qu'il

en a

coûté
pour le retrait? Dumoutin, §. ao, g/M. i,

?M<m. 64,

décide
qu'il n'y est

pas obligé
il n'est

obligé
de restituer

l'héritage que
tel

qu'il
étoit

lorsqu'il
l'a reçu toute l'utilité

que l'héritage substitué a
produite

avant l'échéance de ta

substitution lui
appartient,

et
par conséquent

l'émolument

du retrait
qu'il a exercé.

Cette décision
s'applique

à une infinité d'autres cas

comme, par exemple, à un acquéreur sous faculté de réméré,
à un donataire dont la donation a été depuis révoquée par
la survenance d'enfant, etc. Dumoulin, au même endroit,

étend cette décision même au cas
auquel le droit du

proprié-
taire du fief dominant, qui

a exercé le retrait, seroit
depuis

détruit ut ex !MMC, par
ta rescision de son titre, si, par quel-

que considération, il n'a pas été condamné au rapport
des

jruits; que, s'il étoitcondamné au
rapport des fruits, il s'en-

suivroit
qu'il seroit tenu de restituer le fief retiré au deman-

deur
qui offriroit de le rembourser du coût du retrait féodal,

ce fief retiré faisant
partie

des fruits et émoluments qu'il

est
obligé de restituer.

§. IV. Si le retrait féodal est cessible.

L'action du retrait féodal
peut-elle

être exercée
par

un

étranger à qui le seigneur
t'auroit cédée Dumoutin, §. ao,

g&M. i, n. 20 et seq., après
avoir beaucoup hésité sur cette

question
se détermine

pour
la

négative
et pense que

le

retrait n'est pas cessible. Sa raison
est que,

la coutume
ayant

accordé le retrait féodal au seigneur, pour
unir et mettre
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fief servant, ainsi qu'il résulte des termes de

J!

en sa table te fief servant, ainsi qu'il
résulte des termes de

t'aBCtonne coutume de Paris, qui
est l'article s 1 de la

nouvelle il ne
peut

user de ce droit
que pour

cette fin

pour laquelle
la coutume le lui a accordé, et

par
consé-

quent
il ne peut le

céder à un autre. L'opinion contraire a

prévalu.
H est d'une jurisprudence

constante que
le retrait

féodal est cessible dans les coutumes
qui

ne le détendent

point.
La raison en est, que

la coutume donne le droit au

seigneur,
non

pas précisément
de réunir à son domaine le

/M/cft'<M< lorsqu'il sera vendu mais en général le droit

de f~otf, retenir, et ~M'eM<~6.;
elle ne l'oblige pas précisé-

ment à le réunir. Si, dans l'article suivant, il est dit
pour

unir et mettre en sa table cela n'est dit
que c~MM~Mt~ë

parceque
c'est la fin ordinaire que le seigneur

se
propose

en ce retrait. Ces termes qui
ne sont qu'énondatifs, et qui

ne se trouvent point
dans la disposition,

ne peuvent point

limiter à ce cas de réunion le droit de retrait
que

la cou-

tume accorde au seigneur.
Le

seigneur peut
donc user du

retrait, non seulement pour
la fin de la réunion, mais

même pour
une autre fin, comme pour se choisir un vassal

qui lui convienne. Ce droit dejretraitest un droit
qu'il a

in bonis, lorsqu'il est' ouvert et dont par conséquent il

peut disposer
en faveur de

.qui
bon lui soimble.

Le cessionnaire du droit de retrait féodal
peut lui-même

le céder à un autre; mais lorsque
le second

cessionnairè

aura exercé le retrait féodal, (comme, par
l'exercice du'

retrait, cette seconde vente du droit de retrait faite
par le

premier
cessionnaire se réalise, se fond et,se résout dans

le nef même, ) cette seconde vente devient, par le retrait,

la vente du uefmême, qui
est elle-même sujette

au retrait.

T. Si le propriétaire du fief dominant qui l'a aliéné peut depuis qu'il

a cessé d'être propriétaire, exercer l'action du retrait féodal, née durant

qu'il l'étoit.

Livonlere décide qu'il le peut,
à

moinsqu'i! n'eût expres-

sément, vendu le fief dominant avec tous les droits féodaux

lors échus. La raison de douter, lorsqu'il a aliéna
simpie-

ment le fief dominant, étoit que le retrait féodal, comme
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il a été établi ci-dessus étant ae~MS ~onuMtcs~it semble

qu'il
ne

puisse plus
être exercé

par
celui

qui a cessé d'être

seigneur: la raison de décider est que te retrait féodal, se-

lon la j urisprudence, est cessible, et
peut être exercé

par un

cessionnaire comme par le
seigneur iul-même. Or, la réserve

que fait, ou est censé faire, celui qui aliène son fief, équi-

potte une cession par conséquent, cet ancien
seigneur

peut exercer le retrait féodal comme le
pourroit un ces-

sionnaire.

VI. Si le retrait féodal pent appartenir à d'antres personnes qu'an
vrai propriétaire.

De l'nsufrttitifr et dn fermier.

L'usufruitier du fief
dominantpeut-it exercer, en son nom

et
pour son

compte, le retrait du fief servant, vendu
pen-

dant le cours de son usufruit, sans être
obligé de lerendre

au
propriétaire du fief dominant, après l'expiration de l'u-

sufruit I! n'y a
pas lieu à cette question dans les coutumes

qui ne
permettent le retrait du fief

que pour le réunir au

dominant, telles que sont celles de Tours et de
Montargis

il

est
évidentque, dans ces coutumes, le seul

propriétaire peut
user du retrait féodal, et non l'usufruitier. La question a lieu

dans les coutumes de Paris et d'Ortéans.et autres semblables;

sa décision
dépend de la manière dont le retrait féodal doit

être considéré. S'il n'est considéré que simplement, comme

le droit de
profiter du bon marché, il est difficile de ne

le
pas considérer comme une obvention féodale, un simple

fruit de fief; d'ouit s'ensuivra
que.étantnédurant le cours

de l'usufruit, il doit
appartenir Irrévocablement à t'usu-

fruitier, à
qui appartiennent irrévocablement tous tes fruits

nés pendant l'usufruit; que,
si au contraire le retrait féodal

est
regardé, non comme un

simple fruit, mais comme un

exercice du
pouvoir domanial que la coutume accorde au

seigneur ,'d'agréer ou de refuser
pour vassal l'acheteur du

fief, 'soit a l'effet de réunir le nef vendu son domaine
soit

simplement à l'effet,de se
procurer un autre vassal que

l'acheteur, il. faudra, suivant cette manière de considérer

le retrait, décider que l'usufruitier ne
peutpas, au moins
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en son nom, l'exercer. On tire un
argument

des termes

dont se sert ta coutume peut prendre, avoir, retenir par

puissance
de pour

considérer de cette manière le re-

trait féodal, ces termes, par puissance
de

/~e/ paroissent

signiner peu, par le pouvoir que
lui donne sa qualité de

seigneur féodal, et indiquent que le retrait n'est pas
une

simple obvention un simple fruit, mais un acte domanial

qui exige
la

qualité
de

seigneur
féodal en la personne qui

l'exerce, ou du moins en la personne aunomde~aquel)eIlest

exercé; cette décision ne contredit point
la jurisprudence

qui a déclaré le retrait féodal cessible car, quand
il est

exercé par un cessionnaire c'est toujours au nom du sei-

gneur, qui
est le cédant, qu'il

est exercé.

En supposant que
le retrait n'est

pas
un fruit l'usufrui-

tier ne
peut-il pas

néanmoins exercer le retrait, au moins

procuratorio
nomine, comme procureur légal

du
proprié-

taire Dumoulin, D. g~. §. 55. décide qu'il
le peut, et

qu'en l'exerçant. II réunit le fief retiré auhef dominant, et

a droit d'en jouir ainsi que
du dominant, et que si, après

l'usufruit fini le propriétaire
ne, veut pas

rendre aux hé-

ritiers de l'usufruitier ce qu'il
en a coûté à l'usufruitier pour

le retrait, l'héritage
retiré demeure aux héritiers de l'usu-

fruitier. Cette décision de Dumoulin a été suivie par
la

plupart
des auteurs qui

ont écrit depuis. Guyot prétend que

l'usufruitier ne peut exercer le retrait, nec ~o~'to
nec

procuriitorio
nomine. Il nie le

principe de'Dumoulin, que

l'usufruitier soit le
procureur légal

du
propriétaire pour

exercer en son nom les actes domaniaux. H dit
que,

de

même que
l'usufruitier n'a pas le droit de recevoir en foi

les vassaux, il ne doit pas
non plus

leur refuser l'investi-

ture, ni
par conséquent pouvoir

exercer le retrait féodal,

qui
n'est autre chose que

le refus de l'investiture, et l'al-

ternative du choix que
la coutume donne au seigneur d'ac-

corder à l'acheteur l'investiture en recevant de lui le
profit

de vente ou de la lui refnser en retirant l'héritage et

l'indemnisant de ce qu'il
lui en a coûté pour l'acquérir. Ce

sentiment de~Guyot, quoique
assez plausible

est un sen-

timent solitaire.
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En supposant,

suivant
l'opinion commune, que l'usu-

fruitier exerce le retrait féodal procuralorio MûMn~e, le

seigneur
à

qui
on restituera après l'usufruit fin!, l'héri-

tage retiré, doit-il payer
aux héritiers de l'usufruitier le droit

de quint que
l'usufruitier auroit perçu de l'acheteur, s'il

ne l'eût pas
retiré ? Les raisons de douter

que rapporte

Dumoulin sont
que

cet usufruitier en choisissant lui-même

le retrait, a renoncé au
quint; qu'il a

pu
trouver plus

d'avan-

tage dans le retrait que
dans le

quint, par les revenus qu'il

percevoit
du nef. Nonobstant ces raisons Dumoulin, D.

s7<M. n. 46 décide
que

le seigneur doit faire raison du
quint

a l'usufruitier; car ce droit de
quint ayant

été ouvert à son

profit,
en se

privant, par le retrait féoda!, de le percevoir,

il lui en a réellement coûté la somme qu'il auroit pu per-

cevoir pour
ce droit; or, le

propriétaire
doit rembourser

l'usufruitier de tout ce qu'il lui en a coûté pour
le retrait,

s'il veutqu'il soit pour
son

compte;
les fruits qu'il a perçus

ne peuvent dédommager l'usufruitier, ils sent!e prix
des

intérêts du
prix qu'il

a payé.

De ce que
l'usufruitier ne

peut
exercer le retrait féodal

quep/'<?CKf<fto MMMtK6,H s'ensuit, 1° qu'il
ne

peut

l'exercer malgré
le propriétaire,

il ne
peut

donc pas t'exer-

cer si l'acheteur a été reçu en foi il y a
plus,'Dumoulin,

D. glos.
n. 4~ prétend que

l'acheteur assigné par
l'usu-

fruitier peut, quoiqu'il
n'ait

po.int été reçu en foi, de-

mander un délai pour rapporter
le consentement du sei-

gneur qu'il
retienne le fief; et si le seigneur

étolt absent,

l'acheteur peut
ne délaisser le fief sur la demande en re-

trait de l'usufruitier, qu'à la charge par
-l'usufruitier d'ap-

porter
la ratification du

propriétaire~

Il suit, 2° que
si le

propriétaire
veut exercer le retrait

féodal par lui-même, il doit être préféré a l'usufruitier qui

vondroit aussi l'exercer; c'est ce
que

décide Pumou!in, D.

s<<M. M. 45 <M.e et l'nsufruitier ne peut pas demander

à jouir
de l'usufruit du fief retiré, comme.étant.par

le re-

trait, réuni au fief dominant. Car le propriétaire, en ayant

payé
le prix,

doit en avoir les fruits; mais l'usufruitier peut
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teodal, au moins p~o~K) K.~tn.MMj,' car te roi conservant

n. 28(,)

i,i

demander que le seigneur lui
paie

le droit de
quint qu'il

auroit reçu de l'acheteur D.
g&M. MM?M. et 45.

Il suit, 5"
que

l'usufruitier ne peut céder à un autre le

droit de retrait féodal la conséquence est évidente il ne

peut l'exercer que tc~M~Mt~fo~fte~sfMMego~tMMta'e~M~,

pour améliorer le fief dominant, parla réunion du fiefser-

vant qu'il retire.

A
l'égard

du fermier des droits
seigneuriaux, tous les

auteurs que j'ai vusconviennentqu'il ne peut exercer le re-

trait féodat nec
proprio

nec procuratorio nomine.
Cepen-

dant la coutume du Maine lui donne ce droit, à la
charge

de restituer le'fief retiré au
propriétaire de la

seigneurie, en

le remboursant de ce qu'il lui en a coûté; et faute par le

propriétaire de le taire dans l'année, depuis l'expiration'du

bail, l'héritage demeure aujfermier.

Cette disposition
est particulière à la coutume du Maine

dans les autres coutumes, il faut refuser, même procura-

;t<M':o ~OMM~e, le retrait féodal au fermier, si le retrait est

considéré non comme un
simple fruit, mais comme un acte

domanial; et c'est le sentiment commun. Dans
les principes

de ceux qui le regardent comme un
simple fruit, une sim-

ple obvention féodale, il seroit difficile de ne
le pas accor-

der au fermier, à moins
qu'on ne voulût dire que ce fruit

devroit être
présumé excepté du bail, comme

appartenant

plutôt
a l'utHIté du

propriétaire qu'à celle du fermier à

qui
des droits

pécuniaires de
quint conviennent mieux.

De l'engagiste et de l'apanagiste.

La question si
l'engagiste a le droit de retrait féodal, dé-

pend des mêmes principes rapportés au
paragraphe pré-

cédent. Si le retrait n'est
regardé que comme le droit de

profiter
d'un bon marché comme une simple obvention

féodale, un
simple fruit de fief, il en faudra conclure

que

l'engagiste
à qui tous les fruits, tout l'utile des domaines en-

gagés appartiennent, a le droit de retrait si, aucontraire~

on considère le retrait féodal comme un acte domanial, il

en faudra conclure
que l'engagiste

n'a pas le droit de retrait

féodal, au moins p~o~M'M) K.~tn.MMj,' car le roi conservant

.)..tH n
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tout l'honorifique des domaines
engagés,

les actes doma-

niaux ne peuvent
être exercés

que par lui, ou en son nom;

c'est
pour cela que le commun des auteurs décide

que
l'en-

gagiste
n'a

pas
le droit de retrait féodal, à moins qu'il ne

lui ait été cxpressémen t accordé par le contrat d'engagement.

Je ne vois pas néanmoins pourquoi les auteurs
qui accor-

dent à l'usufruitier le droit d'exercer le retrait féodal t)/'o-

etM~o'tCMonMMe, comme
procureur )égat

du
propriétaire,

ne l'accordent pas particulièrement à
t'engagiste; car il y a

même raison et le droit de
l'engagiste vaut au moins celui

de l'usufruitier.

A l'égard
de !'apanagistc, il n'est

pas douteux
qu'il

a le

droit de retrait féodal; car il. est vrai
seigneur,

vrai
pro-

priétaire
des domaines de

l'apanage avec la
charge seule-

ment de la reversion à la couronne, au cas de.l'extinction

de sa
postérité

masculine.

Du mari, du tuteur, et des gardiens nobles.

Le mari peut
retirer féodatcment les fiefs relevants de la

seigneurie propre
de sa femme; mais, dans les

principes de

ceux qui réputent
le retrait féodal un acte domanial, et non

un simple fruit, le mari ne peut exercer le retrait qu'en sa

qualité
de mari, et à la

charge
de restituer le fief, après

la

dissolution du mariage, à sa femme, ou aux héritiers de

sa femme, qui
le rembourseront, si mieux ils n'aiment lui

laisser le fief
pour

son compte.

Suffit-il au mari de donner la demande en retrait féodal

en sa qualité
de mari, la femme n'y doit-elle

pas
être par-

tie ? La raison de douter est, que ce droit de retrait, cette

action de retrait, provenant
de la

seigneurie propre
de sa

femme, procède
du chef de la femme; que

la coutume ne

rend le mari maître que des actions mobiliaires et
posses-

soires de sa femme, du nombre desquelles
n'est

pas
cette

action de retrait féodal; qu'il
n'est donc pas maître de cette

action, et qu'il
ne peut l'exercer sans

que
sa femme, de

qui
elle procède,

soit partie; nonobstant cette raison, Du-

moulin décide, D.
g~oM. 47. que

le mari
peut

l'exercer

seu!, pourvu qu'il l'exerce en sa qua'ité de mari; et la rai-
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son de décider est, que, quoique cette action ne soit ni mo-

biliaire, ni
possessoire,

il suffit
qu'elle n'Intéresse

point le

propre de sa femme, et
qu'elle

ne tende pas à t'atiénation,

diminution, ou
obligation des propres de sa femme, et

qu'eiïenp. tende qu'à l'administration, pour que le mari
puisse

l'exercer en sa
qualité de mari, de

légitime administrateur

des
propres de sa femme. Le mari

peut,
sans sa femme,

exercer tous les droits domaniaux attachés aux
seigneuries

propres de sa femme H peut, sans sa femme, accorder l'in-

vestiture aux vassaux; il peut donc pareillement la leur re-

fuser en exerçant le retrait. Si le fonds du droit de !a femme

étoit contesté comme si, dans la coutume d'Oriéans, qui

n'accordeledroitderetrait qu'aux seigneurs châtelains, on

contestoit le titre de châteltenie à la
seigneurie

de la femme; il

faudroit
qu'elle

fût en cause
pour juger cette contestation.

Le mari peut-il, suivant les mêmes
principes exercer en

sa qualité de mari, malgré
sa femme le retrait sur le fief

mouvant des
propres de sa femme? La raison de douter est

qu'i!
a été ci-dessus décidé suivant la doctrine de Du-

moulin, que l'usufruitier ne pouvoit l'exercer
malgré le

propriétaire.
Néanmoins Dumoulin décide que le mari le

peut ma)gré
sa femme. Là raison de dINerence est, que le

droit du mari est
beaucoup plus grand que celui d'un sim-

ple usufruitier; l'usufruitier n'a droit d'exercer le retrait

féodal que
comme procureur téga!

du
propriétaire; ce n'est

point
à l'usufruitier

à qui appartient le droit d'accorder ou

de refuser l'investiture aux vassaux le
propriétaire, quoi-

qu'I! n'ait que
la nue propriété, conserve ce droit; l'usu-

fruitier ne peut donc exercer ce droit
malgré le proprié-

taire, sur un acbéteuc que le
propriétaire agrée pour son

vassal suivant le droit
qu'il conserve de

l'agréer ou de le

refuser. Le mari; au contraire, peut exercer leretrait féoda!

ma)gré sa femme, parceque le mari, en
conséquence du

domaine de
gouvernement et d'autorité

qu'il
a sur les

pro-

pres de sa femme, a l'exercice de tous les droits doma-

niaux attachés aux
propres de sa femme la femme con-

serve bien la propriété de ses
propres; mais I~exgrcice des

droits domaniaux est transféré au mari. C'est an mari à
qui

n~
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appartient
le droit de recevoir en foi les vassaux Je sa

femme, de leur accorder ou refuser l'investiture, et par

conséquent
d'exercer le retrait féodal, qui est une suite de

ce refus. 11 n'a
pas

besoin
pour tout cela du consentement

de sa femme, et il le peut maigre elle.

a De là il suit une autre différence entre le mari et un

simple
usufruitier. L'usufruitier, suivant les

principes ci-

dessus, ne
pouvant exercer le retrait

que pour le bien de

la propriété, l'agrandissement du fief dominant; comme

procureur légal, à ceteNet, du
propriétaire il ne peut pas

le céder, parcequ'il ne fait
pas, en le cédant, le bien de la

propriété
au contraire, le

mari
peut, en sa qualité de mari,

céder ce droit, parceque le mari
ayant, en sa

qualité de

mari, le droit de recevoir en foi les vassaux, de leur ac-

corder à son choix ou de leur refuser l'investiture ou de se

choisir un vassal préférablement à un autre; il doit avoir

en qualité
de mari, le droit de céder à qui bon lui semble

l'action de retrait féodal.

La femme a-t-elle la
reprise du droit de cette cession

en tant qu'elle excéderoit le profit de
quint? Voyez au Traité

de la Communauté, M. 120.

Pendant que le mari jouit des propres de sa femme, la

femme peut-elle
se faire autoriser

par justice, sur le refus

de son mari, pour exercer le retrait féodal du fief relevant

de sa seigneurie propre? Dumoulin, §. 2t, n. 24 etseq.,
décide qu'eUe le peut, pourvu que l'acheteur n'ait

pas en-

core été reçu en foi
par

son mari, qui avoit droit de
l'y

recevoir la raison en est
que, la femme conservant la

pro-

priété
de sa

seigneurie propre, le fonds de l'action de re-

trait féodal réside dans la femme )~ mari n'a cette action

que comme mari, et à la
place

de sa femme; donc, quand

il ne veut pas l'exercer, sa femme, en qui le fonds du droit

réside, peut
le faire; au reste, cette, décision n'est bonne

que pour
la théorie, et ne peut guère avoir lieu dans la

pratique,
à cause de la dimcutté de l'exécution.

A l'égard
du tuteur nul doute

qu'il
ne

puisse exercer le

retrait féodal tutorio K<WMM6 il
peut même le céder. En

vain on
objectera que l'action de retrait féodal est une
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action immobiliaire, et que
le tuteur ne peut pas

aliéner les

immeubles de son mineur. La réponse est, que
cette règle

ne
peut recevoir d'application

aux droits d'un mineur qui,

quoique immobiliers en ce qu'ils
ont un immeuble pour

objet, consistent dans une simple faculté, dont il peut être

expédient ou non expédient
d'user tel est le droit do re-

trait féodal. Personne ne peut
contester qu'il est laissé à la

prudence
du tuteur d'en user ou de n'en pas user s'il

peut

n'en
pas user, pourquoi

ne
pourra-t-11 pas

tirer un profit

pour
son mineur, de la cession qu'il

fera de ce droit, lorsque

son mineur n'a pas droit de l'exercer pour lui-même, ou

que
le marché ne lui seroit pas avantageux?

Lorsque
le

gardien
noble est en même temps tuteur, il

faut, a son égard,
décider la même chose qu'à l'égard

du

tuteur; s'il ne l'est pas
la

garde noble
lui donne l'usufruit

des biens de son mineur; il paroît donc qu'on doit alors

décider tout ce
qui

a été décidé ci-dessus à
l'égard

de l'u-

s ufrui tier.

Du snzerain qui tient en sa main le nef de son vassal par la saisie féodale,

ou. qui en jouit pour l'année dn rachat.

En suivant le principe
de Dumoulin, que le

retrait féodal

n'est pas
un simple

fruit de fief, il est évident
que

lé sei-

gneur qui jouit, pendant
l'année de rachat, du fief de son

vassal, ne
peut

retirer féodalement les arrière-fiefs qui
sont

vendus pendant
cette année.

Si la jurisprudence,
au contraire, ne

regarde
le retrait

féodal que comme 'une simple obvention féodale, un simple

fruit de fief, il faut la lui accorder.

A
l'égard

du suzerain
qui jouit du fief de son vassal par

droit de saisie féodale il peut exercer le retrait féodal des

arrière-fiefs vendus pendant le cours de la saisie féodale

Mo<î~ <M~. 55, glos. to., n. 45, puisque, pendant
ce

temps,

il peut
exercer tous les droits attachés au fief, qui est censé,

pendant
ce temps, être réuni au sien.

C'est une question
de savoir si, ayant

retrait féodalement

un arrière-fief, son vassal, qui
en est seigneur Immédiate s

peut, après qu'il
aura eu main-levée de la saisie, avoir c~
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fief retiré

par lc suzerain, en le remboursant. Dumoulin
art. 55, D.

g/M.~
~MM! 44, décide

pour la
négative sa

raison est, que l'héritage retiré
par te suzerain ne doit pas

être par
ce retrait féodal, censé réuni au fief

duquel il re-

levoit et
par conséquent, le vassal

qui a obtenu la main-

levée de son fief ne peut le prétendre comme une
partie

de ce fief même, quia, comme dit
Dumoulin /<M-m<

MMt'o non est de ~MCM~M ~M'c~tM
feudalis; le suzerain a

donc pu exercer, pour son
propre compte, le droit de re-

trait ~eoda! qui lui a été
acquis et

par conséquent ne
peut

être
obligé

à le remettre-au vassal. Cette décision est néan-

moins contestée par Brodeau.

Quant à ce
qu'ajoute Dumoulin que le suzerain en ce

cas, ne
peut néanmoins retenir le fief mais doit s'en dé-

faire et le vendre cela ne doit pas être
aujourd'hui. Cela

n'étoit fondé
que sur l'Indécence qu'on trouvoit alors

que
le

seigneur devînt vassal de son vassal; mais on ne trouve

plus aujourd'hui en 'cela d'Indécence et rien n'est si com-

mun
que de voir un

seigneur vassal de son vassal.

Le suzerain ne peut exercer le retrait féodal
que lors-

qu'il est né durant la saisie féodale; s'il étoit né
auparavant,

le suzerain ne
pourroit pas t'exercer, parceque, étant né

avant la saisie, il a été
acquis au vassal, qui ne

peut être

dépouillé, par
la saisie, des fruits et autres droits de son

fief, qui sont nés, et qui lui ont été
acquis auparavant. C'est

la décision de Dumoulin dicto loco. Il est vrai que le vassal
ne

pouvant, pendant le cours de la saisie féodale, exercer
les droits attachés a son fief, il ne

pourra exercer ce retrait

féodal; mais il le
pourra,lorsqu'il en aura obtenu main-

levée, pourvu que l'acheteur n'ait
pas été reçu en foi.

ARTICLE IV.

Dans quel temps le retrait féodal doit-il être exercé?

I. Variétés des dispositions des coutumes de Paris et d'Orléans.

Le droit de retrait féodal est
acquis aussitôt

que la vente
est par&ite. et, des ce

temps, le
seigneur peut l'exercer si
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C'est sur
quoi

les coutumes sont fort dUTérentes; les unes

lui accordent l'année depuis la notification de ta vente

d'autres ne lui laissent
qu'un

délai très court, qu'elles

fixent, les unes à quarante jours, d'autres à
quinze

d'au-

tres à huit seulement. Nous nous bornerons aux coutumes

de Paris et d'Orléans. Dans ces coutumes, tant que l'ache-

teur ne se fait pas connoitre de la manière que nous dirons

ci-après,
le

seigneur peut toujours exercer le retrait féodal

qui
lui est acquis par

la vente, et on ne
prescrit

contra lui

que par la prescription ordinaire, par laquelle se prescri-

vent tous les autres droits, qui est celle de trente ans.

Mais, dès que
l'acheteur s'est fait connoître le seigneur

n'a
plus que quarante jours pour l'exercer, après lequel

temps expiré, il en est déchu de plein droit.

Les coutumes de Paris et d'Orléans sont différentes

touchant la manière dont l'acheteur doit se faire connoître.

A Orléans, c'est par des offres de foi a Paris c'est par

la notification etexhibition du contrat devente.Voici comme

elles
s'expriment

La coutume de Paris, art. 20, dit Dans les quarante

JCKM qu'on lui a TM~t/M
la vente et ea?/n6e les contrats, et

<fîC6Ma; baillé copie.

Celle d'Orléans, art. 49~ dIt:D<tM~M<xt'<i!6yoMys

après les O/M
à <M~/N;t<6.!pt!t' l'acheteur, et ~M<TM~ les-

dites Oj~'e.
est tenu MtOM~fC~ et exhiber audit ~etgM6H/

s'il en est requis les lettres de son contrat.

Ces
dispositions

diffèrent en eux points. La première

différence est, que
la coutume d'Uriéans fait courir le délai

de quarante jours du
jour des offres ce qui

ne se
peut

entendre que des offres de foi lesquelles pour être vala-

blement faites doivent être faites par l'acheteur en
per-

sonne, et au lieu auquel nous avons vu au chapitre pre-

mier de la première partie que les oiïres de foi dévoient

se faire.

La coutume de Paris
n'exige point

d'offres de foi
pour

faire courir le délai de quarante jours, maisla notification

(le la vente et l'exhibition du contrat.
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La seconde différence est, que la coutume de Paris re'

quiert absolument l'exhibition du contrat de vente, et qu'il
en soit donné

copie au
seigneur; celle d'Orléans

n'oblige
l'acheteur à cette exhibition que s'il en est

requis par le

seigneur.

U. De la notification et de l'exhibition dn contrat, qui doivent se faire

pour faire courir le temps dn retrait féodal.

C'est une
-question si cette exhibition est nécessaire lors-

qu'il est constant
que le

seigneur avoit d'ailleurs connois-

sance du contrat de vente, comme s'il étolt le notaire
qui

l'eût passé. La raison de douter se tire de cette maxime,

qui est à la fin de la loi première, fF. de action.
empi., Non

certiorari debet
qui non

ignoravit.

Nonobstant cela Dumoulin décide avec raison, que
la

notification est nécessaire, pour faire courir le délai de

quarante jours; et il
répond à la maxime de droit, qu'elle

doit être restreinte au cas auquel la notification n'est faite

pour autre fin
que cette de donner la connoissance à

quel-

qu'un de ce
qu'on lui notifie; en ce cas il est évident

que
la notification est

superflue lorsqu'il a
déja cette connois-

sance et c'est l'espèce de la loi
opposée,

où il
s'agit des

défauts de la chose vendue, dont le vendeur doit donner

connoissance; mais cette maxime n'a
pas lieu lorsque la

notification se fait
pour une autre fin, comme dans l'es-

pèce présenter elle se fait non seulement
pour

donner au

seigneur la connoissance du contrat, mais à l'effet que cette

notification serve d'Inte)me!!at!on
pour qu'il ait à se déci-

der sur la iacutté qu'il aa'user ou de ne
pas user du droit

de retrait féoda!, et
pour faire courir le délai que la cou-

tume lui presTrit pour cela.

Cette notification
peut, selon que l'enseigne Dumoulin

dict.
g~. ~Mm. 3, se faire

par un fondé de
procuration,

même
générale,

de l'acheteur, pourvu qu'il fasse appa-

roir de sa
procuration; à

plus
forte raison, par un tuteur

et curateur.

Celle qui seroit faite
par quelque personne que ce fût,

qui n'auroitpoint de procuration qui lui donnât ce pouvoir,
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ou qui n'en feroit pas apparoir, ne seroit pas
valable. La

raison en est, que
le seigneur a intérêt de ne

pas
faire les

emprunts qu'il pourrait
être obligé

de faire pour
exercer le

retrait, sans être sûr d'un recours contre l'acquéreur,
au

cas que la notification qui
lui auroit été faite ne fût pas

exé-

cutée recours qu'il
ne peut

avoir contre l'acquéreur,
si

celui
qui

a fait la notification n'avoit pas pouvoir
de l'ac-

quéreur pour
la faire.

Dumoulin, D. g~M.
MMM. 4, ajoute qu'il

ne suffiroit pas

que
l'acheteur ratifiât cette notification, faite pour

lui sans

Mn ordre, et que,
n'étant pas valable, il faut en faire une

de nouveau.

Cette notification doit être faite au seigneur
à qui

le

droit de retrait appartient;
et s'il étoit mineur, ce ne se-

roit pas
à lui, mais a son tuteur qui elle devroit être

faite.

Si.le
seigneur étolt

mineur de vingt-cinq ans, mais ma-

jeur de majorité féodale, Dumoulin, au même endroit,

décide que
la notincation peut

être faite à lui seul. La rai-

son de douter est, que
l'intervention d'un curateur est né-

cessaire dans tout ce qui
tend à l'aliénation des immeubles

du mineur; et
par conséquent, a l'égard

de cette notifica-

tion qui tend à le faire déchoir du retrait féodal, qui
est

un droit immobilier. La raison de décider au contraire est,

que
la faculté d'user ou de ne pas user du retrait féodal

ne concerne que l'administration du fiéf, dont le mineur

est capable
à

cet âge.

Cela est sans diHiculté lorsque
ce majeur

de majorité

féodale est émancipé
s'il ne l'étolt pas je penserois que

la

notification devroit être faite à son tuteur: il peutbien,
étant

majeur
de majorité féodale, recevoir en foi les vassaux, en

tant que
cela ne lui préjudicie point;

mais c'est à son tu-

teur à choisir pour
lui s'il usera du retrait ou non.

Lorsque
la dame d'un 6ef est une femme mariée, quel-

dues
auteurs pensent qu'elle

doit être faite au mari et à la

femme. II est constant que
celle faite au mari seul peut

ex-

clure, après
le délai de quarante jours le mari du retrait

féodal, qu'il
ne

pourra exercer comme mari mais elle ne
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i~l~n~K~f~nrïpï~ftt~i~~ ~t~ï. ifait
pas courir le délai contre celui

que la femme peut exer-
cer

glos., Mais si
l'acheteur avoit été reçu en foi, la femme ne

pourroit plus
1 exercer, ainsi

que nous le verrons
ci-après.

S'il
y a combat de fief entre deux

seigneurs, l'acheteur
"ojtt notifier son contrat à t'un et à l'autre; car s'il ne le
notiflolt

qu'a l'un des deux, et
que l'autre fût jugé être lé

vrai
seigneur, le délai n'auroit

pas couru contre lui.
J' en est de même

lorsqu'il y a un
procès sur la

posses-
sion du fief dominant.

Si le
procès n'étoit que sur la

propriété du fief dominant
l'acheteur ne doit notifier

qu'à celui
qui en est en possession.

Inutilement notinerolt-ii au demandeur en revendication

<[ui n'est
pas en

possession; car, n'étant
pas en possession,

!i ne
peut exercer les droits attachés aux fiefs dont il n'est

pas en possession, et
par conséquent il ne

peut exercer le
retrait féodal.

Lorsqu'il y a
plusieurs copropriétaires du fief dominant,

la notification doit être faite à tous; mais l'acheteur, en fai-
sant cette notification au chef-lieu, n'est

obligé de laisser

qu'une seule
copie pour tous.

La notincation doit se faire dans un lieu convenable où
le

seigneur est trouvé; il ne seroit
pas obligé d'écouter l'ache-

teur
qui viendroit lui n,otifier son contrat dans un lieu

qui
ne seroit pas convenable, comme dans une égiise.

Mais s'il avoit bien voulu recevoir cette notification, quoi-
que dans un lieu

peu conyenab!e elle ne laisseroit
pas

d'être valablement faite.

Comme le
seigneur pourroit éluder cette notification en

ne
paroissant pas,

elle
peut être faite, même en son ab-

sence, soit au choMieu du fief dominant, soit au domicile
du

seigneur, avec la
copie du contrat

qui sera laissée à la

personne trouvée sur le lieu ou au
plus proche voisin.

Cette notification doit aussi se faire à une heure conve-

nable.
Le seigneur ne seroit

pas tenu d'écouter
l'acquéreur

qui viendroit de nuit lui notifier son contrat; s'I! l'a bien

voulu écouter, à quelque heure que ce soit, la notification

est bien faite.
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La notification doit se faire aux
dépens

de l'acquéreur
Sa

copie que la coutume oblige l'acquéreur de donner, est

une expédition en papier, qui doit être aussi a ses dépens;

car toutes les fois qu'un acheteur est obligé, soit par
la loi,

soit
par la convention, faire quelque chose, il le doit faire

a ses
dépens.

111.Du terme de quarante jours, quenos coutumes prescrivent pour

exercer le retrait féodal..

Les coutumes de Paris et d'Orléans prescrivent
comme

nous l'avons vu, un terme de quarante jours depuis
les offres

ou la notification dans lequel temps
le seigneur

doit exer-

cer le retrait féodal. Le j.our des offres ou de. la notifica-

tion n'est
point compris

dans les quarante jours,
suivant la

maxime .Dte~ fe~Mn~f' non eotKptt~H~
in <cfWHMO.

A Orléans, l'acheteur n'étant point obligé
d'exhiber son

contrat s'il n'en est requis-parle seigneur,
les quarante jours

courent du jour des offres quoique
l'acheteur n ait pas

exhibé son contrat, s'il n'en a
pas

été requis;
mais si, dans le

terme de
quarante jours, il en est requis par

le seigneur,
le

terme cesse de courir du jour de la
réquisition

du seigneur,

jusqu'à ce
que

{'acheteur y ait satisfait; et du jour qu'il y

a satisfait, le terme recommence à courir pour ce qui
en

restoit, lorsqu'il
a été

requis
d'exhiber son contrat.

Ce terme est de rigueur,
de manière que

le seigneur qui

n'a point intenté le retrait en est, par
le seul laps de

temps
déchu de plein droit; le seul laps

de ce temps opère

une
prescription

et fin de non recevoir contre la demande

en retrait
qu'il intenteroit par

la suite.

Ni la minorité du
seigneur,

ni son absence ~M~M~tca;

eatM~ ni le cas
auquel

il seroit prisonnier
de guerre,

ni

aucun empêchement qu'on pourroit alléguer,
ne

peuvent

arrêter le cours de cette prescription.

Si néanmoins c'étoit
par le

fait et le dol de l'acheteur
que

le
seigneur n'eût pu

intenter le retrait féodal, l'acheteur ne

pourroit, en ce cas, opposer
la

prescription;
~Mtttue~tm

sua /œtM <~M<Mf<M't<~e& 7~ Mo~'tt., glos. 12, n. 6.

Dumouiin, D.
g~.

n.
y~ décide que cette prescription
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de
quarante jours est aussi

interrompue par la mort du se!~

gneur, arrivée durant les
quarante jours, et que ce qui restât

pour lors du terme ne recommence à courir que du jour
que l'héritier a eu connoissance de la vente c'est

pourquoi

je pense qu'il est à
propos de faire en ce cas, une nouvel~

notification a )'héritier.

Si pendant le terme de quarante jours, H s'étevoit un

procès entre le vendeur et l'acheteur sur la validité de la

vente, Dumoulin, D.
g~.

n. 8, décide que le procès inter-

romproit le terme de quarante jours. Ce qui a lieu, soit
que

ce soit le vendeur
qui ait intenté le

procès, pM~ par des

lettrés de rescision
qu'il ait obtenues contre la vente, soit

que ce soit l'acheteur
qui t'ait intenté. La raison en est, que

le
temps du retrait ne peut.courir tant

que la vente n'est

pas venue à la connoissance du
seigneur et elle-ne peut être

parvenue à sa connoissance tant
qu'elle devient incertaine

par le procès ibrmé sur sa valida car on ne
peut pas dire

qu'il a connoissaoce d'une
vente qui donne lieu au retrait

féodal, tant
qu'il y a

procès, si celle qui est Intervenue est

effectivement une vente valable, qui y puisse donner lieu.

C'est la
première raison

que Dumoulin
rapporte

de sa déci-

sion. Il en
rapporte une autre savoir, que, tant que le ven-

deur, son ancien vassal, se
prétend encore son vassal et

propriétaire du fief; 'dont I!prétend!a vente nulle, il ne peut
être

obligé à reconnoître l'acheteur pour son vassal, et par

conséquent il ne
peut être astreint, jusqu'à la décision du

procès, à l'alternative, ou de lui accorder l'investiture, ou

d'exercer le retrait féodal dans leterme de quarante jours;
d'où il suit

que
ce terme ne

peut courir jusqu'à la décision

du procès.

Quoique te
temps

du retrait féodal ne coure pas pendant
le

procès, cela
n'empêche pas le

seigneur,
s'il le juge

à

propos, d'exercer le retrait, soit que ce soit l'acheteur qui
demande la nullité de la vente, auquel cas cet acheteur ne

peut se
plaindre du retrait féodal

qui le met hors d'Intérêt

soit
que ce soit le vendeur

qui
t'ait demandé, en se char-

geant, par le
seigneur, de soutenir le procès contre le

vendeur.
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Lorsque
le

procès
est terminé entre l'acheteur et le ven-

deur, l'acheteur doit notifier au seigneur le jugement qui

a confirma le contrat de vente; la question est de savoir si

le
seigneur aura, du jour de cette notification, le délai en-

tier de quarante jours, pu seulement ce
qui restoit de ce

délai. Dumoulin, D. g'&M. décide qu'il aura le délai entier.

La raison en est
que,

la vente ne devenant constante
que par

la décision du procès il
n'y

a de notification
valable que

la notification du jugement qui
a mis fin au

procès,
et le

délai n'a pu courir
auparavant.

Si, pendant le délai de
quarante jours, depuis

les ofFres

ou la notification du contrat de vente un'tiers faisoit un

procès
à l'acheteur sur la propriété du fief

par lui
acquis

cela
n'empêche pas que

le terme ne coure car, 1° le procès

n'étant
point

sur la validité de la vente, il
y a une vente

certaine
qui donnée lieu au retrait, et

par conséquent
le

temps
du retrait féodal doit courir, et le

seigneur doit

l'exercer dans ce temps, si bon lui semble, en se
chargeant

du
procès.

a" Si le procès arrêtoit le retrait, rien ne serôit

plus facile un seigneur, ou à des
lignagers, que de se

per-

pétuer
le

temps'du retrait, en subornant des personnes qui

feroient mal-a-propOs
un

procès à l'acheteur; 3 ce qui doit

être empêché. Molin. D. g'<M.

ARTICLE V.

De l'exéentipn d<i retrait féodal.

§. I. Des différentes manières de l'exercer.

Dumoulin, sur
le ao., glos. 5., enseigne qu'il y

â trois

manières dINcrentes d'exercer le retrait féodal savoir, par

la voie de la saisie féodale, par la voie d'exception,, et par

la voie d'action.

Lorsque le fief est vendu le seigneur
trouvant son fief ou-

vert par l'aliénation qui en a été faite, peut le saisir féoda-

lement et
lorsque

l'acheteur viendra se présenter pour lui

faire ses offres de foi, le
seigneur peut,

au lieu de le rece-

voirenfol,lerembourserdetoutcequ'i[lu!enacoûtépour

l'acquérir, et
en conséquence retenir le fief dont U s'étoit



Z<4 TRAJTjÈDESFIlifS,

déja mis en
possession par la saisie féodale. C'est la manière

d'exercer le retrait féodal viâ
~eAeKSto~M~ comme l'ap-

pelle
Dumoulin.

Si, avant aucune saisie féodale, l'acheteur se présente à fa

foi et
assigne

le
seigneur refusant, le

seigneur peut
s'en dé-

fendre en offrant de le rembourser de tout ce qu'il lui en a

coûté pour faire l'acquisition. C'est ce que Dumoulin
appelle

exercer le retrait féodal ~Mt
exèeptionis.

Enfin !c seigneur peut M~o aller en avant et
assigner

l'acheteur pour lui délaisser
l'héritage par lui

acquis, aux

offres de lerembourser; et de cette manière, le retrait féodal

s'exerce viâ actionis.

Cette action de retrait féodal est de celles qu'on appelle

personalis
in )'e?~

scripta, condictio ex
/C2'6 MH(MtCtSa/t

tout acheteur ne
peut acheter qu'a la

charge
du retrait féo-

dal il contracte, en achetant, FoMigatioB de délaisser i'hé-

ritage
au

seigneur,
s'il veut leretirèr; et de

cette obligation
naît l'action

personnelle du retrait féodal. Cette action est

condictio ex
~gc municipali; c'est la loi qui oblige

l'ache-

teur à délaisser, par retrait féodal, L'héritage
au

seigneur.

Comme le fiefest aûecté à cette obligation quel'acheteur

contracte, l'action
qui naît de cette

obligation peut s'in-~

tenter non seulement contre l'achoteur
qui l'a contractée

mais contre les tiers détenteurs; et c'est ce
qu'on appetle

actiopersonalis
in ~CMt .M)'~<C, quia sequitur

?'et?!. et datur

adversùs ~MMMCMM~tte ï'6t
~OOMMMrem..

De là il suit
que,

si un fief a été vendu et revendu
plu-

sieurs fois, le
seigneur qui

n'a reçu en foi aucun des ache-

teurs, et à qui ces différents contrats de vente n'ont
pas été

notifiés, peut
exercer sur le dernier détenteur le retrait

féoda!, non seutement
pour

raison de la vente faite à ce

dernier détenteur, mais aussi, si mieux n'aime te
seigneur,

pour
raison de tels autres contrats de vente

qu'H
lui

plaira.

ftMg~PIerre
avendu son fief Jean 10,000 liv. depuis,

Jean l'a revendu à
Jacques 12,000 liv. et Jacques l'a encore

depuis
revendu à Barnabe i5,ooo liv. Jean et

Jacques n'a-

voient été ni reçus en foi, ni n'avoientnotiué leurs contrats;

chacun de ces contrats a donné ouverture a autant d'ac-
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réaflql etli'il eQf ai~ ph. 1. C'n>Y\rl.n1'\tions en retrait féodal, qu'il est au choix du
seigneur d'exer-

cer et comme l'action de retrait féodal, pour raison de

la vente faite à Jean pour le prix de 10,000 IIv., lui est la

plus avantageuse,
il exercera sur Barnabe le retrait, féodal,

pour
raison de ta vente faite a Jean, son auteur, en lui rem-

boursant io,ooo tiv. et les loyaux-coûts de cecontrat, sauf

à Barnabe à se pourvoir-contre son vendeur pour la resti-

tution de ce qu'il
lui a payé de

plus que les io,ooo liv.

L'action de retrait féodal n'est
sujette à aucune des for-

malités auxquelles est sujet le retrait
lignager.

H. Des obligations du seigneur qui exerce le retrait féodal.

L'acheteur sur
lequel le

seigneur exerce le retrait féodal

est
obligé

de délaisser au
seigneur l'héritage,

et même les

fruits qui étoient
pendants lors de la demande en retrait,

a la
charge parle seigneur

de satisfaire, de son côté, à ~es

obligations.

L'obligation
du

seigneur qui exerce !e retrait est de rendre

l'acheteur le prix de son acquisition et les
loyaux-coûts.

Le prix de l'acquisition est
régulièrement censé être celui

exprimé
au contrat; néanmoins, si le seigneur ouroit de

justifier par témoins, qu'on
en a

exprimé un plus fort que

celui convenu, pour rendre le retrait féodal plus difficile

il seroit reçu a cette preuve on ne peut pas
lui

opposer

l'ordonnance de
i66y, qui défend la

preuve par témoins

contre ce qui est contenu aux actes, ou de ce qui excède

100 liv. car cette ordonnance ne concerne
que

les parties,

qui
doivent s'imputer de ne s'être pas procuré une

preuve

par écrit, et non pas des tiers au
pouvoir desquels

il n'a

pas
été de se

procurer la preuve par
écrit de ta n'aude qu'on

leur a faite.

Est-i! obligé
de rendre à l'acheteur le

prix que cet ache-

teur n'a pas payé, et qu'il
doit encore ? Il n'est pas obligé,

s'il

ne le veut, de le payer à l'acheteur mais il peut le payer

au vendeur à
qui

il est dû, et en
rapporter

à l'acheteur la

quittance
du vendeur; et c'est, en quelque façon, le

payer

véritablement à cet acheteur, que
de lui rapporter la

quit-

tance du
prix payé à celui qui il le devoit.
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Si le vendeur a fait remise à l'acheteur, par libéralité:.

d'une partie du prix ça? t~t~f~~ depuis Je contrat, le

seigneur est-il obligé de'le lui rembourser? Oui; cela ne

peut faire de dimculté dans notre coutume d'Orléans, qui

dit
pour

le prix qu'il aura été vendu; il pourroit en
pa-

roître davantage dans celle de Paris, qui dit:
en payant le

prix quel'acquéreur ena baillé
et payé;

d'oui! sembleroit 't

qu'on pourroit
conclure que celui qui lui a été remis ne

doit
pas

lui être rendu, puisqu'il
ne l'a

pas payé néan-

moins, même dans la coutume de Paris, il faut dire
que

le
seigneur

doit rendre l'acheteur même la
partie du prix

dont le vendeur lui a fait remise. La remise est une
espèce

de
paiement;

le vendeur en lui remettant le
prix

se tient

pour payé acéeptilatio
est

<nMg7'M<M't<î solutio; il est d'ail-

leurs évident que
c'est l'acheteur ( qui

le vendeur a voulu

faire la remise, pour la bonne amitié qu'il avoit pour iul, )

qui
en

doit profiter,
et non

pas
le

seigneur, que
te vendeur

n'a
pas

eu intention de
gratifier

on doit dire la même

chose, quand
même la remise du prix auroit été faite par

le contrat même.

Au reste, il faut que cette remise ait été faite sans fraude

et par un
principe

de libéralité. Si le
prix

dont on a fait

remise à l'acheteur ne fait
pas partie

du
prix convenu

mais un prix ajouté
en fraude du retrait f~oda!, le

seigneur

ne sera point obligé
de le rendre. Cette fraude se

présume

1° S'il ne paroit aucune relation entre le vendeur et l'ache-

teur, par laquelle
l'acheteur ait pu mériter une remise du

prix
de l'héritage.

2° Si le
prix qu'il a

payé étolt, sans celui

qui
lui a été remis., la juste valeur de

l'héritage.

Quand même le
prix

auroit été sérieusement remis, s'il

paroissoit, paries circonstances, que cette remise n'a pas

été faite par
motif delibéralitéet de

gratification, mais pour

rendre justice, parcéque les parties avoient, depuis le con-

trat reconnu que
le

prix convenu en premier lieu étoit ex-

cessif, le
seigneur

ne seroit pas encore tenu en ce cas de

restituer le prix qui auroit été remis
par ce motif.

~tce~ef~. Si, depuis
le contrat, les

parties étoient conve-

nues d'augmenter le
prix porté par

le contrat, le seigneur
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a~

H n'en est pas
de même dans ie cas d'un bail à rente ra-

"t'~

seroit-il obligé de rembourser l'augmentation? Dumoulin

décide qu'oui pourvu que cette convention ait été faites

<M<e~<:t.,
avant

qu'il
fût

question
de retrait féodal sans

fraude, pour par
les

parties se rendre justice; car, en

ce cas, cette convention est une réformation du contrat,

les
parties, par cette convention d~ceMM'HK~ ~e

MK6g'~(ï

pf:M~ contractu et M<wMm. ~~MMt; ce n'est plus le pre-

mier à <~MO rc
tM.~g-y~, ~Mf~ ~MeeMe?*ttM<, qui donne

lieu au retrait iëodal, mais le nouveau et
par conséquent

le prix porté par
la nouvelle convention est celui

qui
doit

être rendu à l'acheteur.

Si te contrat accorde un terme
pour payer le

prix, le

seigneur peut-il jouir de ce terme, et en
conséquence suf-

:nt-it qu'il donne caution à l'acheteur de
payer le

prix à sa

décharge, au terme porté par le contrat? Dumoutin
pen-

soit que te seigneur pouvoit jouir du terme en donnant

cette
caution,parceque

le retraitféodat
consistant à prendre

le marché de l'acheteur, te
seigneur

doit jouir de tous les

avantages de ce marché, dont le terme pour le
paiement

fait partie. Néanmoins II me paroit qu'il s'observe
que

te

seigneur, en ce cas, doit
payer comptant, sans attendre

le terme. La raison en est que te
seigneur, en retirant,

doit rendre l'acheteur tMC<CMMM autant qu'il est
possible, et

'par conséquent il doit lui
rapporter

la
décharge de son obli.

gation, plutôt que
de lui donnc-r une caution qu'il payera

au terme'
marqué, après laqueite

caution l'acheteur seroit

obligé
de courir; cette caution

n'est'point certainement une

indemnité
parfaite et

équipottente celle du
rapport de i<t

quittance du vendeur; car il vaut mieux tenir que courir~

~P~HS C~Ktt~M est in fC
~M~/K tM De~OM~

Par la même raison on doit
décider que, sipar te contrat

l'acheteur a constitué rente
pour le

prix, il ne doit pas suf-

Rre que
le

seigneur lui donne caution de continuer la rente

à sa
décharge, le

seigneur doit lui
rapporter

ou l'amortisse-

ment de la rente; ou une décharge du vendeur
par laquelle

le vendeur en
décharge

l'acheteur et se contente du
seigneur

pour son débiteur.

Il n'en est pas
de même dans te ç~s d'un bail à rente ra-

n.
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.,1";f.,t.l., h :.v.o .1 .> o ;F lo nl.man rln~innnns» ni f!j1J

chétable à moins qu'il n'y eût la clause de fournir et faire

valoir la rente; car si cette clause ne se trouve pas au bail,

le preneur sur qui le seigneur exerce le retrait féodal est,

de plein droit, déchargé de la rente en cessant de posséder,

et par conséquent il n'a aucun intérêt que le
seigneur

la

remboursé. <

S'il Y avoit une clause au contrat de vente en faveur du

vendeur, que le prix ne pourroit lui être payé que dans un

certain temps, pendant lequel temps on lui en feroit l'in-

térêt, l'acheteur, en ce cas, seroit obligé de se contenter

de la eaution que lé seigneur donneroit de le payera car il

ne sauroit demander l'impossible.

Il n'est pas nécessaire que le prix soit rendu à l'acheteur

dans les mêmes espèces dans lesquelles il a été payé. Par

exemple ,-si le contrat porte que le fief a été vendu pour

mille louis.d'or, qui ont été comptés par l'acheteur, cet

acheteur ne pourra pas refuser le remboursement qui lui

sera fait en argent
blanc de la somme de a~.oooiiv., a la-

quelle somme
monte celle de mille louis d'or; la raison est,

qu'on
ne considère dans l'argent que sa valeur, et non pas

ipsa
?MMMTM<WMWcorpora;

d'où il sult~ que l'acheteur re-

çoit véritablement ce qu'il a payé, quoiqu'on
différentes

espèces.

Il y
a plus de dimculté lorsqu'il est survenu depuis le

contrat, une augmentation
sur les espèces, de savoir s'il

suffit de rendre la même somme qui a été payée. Finge.

Le fief a été vendu ao.ooo liv., et cette somme a été payée

~u) écus
à 48 liv. le marc; depuis, l'argent à été mis à 601.

'$ marc: suffit-il de payer la même somme de 20,000 liv.

en espèces à
60 livres le marc? Il semble que non; car

ao,ooo liv. a 60 liv. le marc ne sont pas si précieuses in-

trinsèquement que 20,000 liv. en espèces a 48 IIv. le marc;

on ne rendroit donc pas à l'acheteur tout ce qu'il lui en a

~oûté, on ne le rendroit pas parfaitement indemne. Néan-

moins il. s'observe qu'il suffit de rendre la même somme

-quoiqu'en espèces Intrinsèquement moins précieutes que

celles dans lesquelles l'acheteur a payé le prix. La raison

s'<:n tire du principe, que dans la moHnoie on ne considère e
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t~NOfMMt eofoo~a. mais seulement la valeur

FAH11EH.

pas ipsa nummorum codera.,
mais seulement la valeur

que le souverain y
met.

Si le seigneur
étoit créancier d'une somme liquide

da

l'acheteur sur qui
il exerce le retrait féodal; il

pourroit

le payer par compensation;
car la

compensation
est un

vrai
paiement ;~MtMW!~eMMt<,M<fi~.

Notre coutume ne fixe aucun temps fatal pour
le rem-

boursement du
prix que

le
seigneur

doit faire à l'acheteur;

elle dit peut
avoir dedans <~t«M'<:M<e~oM~ après

les
c~'ex

en
payant.

Le terme de quarante jours n'est fixé
que

comme le terme dans lequel le retrait doit être exercé et

non comme celui dans
lequel le'prix

doit être remboursé.

N'y aya~it point-de temps fatal., je pense que, lorsque
le

seigneur
a intenté l'action en retrait, s'il ne

paye pas dans

un court délai, comme dans huit jours depuis l'actioh

donnée, ou
depuis l'acquiescement,

donné par l'acheteur

au retrait féodal, ou depuis
sa condamnation, si l'acheteur

a contesté, il doit être assigné
devant le juge, pour voir

prononcer la déchéance du retrait féodal, faute d'avoir fait

le remboursement; et il peut, toujours le faire jusqu'à ce

qu'il en ait été déchu.

Observez aussi
que, lorsque le seigneur ne tient pas en

sa main le fief par la saisie féodale, l'acheteur n'est obligé

de lui en délaisser la possession qu'après que le
seigneur

n

fait le remboursement.

La coutume de Paris s'explique différemment de la nôtre

elle dit, que
le seigneur peut pre~~e., retenir, avoir en

~C~Y~M~
dans quarante jours après qu'on lui a notifié.

D'où il semble suivre que le terme de quarante jours est

fixé non seulement comme le terme fatal dans
lequel

l'ac-

tion doit s'intenter, mais aussi comme celui dans lequel le

remboursement dutprix
doit être fait.

Duplessis distingue
le cas

auquel
le retrait féodal a été

contesté par l'acheteur, et le cas auquel il n'a pas été con-

testé. Au premier cas il dit que
le

seigneur
doit rembour.

ser dans un temps qui sera limité par
la sentence adjudi-

cative du retrait féodal, à. peine de déchéance, s'il ne rem'

bourse dans ledit temps. Au second cas il dit qu'il faut

1'7-
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faire le remboursement dans les mêmes
quarante jours, tmc,

dans le même temps que les offres sont faîtes et
acceptées

.;ur-!e-champ,
autrement il y aura déchéance. Je ne pen-

serois pas qu'on
dût

adopter son tmo.

Le seigneur; outre leprix, doit rendre,à a l'acbeteurtousies

ioyaux-coûts. '.¡,

Si l'acheteur, en considération de la vente, s'étoit,par
le

contrat, chargé de faire
quelque chose pour le vendeur,

comme de lui -bâtir une maison, de poursuivre pour lui un

procès
il doit être remboursé

par le
seigneur de la somme

à laquelle ces,charges seront appréciées, ces
charges

faisant

partie du prix. ou qu oique ce soient
des loyaux-coûts.

Ce qui
a été donné, soit au vendeur, soit à sa* femme, à

ses enfants ou domestiques., fait
partie dea

toyaux-coûts,

si c'est par
convention que cela a été donné et le

seigneur

doit, en ce cas, en rembourser l'acheteur. ~CH$, si-l'ache-

teur avoit fait ces présents par pure libéralité, sans qu'il y

eût eu de convention.

Les frais de courtiers, proxenètes, les frais de
voyage pour

aller ou envoyer
voir

l'héritage, les frais du contrat, le

centième denier, sont aussi des
loyaux-coûts qui doivent

être remboursés à l'acheteur.

Si le retrait féoda! est exercé avant la récolte de ma-

nière que
l'acheteur sur

qui
le retrait Jéodat est exercé

n'ait pas cette récotte i) doit être remboursé des intérêts

du prix qu'il
a payé, lesquels doivent être couchés

enioyaux--

coûts.

Si l'acheteur a fait
quelques impenses nécessaires soit de

culture, soit de réparation aux bâtiments, il doit aussi en

être remboursé.

I!L Si, lorsque le fief est vendu avec quelque «atre chose, par nn même
contrat et pour le même prix, le seigneur est obligé de retirer les autres
choses vendues avec son fief; si, vice versâ, l'acheteur peut être obligé
de les délaisser,

Nous avons
déja traité cette

question, en
passant, aa

commencement de ce
chapitre; et nous avons fait

voir qu'il

ï-ésultoit de la nature du retrait féodal, que le
seigneur ne
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_t" ~YI"1Do

p~nri~
t-

pouvoit
être obligé de retirer-, en ce cas autre chose que

le fief relevant de lui si ce n'est peut
être certains meu-

bles destinés à l'exploitation
du fief, comme cuves, Ins-

truments de pressoirs, bestiaux, qui
suivent ordinairement

l'héritage.
Nous avons établi les. raisons de différence, à cet

égard,
entre le retrait

seigneurial
et le retrait lignager.

Nous avons vu qu'il
falloit faire une ventilation, aux dé-

pens
de l'acheteur, du prix des diR'érentes choses vendues

parceque le seigneur
ne retirant que

le fief
qui

relève de

lui, ne devoit restituer que la partie du prix qui répondoit

audit fief, et pareillement qu'une partie
des loyaux-coûts

par proportion
du

prix
dudit 6et'.

Si par
le même contrat et pour

le mcme prix
ont été

vendus -différents fiefs, mais relevants tous du même sei-

gneur, pour raison
de diFérentes seigneuries,

soit même

pour
raison de !a même seigneurie,

le seigneur
sera-t-il

obligé
de les retirer tous? Bumoulin, g. ao,g~.

num. 54~ 55. décide qu'il n'y
est pas obligé; qu'il peut

retirer l'un de ces fiefs et laisser les autres. Les raisons

qu'il en donne
sont décisives~ dès que

ce sont différents

Ëefs~ la vente de ces dlûerents uefs donne lieu à autant

de droits féodaux à autant de différentes actions, en. re-

trait féodal. Or celui qui
a différents droits peut

user de

l'un; et ne pas
user de l'autre -Eœ ~tto

~M~ (~c~ct j~MC~

Mee<3M<!ftO SMM! ~~e~CB /Mtda<t<aK<~ 6<tf6Ma.
~Mi'ft /BM-

<<<t<t<! ~M~M~ t~M~MM~ <'<, .!C~a!'a<< KC<<C?M~ ~M~ ad

~ttl'Œ ~MtMttpM~tt ~tKtm ad ~~Cf(M; ~g0 potest paO'CM/M~

)'e.~M~M
M~tMS <:e<!OM~ et

ycMf<t eaM;r<;M'6~tM ~ttttm~ et

M~eci!tt ~c~MM ~t'm~M'e. 11 a eu le droit, par
le titre

d'inféodation de chacun de ces fiefs, de les retirer séparé-

ment
quand

ils serolent vendus sa condition ne
peut

changer, parcequ'ils
sont parvenus

à une même personne.

Si cela cause l'embarras d'une vcH'.HatioM les parties con-

tractantes doivent s'Imputer
de n avoir fait qu'un

contrat

pour
ces diucrcnts fiefs.

De même que le seigneur
ne

peut,
être obhgc

à roitrer,

avec le fief qui
relève de lui, les outres choses qui

n'en

relèvent
pa~,

de même l'acheteur ne );'c'
être ccutramt
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par le
seigneur à lui délaisser autre chose l'un suit de

l'autre.

S. IV. Des effets du retrait féodal.

Le
seigneur en exerçant lé retrait féodal, devient

acheteur du fief à la
place de celui sur

lequel il exerce le

retraitféodat.

De là il suit
qu'il acquiert le fief avec toutes les

hypo-
thèques et

charges réelles que le vendeur ou les auteurs du

vendeur
y ont

imposées en quoi le retrait féodal est diffé-

rent de la saisie féodale. La raison en est bien sensible; le

seigneur, dans le cas de la saisie féodale, ne tient point
de son vassal le fief dans

lequel il rentre par cette saisie

féodale, et par conséquent il ne peut être
obligé

à recon-

noître les
charges imposées par son vassal; mais, dans le cas

du retrait féodal, le
seigneur tient du vendeur le

fief qu'il
a retiré et qu'il est'censé avoir acheté de lui à la

place de

racheteur sur
lequel il a exercé le retrait féodal; il ne

peut
donc l'avoir

que tel que le vendeur l'avoit c'est-à-dire,

avec les droits réels et
hypothèques dont il étoit

chargé

lorsqu'il a été vendu.

Le
seigneur étant

subrogé, par le retrait, à l'acheteur sur

lequel il a exercé le retrait féodal, il s'ensuit que l'acheteur

doit lui céder toutes les actions qu'il pourroit avoir contre

le vendeur; et quand il ne les lui céderoit
pas !a loi, par

sa seule force, subroge le
seigneur à toutes ces actions,

dando M'ac~OMM td/M,' le
seigneur a donc contre le ven-

deur l'action
empti, telle et en tous les cas

que l'auroit
eue l'acheteur, pM~, en cas d'éviction pour se faire fournir

la contenance
promise par le contrat, etc.

II aura même
l'action rescisoire dans le cas où l'ache-

teur auroit pu l'avoir, et où il
y auroit lieu à la rescision

du contrat, soit
par le dot du vendeur, soit

par une lésion
énorme dans

laquelle l'acheteur auroit été
engagé par igno-

rance. DMmpM/ g. 20~ g7<M. 5, MHM. 56.
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Do. fins de non recevoir contre le retrait féodal.

Le seigneur
est exclus du retrait féodal pap plusieurs

fins

~le non recevoir. La première
résulte du laps

de temps
dans

lequel il, auroit dû être exercé nous en avons suffisamment

parlé
en l'article troisième.

La seconde résulte de ce que
le seigneur

a agréé
l'ache-

teur pour
son vassal, ptt<&,

en le recevant en foi.

La troisième résulte du choix que
le seigneur

a fait du

profit
de quint; lorsqu'il l'a choisi, il ne peut plus

user du

retrait féodal.

Néanmoins, si le seigneur
avoit été trompé par a-

cheteur, ptt~,
s'il lui avoit fait entendre avoir acheté plus

cher qu'il
n'a effectivement acheté le

seigneur qui décou-

vciroit par la suite la fraude, pourroit
se faire restituer

contre la réception
de foi, et en conséquence

exercer le

retrait féodal.

Si le seigneur
n'a

pas,
à la vérité, reçu en foi l'acheteur,

mais lui a donné souffrance, sera-t-il censé l'avoir agréé

pour vassal et sera-t-il en conséquence
exclus du retrait

féodal? Dumoulin, D. g. ai, num. t et 6, décide pour

la négative,
et même dans le cas auquel

le seigneur
auroit

accordé cette souffrance après
la notification du contrat

parceque
cette souCrance n'est qu'une

assurance qu'il
ne

saisira pas féodalement, mais sans préjudice
du choix qu'il

a à faire. La coutume de Chartres a une disposition
con-

traire au sentiment de Dumoulin; mais Dumoulrn dit qu'elle.

doit être restreinte à son territoire et qu'elle
rie doit y

avoir lieu que
dans le cas où cette souffrance a été accordée

après
la notification du contrat.

Le seigneur paroît
aussi avoir agréé pour

vassal l'ache-

teur lorsque
ce seigneur,

dans l'aveu et dénombrement

<ju'Il
a donné au seigneur

suzerain a compris
cet acheteur

comme arrière-vassal, sans protestation.

Il est censé de trois manières avoir fait ce choix du pro-

fit de quint; lorsqu'il l'a
effectivement reçu, lorsqu'il

en
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a
composé lorsqu'il a donné terme à l'acheteur

pour le

payer; c'est la
disposition de t'< &] de la coutume de

Paris, qui fait sur ce point un droit commun Si le sei-

gMCtM' <! fepM quint denier à lui t~M cause de la vendi-

tion du
/M/' ~tOM~ctTK de /Mt, cActt, ( c'est-à-dire, com-

posé ), CM 6fM'Me
«~t~ce ( c'est-à-dirp, le

payement),
<c-

dit
seigneur ne peut )'e<6Mtr

/ec<f~/?e/~

Quaud même le
seigneur n'auroit reçu qu'une partie du

prix dû
pour le

profit, il seroit exclus du retrait fcoda!; car,

par la
réception de cette

partie. il. a suffisamment con-

sommé son choix.

Néanmoins, si dans la
quittance il avoit mis la clause

que, faute par l'acheteur de
payer le surplus dans un

temps

marqué il
pourroit revenir au retrait féodal; l'acheteur

qui n'auroit pas satisfait à la condition ne pourroit se

défendre du retrait féodal, s'y étant lui-même soumis en

ce cas.

Lorsque plusieurs fiefs séparés relevants du. même sei-

gneur, ont été vendus
par

un même contrat, le
seigneur

qui a reçu une somme a
compte sur le profit qui lui est dit

par ledit contrat, sans déterminer
pour la vente

duquel
de ces fiefs il reçoit cette somme, est exclus du retrait

féodal de tous les fiefs car, n'ayant point désigné, déter-

miné
pour lequel de ces fiefs il reçoit cette somme

à compte,
)t est censé l'avoir reçue pour tous et

par conséquent
avoir

approuvé la vente de tous les fiefs. Cela a été ainsi

jugé par arrêt
rapporté par ,Livonic',re, cltap. 10.

S')i
avolt exprimé dan~ la

quittance qu'il reçoit cette

somme valoir sur le profit à lui dû
pour

un tel fief il n'est

pas douteux qu'il ne seroit
pas exclus du retrait des autres.

Le
seigneur est exclus du retrait, non seulement lors-

qu'il a reçu le
profit en tout ou en partie mais encore

lorsqu'il en a chevi, c'est-à-dire, composé; il
n'importe que

ce soit avant ou
après le contrat. H a même été jugé, que

la lettre écrite
par le

seigneur à
la personne qui étoit sur le

point d'acheter, par laquelle il lui
promettoltde faire bonne

composition du
profit suffisoit pour le faire exclure du

retrait. Liv~alère en
rapporte un arrêt à !'endroit

déjà cité.
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~nhimp,f!f. Pnr!s ~!t. ou baillé souffrance:
Enfin, la coutumede Paris dit, ou baillé souu't'ance;

c'est à-dire que
s'il paroît, par quelque acte, que

le seigneur

ait donné terme à l'acheteur pour
lui payer le profit, quoi-

qu'il
n'en ait encore rien touche il a par cela seul déclare

et consommé son' choi~ du profit, et s'est exclus du retrait

féodal.

S'il avoit
protesté que,

faute par l'acheteur de payer

dans le
terme qu'il

lui accordoit, il exerceroit le retrait

féodal, il
pourroit t'exercer..

Si te seigneur
a fait demande d'un profit,

cette demande

opère
elle-même une fin de non recevoir contre le retrait

féodal. Dumoulin, §.21, g~. M~tc.,
n. 4 et 5, fait plusieurs

distinctions.

S'il ~demandé en
général

au vassal qu'il eût a satisfaire

aux droits et devoirs féodaux, il est évident que
cette de-

mande générale n'emporte
aucun choix du

profit
de quint

plutôt que
du retrait féodal., et ne peut par conséquent

opérer
de fin de non recevoir.

S'il a fait
spécialement

demande du
profit

de quint,
Du-

moulin distingue
si cette demande a été faite depuis

la noti-

fication du contrat ou même avant, mais dans un temps

auquel
il avoit une

pleine
connoissance du contrat; on ne

peut douter que cette demande ne renferme un véritable

choix du
profit

de quint,
et par conséquent

une fin de non

recevoir contre le retrait féoda!; a moins, ajoute Dumoulin,

que
l'acheteur n'eût refusé de payer

le quint, yM~~
en

soutenant ne pas
le devoir; le seigneur,

en ce cas, pour-

roit s'écarter du choix du
profit de~uint qu'il

a fait, et que

le vassal n'a
pas accepté

et revenir au retrait féodal.

Si le vassal eîit été en demeure de
payer, il pourrolt

en

purgeant
sa demeure, et offrant de le payer,

exclure le

seigneur
du retrait à moins que le seigneur

n'eût expres-

sément protesté,
en faisant la demande du quint, que,

faute

par
le vassal de le

payer
dans un tel temps, II

exerceroit

le retrait féodal.

Si le
seigneur

a fait demande du quint avant que
le con-

trat !ul ait été notifié, ou qu'il
en ait eu connoissance,

Dumoulin décide que cette demande ne l'exclut point
du
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retrait féodal, parceque le choix ne se fait Valablement

qu'en connoissance des choses dont on a fait le choix, con-

noissance
que n'avoit

pas le
seigneur, puisque le

prix
et

les conditions de la vente étant l'objet du~-etrait féodat, le

seigneur qui n'avoit
pas connoiss~nce de ces conditions

n'avoit pas connoissance de son droit de retrait féodal.

Le
seigneur est bien exclus du retrait féodal

lorsque c'est

lui-même
qui

a reçu le
profit de quint, qui en a

composé
et donné terme, ou que, depuis la notification du contrat,

il l'a demandé; mais il n'en 'est
pas exclus si c'est un usu-

fruitier, ou un fermier, à
qui le profit étoit dû, qui l'a reçu;

il doit seulement, en ce cas en indemniser l'acheteur.

Si un mari a reçu ou
composé du

profit de quint cttun

fief relevant de la seigneurie propre de sa femme, ~on seu-

lement il s'exclut, mais il exclut aussi du retrait féodal sa

femme car, étant administrateur des droits de sa femme,

il
peut non seulement choisir pour lui, mais

pour elle.

Le tuteur, par la même raison, exclut pareillement son

mieeur du retrait, en
composant

ou recevant le pront.

~Mtc< Si le profit a été payé
à un

procureur fondé non

de
procuration spéciale ( auquel

cas il n'est
pas douteux

que
ce seroit comme si le

seigneur l'avoit reçu lui-même ), mais

à un
procureur fondé de

procuration générale, de faire les

affaires du
seigneur. Dumoulin ai,g~.MM!c.,m. 10a

c~ ti, décide que le
paiement fait -à un tel

procureur
n'exclut

pas
le

seigneur du retrait, parceque,
selon

l'opi-

nion des docteurs, le
procureur général

a bien droit de re-

cevoir ce
qui est dû

à ~elui qui l'a préposé, mais non
pas

le droit de faire un choix entre deux choses alternative-

ment dues.

Au reste, le même Dumoulin convient, au même endroit,

qu'il n'est pas nécessaire, pour que le seigneur soit exclus

du' retrait féodal
par la

composition
du

profit
faite avec

son
procureur, que

la
procuration porte spécialemant le

pouvoir
de recevoir ou

composer
du

profit
dû

pour raison

d'un tel contrat de vente, et qu'il suffit qu'elle contienne

nn
pouvoir général de recevoir et composer de tous les

pro-

fits do vente qui naîtront.
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!~e seigneur n'est point
censé avoir agréé

un acheteur

pour son vassal, et avoir renoncé à son droit de retrait

féodal, pour
avoir assisté au contrat de vente comme té-

moin, ou pour
avoir reçu le contrat comme notaire, ou en

avoir dressé le projet
comme conseil, ni pour

avoir expres-

sément consenti la vente; il est censé avoir fait tout cela

sauf son droit de retrait féodal, qui
bien loin d'être in-

compatible
avec le contrat de vente auquel le seigneur

a

concouru suppose,
au contraire, un contrat de vente, ne

pouvant
avoir lieu sans cela.

Il
y

en a qui
ont prétendu que

le seigneur qui
a fait

comme juge, l'adjudication
du fief, ne

peut plus
en exercer

le retrait féodal, parcequ'il pourroit
arriver qu'il écartât

tes enchères et l'adjugeât
à vil prix pour

en profiter. M. Guyot

rejette,
avec raison, ce sentiment; on ne doit point

avoir des

soupçons
aussi sinistres de la probité

des juges.

Quoique
le seigneur

se soit rendu caution du vendeur,

ou soit devenu son héritier, cela ne l'empêche pas
de pou-

voir exercer le retrait féodal. L'obligation qu'il
a contractée

en ces
qualités

n'a rien d'incompatible
avec l'action en

retrait qu'il peut exercer; car la vente d'un fief étant censée

se faire à la charge
des droits féodaux dont le fief vendu est

tenu, et par conséquent
à la chargé

du retrait féodal, ce

retrait n'est point
du nombre des évictions dont le vendeur

est obligé
de garantir. l'acheteur

et par conséquent
rien ne

peut empêcher
le seigneur, quoique

caution ou héritier du

vendeur, d'exercer le retrait féodal.

Enfin la sommation que le vendeur auroit faite au sei-

gneur
avant que de vendre son fief a ce qu'il

eût à l'acheter

pour
tel prix qui

lui en étoit offert, sinon qu'il
lui seroit

permis
de le vendre, n'empêcheroit point

le
seigneur

d'exer-

cer le retrait féodal, après que le fief aura été vendu; il

n'est point obligé
de

répondre
à cette sommation, et s'il

étoit assigné
aux fins de cette sommation, il devroit en

avoir congé;
et en cela le

seigneur
de fief est différent du

seigneur d'emphytéose.
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CHAPITRE III.

Du démembrement; dn }en; et de la renmon des fiefs.

't'
ARTICLE PREMIER.

Ûa démembrement.

Dumoulin, sur le
g. c~. 55, g~. j, MM~. i et M-

quent., distingue trois
espèces de démembrement: Dismem-

<<~ «
capite, <~MMM~!t~

<~<~e, ~M~MM6~

,capite ce à
M~ Il

appelle caput le Befdom.naBt,
cc~tM le fief servant, composé de toutes ses

parties inté-

grantes qui ne font toutes
qu'un même fief tenu du domi-

naut y~Mm
co~/e~H~ j~M~/c, quod sub Mom~c

MM!tM /ëM~ tenetur et
MC0gM~Ct<H)'.

Ceci
présupposé, il dé~nit ainsi la

première espèce
2)M~ à

~dit-il, quandô totum
feudum

~e~tMe~ <t6 alio, et M-c
~~t attentatur à

capite
~:MC!omtMC!M!:t.

Le démembrement qui n'est
que ten4é

par la reconnois-
sance que le vassal fait d'un autre

seigneur que Je sien. se
consomme et

s'accomplit, si, aux différentes mutations du

fief servant, arrivées
pendant, t'espace de quarante années,

un autre que le véritable
seigneur s'est fait reconnoître

sans
que le véritable

seigneur se soit fait reconnaître car,

par cette
quasi-possession de !a directe

pendant l'espace
de

quarante années, celui qui a été
reconnu prescrit contre.

le véritable
seigneur qui ne l'a

pas été; et, par ce
moyen,

le fief servant est arrêté et,démembré du fief dominant d'où
il relevoit, et il commence à être uni à un autre nef, d'ou

Hcommenc.ede relever.

La règle que le vassal né peut démembrer son fief sans le

consentement de
son seigneur n'empêche point cette pres-

cription; car le démembrement
qui

en résuite doit moins

s'attribuer au fait du vassal qu'à la
négligence duseigneur,

qui a souffert
qu'un autre te fit reconnoître.
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Pp.x fttm <*f)tf nffXfT'tnttftn nf ~-n~ft ~nt )~Observez
que

cette
prescription ne court

point contre le

seigneur pendant qu'il
est mineur.

Dumoulin définit ainsi la seconde
espèce de démembre-

ment Dismembratio à
corpore, dit-il, est ~Ma~~ de MKo

feudo /~t<M.< <~MC vel plura ~CM~ft
ab eodem <<:m.6M ~6<6t't.

patrono ~eM~ef ~e~o~MO~ce~dia.

Cette espèce de démembrement n'est
point à capite,

mais seulement ?
colore

car toutes les parties intégrantes
du corps du fief qu'elle sépare les unes des autres aerneu.
rant toutes tenues et reconnues du fief

dominant, cette

espèce de démembrement n'en
sépare rien.

Ennn il définit ainsi la troisième
espèce de démembre-

ment
DM~CW~tMtOaKKÏpt~Ct corpore ;KMM</<}~ <7tMM<A?

pars /BMa!t ~M~M~Wt. feudum ~a!f<:tMm ~COg'MO.!Ct<M~ a~

<T<to,' c'est un démenjbrementa! c<!pt~ puisque, en recon-

noissant en fief cette partie d'un autre
seigneur que de celui

de qui elle relève, on tâche de la
séparer du fief dominant

et il est en même
temps dismembratio à

eo~o~ parcequ'on
tâche de

séparer cette partie du surplus du corps du fief ser-

vant, dont elle faisoit une partie intégrante, en faisant de
cette partie un fief distinct et

séparé.
Cette troisième

espèce de démembrement se consomme et

s'accomplit comme la
première, par la

négligence du sei-

gneur, qui non seulement ne s'est
point fait reconnoître,

mais a souffert
qu'un autre s'en fit reconnoitre

pendant

l'espace de quarante ans. Nous ne parierons pas davantage
de la première et de la troisiëme espèce de

démembrement.
Il ne sera

uniquement question que de h seconde
partie,

<mi consiste à faire d'un fief deux ou
plusieurs fiefs en fai-

sant autant de flefs distincts et
séparés qu'il y

a de
parties

intégrantes d'un fief, lesquelles ensemble n'en
composoient

qu'un.

Les coutumes sont différentes sur cette
espèce de dé-

membrement.
Quelques-unes, comme celle d'Amiens, le

permettent indistinctement sans le consentement du sei-

gneur.

D'autres permettent ce démembrement, lors seulement

qu'il se fait par partage entre des cohéritierx ou
coproprM-
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taires. Têt est le droit commun dans les coutumes qui ne

s'en expliquent pas.

Voici comme celle de Paris
s'explique Levassal nepeut

·
f~6mew6rCt' son

fief,
au

préjudice, et sans le consentement

de son
MîgMCttf.

Pour entendre cette
disposition, il faut

distinguer
le

corps
du fief, ou, ce qui est la même chose, l'héritage féodal

d'avec le titre du fief; c'est-à-dire, la foi, à la
charge

de

laquelle l'héritage
féodal est tenu lorsque la coutume dit,

le vassal ne
peut démembrer son fief, ce n'est pas de l'hé-

ritage
féodal dont elle entend

parler, mais du fief même,

du titre du fief, de la foi; elle n'empêche pas que le corps

de
l'héritage se partage elle défend seulement de diviser

la foi et le titre du fief; ce n'est donc
point un démembre-

ment prohibé par
la coutume, lorsque le

propriétaire
d'un

fief de cent arpents de terre en vend trente car il ne dé-

membre que le corps de l'héritage, il ne
démembre pas le

fief. Les trente arpents
aliénés demeurent comme aupara-

vant un seul et même fief avec les soixante-dix retenus par

le vendeur. L'acheteur des trente arpents ne les-possède

point comme un fief séparé, il n'en porte point la foi comme

d'un fief séparé;
mais il doit reconnoitre le

seigneur
comme

seigneur
du fief de cent

arpents,
il doit lui en

porter
la foi

et
payer les profits pour la part qu'il en possède. Pour qu'il

y eût
démembrement de fief, il faudroit

que les trente ar-

pents
eussent étéallénéspourêtre unuefséparé; tout ceci est

conforme
à la doctrine de Dumoulin, D. 51, g7< i, M. 5.

~tûm pO~ttM~ ~<MM«t., dit-Il, dt~t~O'6 feudum t/MttMt Mt

p~Mf<! /~Md< ~<MMtf/t,MM'ttfp<?'OMO, possant dividére

/MM~M~e< non feudum, 6~pOMMMt~'M~U<t, p)'OpOftt0~t6MN

~MM,y«?'<ï O~M're
investiri <<tM~MAHt de Parte quotâ vel

integrali M~tM~~M~Î
sed non ~aM~M~m de feudo separato.

Ceci
présupposé,

il est facile d'entendre ce que veut dire

la coutume de Paris lorsqu'elle dit, que le vassal ~e peut

démembrer son
fief au préjudice

dH
seigneur;

elle ne veut t

dire autre chose, sinon
que, quelque

division que le vassal

fasse du
corps de l'héritage qu'il tient en fief, quelque

alié-

nation
qu'il

fasse des parties intégrantes de cet héritage, le
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titre du fief, nonobstant ces divisions, ces aliénations, de-

meure toujours
tel qu'il éto:t; toutes ces différentes parties

continuent toujours
a ne composer qu'un

seul et unique

fief, et ne font point
autant de fiefs distincts et séparés,

à

moins que
le seigneur n'y consente ce qui

doit avoir lieu

quand
même le vassal auroit aliéné quelque partie,

avec la

clause expresse que l'acquéreur
le tiendroit comme fief sé-

parée car cette clause seroit nulle, la séparation
du fief

stipulée par
cette clause n'étant pas

au pouvoir
du vassal

et ne pouvant
se faire sans le consentement du seigneur.

Delà il suit, que
les commentateurs se sont tourmentés

inutilement en recherchant quelle
étoit la peine

du démem-

brement fait sans le consentement du seigneur. Duplessis,

confondant le démembrement du corps
seul de l'héritage

féodal ( lequel
n'est point

celui défendu par
la coutume)

avec le démembrement du fief même, dit
que

la peine
du

démembrement est que, lorsque
le vassal en a aliéné une

partie,
le seigneur peut

la saisir féodalement, et n'est point

obligé
de recevoir en foi l'acquéreur, lequel, par

ce moyen,

sera obligé
de rétrocéder cette partie

à son vendeur qui
a

le surplus.
Cette décision de Duplessis

est manifestement

contraire aux principes
de Dumoulin, rapportés

ci-dessus.

Ce n'est point,
dans cette espèce,

un démembrementdu fief,

mais seulement de l'héritage,
et le seigneur

est obligé
de

recevoir en foi l'acquéreur, qui,
en qualité

de
propriétaire

d'une partie
du fief le reconnoitra comme seigneur

du

total du Réf. et lui
payera

les droits utiles pour
la partie

qu'il
en a acquise.

II est inutile de rechercher quelle
est la peine

du démem-

brement fait contre le consentement du seigneur;
car le

vassal peut
bien démembrer le corps de son héritage;

mais

ce démembrement n'estpoint celui qui
est défendu, et n'est

sujet
à aucune peine

mais il n'est pas
en son pouvoir,

quand
il le voudroit, de démembrer le nefmême, le titre

du nef; il est donc inutile de rechercher quelle
est la peine

de ce démembrement fait sans le gré
du seigneur,

il suffit

de dire qu'il
ne se peut

faire, et qu'il
est impossible

de

le faire sans le gré
du

seigneur.
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Pour que le consentement du
seigneur rende valable le

démembrement du fief, il faut que ce soit un
seigneur qui

ait la libre
disposition de ses biens; c'est

pourquoi
un sei-

gneur mineur ni son tuteur, ne
peuvent valablement con-

sentir au démembrement des fiefs relevants de ses
seigneu-

ries le titulaire d'un bénénce ne le
peut pour les fiefs

relevants des seigneuries de son bénéHce; le mari
ne le peut

pour
ceux relevants des

seigneuries de sa femme.

C'est une question si, dans notre coutume, un vassal
peut

démembrer son fief sans le consentement de son
seigneur.

Delalande décide que le ~démembrement du fief, et même

du titre du fief, est permis dans notre coutume, sans le

consentement du
seigneur.

II se fonde sur le texte de la cou-

tume, qui dit, art. i, t/m
vassal peut vendre son

fief ou

partie ~'tCe~Mt., sans le consentement de A'ÛM.
seigneur de

fief, etc.; et qui ailleurs décide
que le cens est divisible:

ainsi il y a lieu
de penserqu'eiiea a voulu

aussiqueieueffutdi-

vis!b!e.Guyots'é!ëve beaucoup contre
FavisdeDelatande, et

prétend quenotre
coutume n'autorise pasie démembrement

du fief; il est vrai
que l'article premier de notre coutume

n'est pas absolument décisif, et qu'il peut s'entendre du

corps du nef/de l'héritage féodal et non du titre du fief.

L'argument qu'on
tire des cens au fief n'est

pas non
plus

absolument concluant. Néanmoins
l'usage, qui est le meit-

leur
interprète

des lois, confirme le sentiment de Delalande;

car toutes les fois
que quelqu'un acquiert quelque partie

intégrante d'un fief, il porte Ia,ibi de ce
qu'il

a
acquis,

comme d'un nef séparé.

ARTICLE H.

Da jeu de fief.

La coutume de Paris
oppose

le jeu de fief au démembre-

ment du fief; car, après avoir dit dans l'art. 55 de l'an-

cienne coutume, que le vassal
ne peut demembrer son,

uef, eHe dit, en r<:f<. 5a, un vassal se
peut jouer de son fief.

La nouvelle fait mieux entendre la différence du démem-

brement et du jeu du fief elle dit en !'<:?'?. 51: Le vassal
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[n seul et mémo net aveu ~euc ~uc v~M~u. v

n.
28

?6 CSMt
~~W son au

p~M6<tCe
6< ~M~ e~-

~~f~~t ~~6M~
~6~ ? peut ~~S~ d~~Ci.

~tt'e M~ ~t-t~g'e~,
~KM ou ee~ et<H~M<M

~f_,
e!c. i i.

Ces textes nous font parfaitement
connoître la diilérence

du. démembrement et da jeu de uef; c'est un démembre-
y

ment lorsque te
~edauef est divisé;

c'est un j.u
kr.-

~e,
sans toucher autitredu nef, le vassal dispose

a son
gré

des héntages qu'il
ttënt en nef.

i

"Pour faire entendre que le jeu de ~lef, a la différence du

démembrement, étolt lorsque le
vassal disposolt

de ses hé-

ritages
tenus en nef, sans toucher au titre du net,

s~s le

diviser, la nouvelle coutume, au lieu décès termes de 1 an-

cienne, -M
;MU~OM<M'

a substitué, 6tc~ ~eM< se

/OM~ d~~ ~t~ P~
des A<

~~tM

cens ~dtt ~f;
elle ne dit pas

comme -1'an~

cienne ~M~-a~
Pour ôter 1 équivoque

du

mot de fief, et faire entendre~ue dans
te jeu de fief le vas-

sal disposoit des héritages
tenus en nef, sans toucher an

titre dunef; ces mots, d~o~
et ~M M~ p~t, qu eMe

a

aioutés, sont l'explication
de ceux-ci, p~ .~MM-.

C'est

ainsi que les avoiLexpliauésDumouHn,
sur l'ancienne

cou-

tume, c<. 9, §. 5r, M. ~~e~tt~ .;ûtte)'
Aa6~

em~A~~ ~~O~~WKEt~.
Ct M~~ttM~~C

<M~t~ 9Ma<M
<M~O ~~J'

~c~(M~~<~eH<M~M ~6.~aM d~f~
ad <~ttM~

~H~c~M~tsmem~emj,
etc.

<

M. Guyot, ea son y~ F~. distingue
fort bien

deux espèces de jeu de fief~ le jpu de iiëf qu'il appelle avec

profit
ou avec démission de foi, et le jeu de fief sans démis~

sIondefôi.etsansproËt.
)"

Le jeu
de u~f avec pront, c'est lorsque

le vassal ahcne

une partie des héritages qu'H
tient en nef, avec démission

de foi pour cettc'partie qu'I! aliène, en chargeant l'acqué-

reur des devoirs et droits seigneuriaux pour cette partie

cette aliénation n'est pas un démembrement, parccqu'eUe

ne touche point
au titre du nef, la partie

aliénée demeura

an seul et mémo fief avec celle que le vassal a retenue; c'est

28
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plutôt un jeu
de fief mais un jeu de iief avec proËt“ pac-,

cequ'il
se fait avec démission et que l'acquéreur devient

covassal pour la portion qu'il acquiert et que celui qui a

aliéné ne demeure vassal que pour la partie qu'il retient,

étant néanmoins l'un et l'autre covassaux d'un seul et même

fief, qui, quant
au titre, demeure indivis et tel qu'il étoit.

Le jeu de fief sans profit est celui qui se fait sans démis-

sion de foi, lorsque le vassal, en aliénant les héritages par

lui tenus en Hcf, demeure vassal même pour ce qu'il aliène,

et retient par-devers lui la foi, c'est-à-dire la charge des

devoirs féodaux. Cela arrive lorsqu'un vassal aliène quel-

qu'un des héritages qu'il tient en nef, ouïes donner cens;

car, au moyen
du droit de supériorité Modale,

ou du cens

qu'il retient sur l'héritage qu'il aliène à ces titres, il est

censé conserver toujours la possession civile, et demeure

toujours le vassal et l'homme du seigneur, même pour rai-

son de ce qu'il a aliéné. 1
1

Une telle aliénation, un jeu de nef, ne produisant aucune

mutation de vassal, puisque celui qui a aliéné de cette ma-

nière demeure toujours le vassal, H s'ensuit, comme le

décide la coutume, qu'elle né donne point lieu au profit,

puisque les profits
ne sont dus qu~ pour

les mutations de

vassal, ou dumoinspouriesactes qui ytendent.-

Par l'ancienne coutume de Paris, le jeu de. nef étoit per

mis, même pour le total
des héritages que le vassal tenoit

en ,fief.
`

Notre 'coutume d'Orléans est encore conforme, en ce

po;nt,
a l'ancienne coutume de Paris. r

Mais, par la
nouvelle coutume de Paris, le vassal ne peut

ainsi se jouer que'des
deux tiers de ce qu'il tient en.fief; s'il

dispose de plus des deux tiers, c'est un jeu excessifqui n'est

point exempt de profit;

La coutume de Paris, <M'<- 5 requiert pour le jeu de

fief sans profit, que le vassal se soit reténu quelque droit,

~Ma'7tCttfM:< et domanial sur es qu'il aliène, tel qu'est un

droit de supériorité féodale, un droit de cens qui soit repré-

sentatif de !a supériorité civile qu'il conserve sur, la partie

dont il aliène seulement l'utilité, pour laquelle propriété
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civile il demeure toujours l'homme
du

seigneur, l'homme

du fief, et vassal pour la partie aliénée, comme pour celle

qu'il retient.

Notre coutume d'Orléans permet
le je de fief

sans pro-

Et, quelle que soit la redevance qu'il retienne sur l'héri-

tage qu~il
aliène avec rétention de foi, et quelle que soit la

dénomination qu'on
ait donnée à cette redevance; car

voici-comment elle s'exprime, a~. y.'P~~(MM~eM<&<M~6t*

<t cens, 7'ë?Ke~ j~rMte ou peMSton. son dont~tMe., <z ~M j à

temps
OM à <<?MyOMM~ 6M. ~6M~ lui les

foi et
hom-

MM[~6/ a, en ce ~MSK~j ~6tgM6Mf
de fief aucun

P~

Quel!e que soit néanmoins la redevance que le vassal se

retienne sur le fief
qu'il

aliène avec rétention d& foi/et

quelle que soit la dénomination qu~on
lui ait donnée de

7'em<6j ~fM~e ou pension, cette redevance est toujours

une redevance seigneuriale puisqu'elle est représentative

du d<M~MMMMt civile, que le vassal se retient sur l'héritage,

pour
raison duquel II demeuré vassal et chargé

des devoirs

féodaux.

Pour que le vassal soit censé s'être retenu !a foi, c'est-à-

dire, le t<<MM?MMMtcn't~ de l'héritage, et
la

charge
d'en

porter la'foi, est-Il nécessaire qué le bailleur ait
exprimé,

dans le bail à cens ou rente, qu'il
retient la foi ou s'il est

censé se l'être retenue tacitement par cela seul
qu'il ne~s'en

s

est pas démis, et n'en a pas chargé le bailleur ? La question

ne souffre pas
de dimculté à

l'égard
du bail a cens; le bail

à cens étant, par
sa nature, une redevance récognitive

du

doMWMMM civile, que s'est retenu celui à
qui

le cens est

dû, il s'ensuit que le cens contient, par
sa nature même,

une rétention du t~'tK.tKKfMt
cn'~e~par-devers

le bailleur,

auquel
dëmeurent~attàchées la

qualité de vassal et la charge

des devoirs féodaux, et que par conséquent il n'est point

nécessaireque
cette rétention soitexprimée, <yM:MM.MMtte.r

M<:<Mf~<TC<H.

La question
souffre beaucoup plus

de dimculté à l'égard

du bail à rente. L'auteur des Notes sur la coutume d'Or-

léans, de
t y n, peu.soit que, dans te bai.1 à rente comme
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~nno tmH r~De Ïo ~~t~~t~~ t~~ ~)~Jt~ –.dans le bai! cens, la rétention de foi étoit sous-entendue.

par notre coutume, quoiqu'eiie ne fût pas exprimée. Il se

fonde sur les articles 10 et t.] de notre coutume. L'artic!e
t0 porte Si aucun ~!g'MCM?-~Ae"t«!gC~MM 6M~C/(tt«6
icelui

héritage à rente, .!OM~ faculté de
~ûH~Otf f~C/tecMt'

icelle
rente: pour raison C<M~ bail M.~< dû aucun

c?'0~
au

seigneur
de

fief, sinon
que ledit

6a:~6M~ f~~MV
<~

foy.
L'article Il d:t Celui

qui a baillé à <-6M< CM

rente, MK./K~<!g'&~M!f CK.e~ MM.9~0~ e~Mœ~tf (/6 la

foy, est tenu
/M~6

et
porter la foy, et

payer tous les droits

e~fC/E<~M:BdM<~ A<ag6~<6K<:C~Mt«ef /C~fCK.CM)'.
De ces deux articles on tire cet

argument. Suivant ces

articles, le bail à rente
n'emporte point de pront, et le

bailleur demeure
chargé

de la foi, sinon qu'H se fût des-

saisi donc il faut
qu'il déc!are qu'i! s'en soit dessaisie donc

vil n'est
pas nécessaire que

la rétention de foi soit
exprimée;

donc, quand l'article dit
qu'un vassal

peut bailler à cens
ou rente son domaine, en retenant à lui la foi et

hommage
sans qu'il soit dû de

profit, cela ne doit pas seulement s'en-

tendre d'une rétention
expresse, mais aùssî d'une rétentiort

tacite, résultante du seul défaut de~ dessaisissement, d'au-

tant même que dans cet article le bail à rente est confondu

avec le bail à cens, et que tous conviennent qu',à l'égard du

bail à cens il ne faut
point de rétention

expresse. La cou-

tume de
Montargisparoîtencore~usformene~ette porte,

î:t. i, <t~, 84 « Quand un vassal ba!He à cens et rente
« ou à l'un seulement, son

héritage
tenu en fief retenue

à lui
expressément la

iby, ou
qu'il n'en ait parlé et ne

<( s'en est
dessaisy, !afoy démeure toujours audit bailleur. n

Cette coutume étant voisine et comme la sœur de la nôtre
on en tire un

argument pour la nôtre, Nonobstant .ces rai-

sons, Delalande, sur ledit-article y, pense que le bail à

rente
n'emporte point rétention de foi si elle n'est

exprimée
se fonde sur la distinction que fait Dumoulin entre le

Laiiàcensettebail à rente, et sur les raisons sur
IesquëHe9

eHe est fondée, qui sont tirées de la nature même de Fun

et de l'autre acte. Il faut convenir
que, dans la thèse

géné-

rate la distinction de DumouUn doit être suivie et qu~ si
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le bail à cens, comme nous l'avons ci-dessus observé, ren-

lerme en soi une rétention <~WMMt civilis,.dont le cens,
°

par
sa nature, est reçognitif

et représentatif, lebail à rente

me renferme point
et ne

représente point
cette rétention;

il ne présente que
la retenue d'un simple droit réel, tel

qu'est un droit de rente; la rétention du c~ntMiMOM. civile,

& laquelle
sont attachées ta qualité de vassal et la charge

des devoirs féodaux, doit donc y être
exprimée.

Les arti-

cles 10 et n, que nous, avons rapportés, sont-ils assez for-

mels
pour

en conclure que
notre coutume se soit écartée

de ces principes,
tirés de la nature de l'un et l'autre acte?

C'est ce que je n'ose décider., y trouvant beaucoup
de dif-

ficulté.

La rétention de fol peut-
elle se faire valablement par

un

~a!I à cens ou rente, par lequel le bailleur recevroit une

somme excédant la moitié de la valeur, ou même qui éga-

teroit la valeur entière de
l'héritage ? Cette question, qui a

été décidée
peur

l'affirmative par une sentence du
bailliage

d'Orléans, connrmée par un
arrêt rapporté par Dumoulin

en ses Notes ( cet arrêta est de 15~5) sur notre ancienne

coutume et conforme a son
opinion

n'avolt depuis
souf-

fert aucune diSIcutté pendant plus de deux siècles et toutes

les études de notaires sont remplies
d'une Infinité de ce*

baux qu'aucun seigneur
ne s'étoit avisé d'attaquer. Depuis

quelques années, la question s'est renouvelée, et on a fait

imprimer
un arrêt qu'on prétend

avoir jugé la question

pour
la négative.

Les raisons
pour !a négative sont que

la

coutume permet,
a ta vérité, de

disposer
de son fief avec

rétention de foi, par
bâil à cens ou- rente/sans qu'U y ait

pront.maisqu'n faut-pour cela que cesoitparunvralbaua
à

cens ou rente qu'un
bail à cens ou rente par lequel

!e bail-

leur reçoit-une somme qui égale la moitié de
la valeur, ou

même qui égale la valeur de l'héritage n'est point
un vrai

-bail à cens ou rente mais seulement un contrat de vente

dont la nature prédomine
dans le contrat; et par consé-

quent
ce n'est point

un contrat du nombre de ceux par les-

quels
la coutume permet

de se retenir la foi que d'ailleurs,

ces sortes d'actes sont propres a faire commettre beaucoup
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de fraudes contre les

seigneurs et que, pour obvier à ces
fraudes, il faut décider qu'on ne pourra retenir la foi parces sortes d'actes. La réponse est facile à faire; l'article de
notre coutume qui permet au vassal de bailler son fief à
cens, rente, ferme ou pension, avec rétention de foi, sans
payer de proËt, n'est qu'une conséquence de ce

principe
général en matière de fiefs, qui se trouve en l'article 55
de i ancienne coutume de Paris, qu'un passât peut se jouerde son fief jusqu'à démission de iol, sans payer de profitsces termes, se jouer, comme nous l'avons observé après
Dumoulin

signifient disposer avec une liberté aussi étendue
qu'on puisse concevoir qu'ont des joueurs de

disposer à

quelque titre que ce soit, pourvu que te vassal ne se dé-
mette pas de la foi et qu'il retienne dans

l'héritage dont il

dispose, quelque droit qui puisse être représentatif d'u<t
dominium civile par lui retenu et

auquel soit attachée
Ja charge de !aibl.et des devoirs féodaux. Notre article 7
n est qu'une suite de ce principe, et n'est fait

quepour dé-
clarer quels sont les, droits que peut

se retenir le vassal sur
les fiefs dont il se joue, qui soient représentatif de la foi
qu'il se retient, et H

dédare qu'H n'Importe que ce soit un
cens, une rente, une ferme ou une pension; au

surplus
pourvu qu'il baille son

héritage à cens, rente, ferme ou
pension, pourvu qu'il'retienne l'une de ces

espèces de re-
devances, ~'Importe qu'H reçoive des deniers d'entrée quiexcèdent la moitié ou même qui égalent la valeur de l'hé-
ritage; car il. lui

est permis de s'en jouer, d'en disposer de
quelque manière que bon lui semble, et par conséquent à

.erix d'argent, aussi bien que gratuitement, ou à titre d'une
simple rente. A

i'égard des fraudes
auxquelles ces baux à

cens donnent lieu je conviens qu'il y en a
eu beaucoup de

irauduleux, faits avec une paction tacite que le baiiJeurré-
trocéderoit, à titre de donation au preneur, !e cens qu'il s'é-

toit retenu afin de
frustrer leseigneur du profit de quint

qui auroit
étédûpar un contrat de vente;' mais ces fraudes

doivent à la vérité, empêcher qu'on ait
égard à ces baux

lorsqu'il y a
présomption de fraude; mais

lorsqu'il n'y en a
aucune, et que l'intention des contractants a été véntaMo-
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~1''a r" 1~ n.anci."tro
ment de contracter

parbaHa cens, parceque
le

preneur,

soit pour ne pas payer
des francs-fiefs, soit pour que

l'hé-

ritage
se

partageât également dans
sa famille, a voulu ef-

fectivement ~posséder
à cens, et que le bailleur pour reti-

rer un profit plus avantageux,
a bien voulu se charger

de

la foi il
n'y

a aucune raison qui empêche
d'avoir égafd

à'

cësbaux, quand mêmele preneur n'auroit
eu d'autre vue

que de ne
point payer le profit, pourvu que

te bail soit sé-

rielix, et
qu'l.n'y ait point de paction

de rétrocession de

cens. On ne
peut pas dire qu'il y ait fraude car ce n'en est

pas
une

que
de se servir d'un moyen

autorisé par la lot;

Non ~tC~Mf dolo facere ~tK~tM'e ec'MM~MM.tM~M~.Al'égàrd

de l'arrêt de 1753 quoiqu'il ait
été imprimé

avec le titre

d'arrêtcélëbre,rendu eninterprétationdelacoutumed'Or-

léans, il n'est pas bien certain qu'il aitjugé la question
si

la cour a condamné à
payer le profit

c'est sur des circons-

'tances
qui faisoient présumer que

l'intention des parties

n'était
pas que

le bail à cens dont il est question,
restât bail

à cens; quoi qu'il' en soit, cet arrêt ne doit
pas prévaloir

à

l'arrêt de t5~5, rendu dans notre coutume, et rapporté

par DumouUn;
à un autre arrêt de i658, rendu dans l'an-

cienne coutume de Paris et rapporté aussi
par Duinoulin,

par lequel
il a été jugé qu'une vente de 5oo arpents de

terrç, faite pour le'
prix

de a.oooliv., et avec rétention de

deniers de cens pour chaque arpent,
n'avoit donné au-

cune ouverture à la foi ni aux
profits enfin, il ne doit pas

prévaloir
à un

usage constant, dans
lequel

on- a vécu pen-

dant plus de deux siècles. Vouloir faire de cet arrêt une loi

qui ait décidé la question c'est mettre des armes à la main

aux traitants des francs-nefs, contre une Infinité de per-

sonnes qui ont acquis, pa~baH
à cens, des héritages

dans

la confiance que
les tenant h cens, ettes ne seroient point

sujettes au droit de franc-fief. C'est troubler
quantité

de

familles dans lesquelles ces héritages
se sont

partagés comme

biens censuets et ont été acquis à ce titre dans t'intention

qu'ils fussent partagés
de cette manière. Telle n'a point été

certainement l'intention'de la cour. Si la cour avoit voulu

rendre cet arrêt en interprétation delà coutume d'Orléans,
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elle l'aurolt rendu en forme de règlement; ne l'ayant point

fait, on ne peut tirer aucune conséquence de cet arrêt (i).

Quoique le bail à cens, fait avec deniers d'entrée qui

égafentia
valeur de ~'héritage, ne donne point ouverture ni

à la foi ni auxprofits; néanmoins, si par quelque circons-

tance il y a lieu de présumer que l'intention des parties a

été que le cens fût rétrocédé au preneur, on ne~dolt point

yavoird'égard.

C'est une présomption
de cette intention lorsque !e

CNH est rétrocédé dans les dix ans, par donation, aux

preneurs ou a leurs successeurs cette présomption est éta-

Mie par la déclaration du roi contre la fraude-normande.,

qui, quoique rendue pour
la Normandie seulement, doit

être étendue ailleurs à cause de !a raison générale d'équité

sur !aqueHee!Ie est fondée.

On peut observer, en passant, que cette loi en ordon~

nant qu'on n'ait point d'égard à la rétention de foi portée

aux baux à cens faits avec deniers d'entrée d'égale valeur,

au prix de l'héritage, lorsque le cens est rétrocédé dans les

dix ans suppose manifestement que dans le cas contraire

lorsqu'il n'y
a point de rétrocession, ni d'autre présomption

de fraude, la rétention de foi est valable.

Lorsque la rétention de foi dans un bail est jugée frau-

duleuse, et* qu'en conséquence repreneur
est jugé pos-

séder à titre de fief, il s'ensuit que le cens retenu par le

bailleur ne doit point être considéré comme un cens,

mais comme une simple Redevance foncière sujette à pres-

cription car il répugneroit qu'un héritage tenu par l'ac-

quéreur à titre de fief, fût en mêtne temps tenu par lut &

titre de cens.

H y a certaines choses qui, par leur nature, ne peuvent

être tenues que noMement,
et non à cens; tels sont les

droits de justice,
les cehsives, etc. Le vassal ne peut s&

(t) Autre arrêt du 14 jmn i'~5, registré au bailliage d'(MeaM le 2&

Bovembre suivant, semblable à cetni de iy5x,.qui paroit avoir juge la

question;
car on ne voit point ~n'U -ti!. été renda Mr des. circotHtMCCS.

~articnUeres..
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parties de son fief qu'en les donnant à titre
.)ouer

de ces parties
de son fief, qu'en

les donnant à titre

d'am-iëre-fiefs.etnonpasdebauxacens.

Des effets du jeadeËef.

FHEMtE&EMAXÏME.

Lorsqu'un
vassal s'est joué de son fief entonnant à cens

ou rente son héritage féodal .c'est toujours te corps
de l'hé-

ritage qui-demeure
le fief du seigneur.

Là raison de cette première
maxime est évidente; le

vassal ne peut pas, par
son fait, changer la

condition de

son seigneur
sans son consentement, et lui substituer

pour
son nef/un droit de cens ou de rente, au lieu du

corps
de l'héritage.

SECONDE MAXIME.

Le vassal ou ses successeurs ne
doivent pas porter la

foi pour
le cens ou rente qui

leur appartient,
mais pour

l'héritage
même dont ils ont retenu le (~MtMMMWCK~,

et par conséquent
ils doivent le comprendre

dans le dé-

nombrement de cette manière un tel héritage,
dont un tel

est détenteur.

Ces deux maximes souffrent exception
au cas auquel t&

seigneur auroit
inféodé le cens ou la rente; cay alors ~e~t

non injuria-:
il est censé avoir in~odé le cens ou la

rente lorsqu'il
a souffert qu'on

lui portât la
foi pour

leçons

ou pour la
rente, ou qu'on a compris

dans un dénombrement

le cens ou la rente comme fief qui
relève de lui.

S'il a reçu ces actes étant majeur
ce ne sera plus

dé-

sormais le corps de l'héritage qui sera
le 6ef. ce sera le

cens, ou. la rente, qui y sera substitué, parcequs
le seigneur

v consenti à cette substitution.

.TROIStEMt! MAXIM!

Quoique
ce soit le corps

de l'héritage qui
demeure tou-

jours
te fief du

seigneur,
néanmoins~cet héritage, dans,

ta personne
du détenteur qui

l'a pris
a' cens rente

n'est
point rsgardo

comme tenu en Bef, mais comme tMUt:
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roturièrement; et il se
partage roturiëremcnt dans leur

succession.

Notre coutume le décide ainsi dans les articles 545 et
o4b. Ces détenteurs n'ont point !e <~m~Mm c~~ de cet

héritage, auquel est attachée cette féodalité; ils n'én ont
que le domaine utne, qu'ifs tiennent à titre de cens ou rente
du bailleur, qui a conservé par-devers lui le
civile et la féodalité.

QUATRIEME MAXIME.

II ne se fait aucune mutation de nef, et il n'y a lieu à
aucun profit de fief, toutes les fois que le preneur ou ses
successeurs vendent ou disposent de l'héritage ou le

transmettent dans leur succession; ainsi le décide notre

coutume, o~. 8. C'est'une suite nécessaire de ce que le
dominium civile, auquel est attachée la féodalité, demeHr&

par-devers le bailleur.

CtNQCtEME MAXIME.

Au contraire, il y a mutation de nef toutes les fois que
le bailleur ou ses successeurs disposent du cens ou rente

qu'ils ont retenus, ou les transmettent par leur succession.

SIXtEME MAXtME.

Lorsqu'il arrive mutation de fief par les aliénations qui
se font du cens ou rente, ou lorsqu'il se transmet par suc-
cession coi!atéra!e, te seigneur qui n'est pas reconnu par
l'héritier, ou

l'acquéreur dudit droit de cens ou rente, saisit

iéodatement., non le droit de cens ou rente, mais le corps
de

l'héritage; ainsi le décide notre coutume, art. 8. C'est
une suite de la première maxime, que c'est toujours le corps
de

l'héritage qui demeure le fief. Au reste, le détenteur a
son recours contre celui de qui il tient :on~ héritage à cens
ou rente, pour être indemnisé.

<t.
SEPTIEME MAXIME..

Le profit de quint, auquel donne ouverture la vente du
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droit de cens ou rente ne se
règle pas

sur le
prix que

ce

droit est vendu, mais sur l'estimation de
l'héritage

et
pa-

reillement, lorsque
le droit de cens ou rente est transmis

par succession collatérale ou est aliéné à quelque
titre

qui

produise rachat, le rachat consiste dans te revenu de l'hé-

ritage.
C'est une suite du principe*, et ainsi le décide notre

coutume, < g..

Observez, 1°
que

le
seigneur peut, pour ses profits

s'adresser au détenteur de
l'héritage;

mais ce détenteur en

doit être acquitté par celui de qui il tient l'héritage
à cens

pu rente; ainsi le décide notre coutume, <M~. u.

Observez, 2° que l'estimation qui se fait pour régler
le

profit se fait aux
dépens

du vassal; car le
seigneur

ne

doit
pas souffrir du jeu de fief qui. donne

lieu à cette es-

timation.

Observez 5"
que

si les améliorations faites par
le déten-

teur ont
augmenté

le
prix

et'ie revenu de l'héritage, et par

conséquent les projfits
de quint et de rachat ,le vassal n'en

peut prétendre aucune indemnité contre les détenteurs, q~i
tl'ont fait

qu'user
de leur droit.

Ht'tTIEME MAXIME.

La confiscation pour le désaveu ou la félonie commise

par celui qui s'est joué de son fief, ne s'étend qu'à ce qu'il

s'en est retenu etc.; c'est
pourquoi,

si dans les coutumes

qui, comme la nôtre, permettent
le jeu de fief

pour le

total, un vassal s'est joué du total de~on fief, à la
charge

d'un cens ou d'une rente, la conftscation ne s'étend qu'a ce

cens ou cette rente.

C'est une suite des
principes que

nous avons établis au

chapitre
de la commise

pour desaveu ou félonie; nous y

avons vu que le vassal ne
confisquoit

son fief que <jftM:toMM

est ~MM~tj que le- fief
confisqué passôit,,au seigneur

avec

toutes les
c'harges t'éenes

qu'il y avoit imposées; par !a

même raison, il n'est connsqaé qu"a
la

charge
de la sei-

gneurie utile qu'il en a aliénée.
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NEUVIEME MAXIME.

Lorsque le vassal qui s'est
joué'de son fief en le donnant

à cens ou rente, vend son droit de cens ou rente, !e
seigneur

ne
peut retirer iéodaiëmentque le droit de cens ou rente.

C'est une suite de ce
que'nous avons dit au

chapitre
dù

retrait féodal, que le
seignear retrayant étoit acheteur à la

place de celui sur
lequel il exerçoit t& retrait; qu'ilne pou-

voit avoir
plus de droit dans la chose vendue, que n'en

avoit le vendeur
de qui il étoit censé l'acheter.

Néanmoins si le vassal avoit vendu
t'héritage

à
la charge

d'un cens, à la même personne a,qui il
vend par

la suite

le cens, les deux contrats
pourroient passer pour

n'en faire

qu'un, et
pour n'avoir été

partagés
en deux que pour faire

fraude au droit de retrait féodal; c'est pourquoi
il

y au-

roit lieu au retrait de l'héritage en rendant, par
!e sei-

gneur, le prix~des deux contrats c'est
l'espèce

d'un arrêt

rapportépar
les auteurs.

ARTICLE 111.

De la réunion des fiefs.

~.1. Idée générale de la réunion des Ëefs.

La réunion, des nefs est le retour de la
partie son tout.

Les
héritages qui relèvent., soit en fief, soit eo.censive,

d'un autre héritage qu'on appeUe !e dominant, sont
présu-

més avoir été démembrés de ce fief
par le seigneur domi-

nant, qui, avant de les avoir concédés à titre de sous-~inféo-

dation ou de censive, les
possédolt en domaine comme le

surplus du fief dominant.

Lorsque ces parties démembrées qui composent les fiefs

servants et les
héritages

tenus en censive, recommencent

a
appartenir

au même maître à
qui appartient le fief do-

jninant, dont ces parties ont été
originairement démem-

brées, iFse fait une-réunion de ces parties démembrées au

fief dominant; eues ne
composent plus avec -le fief domi-

nant qu'on seul et même fief, un seul tout, tel
qu'il étolt

RY9nt!édémembt'emeut;e!h;s prennent la même
qualité
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de féodal elles relèvent en
plein fief, ainsi que le surplus

du fief dominant, du même seigneur
dont le fief dominant

relève et dont elles ne relevoient avant
quémédiatement.

Cette réunionne se'fait
pas nécessairement, puisque,

selon même la coutume de Paris, la
plus

favorable a !a

réunion elle
peut être'ëmpêchée parla déclaration que fait

l'acquéreur qu'il
n'entend pas réunir. La règle res sua ?M-

mini servit, et les
principes

du droit romain touchant

la consolidation des servitudes qui se faisoit ~c~Mon't~

et potestate ~MfM., n'ont donc point d'application
à cette

réunion; la dominance d'un héritage et la servitude d'un

autre soit féodal, soit censuel, sont regardées, dans notre

droit, comme des qualités
réelles des

héritages qui peuvent

subsister quoiqu'ils appartiennent
au même maître. On dira

peut-être qu'il
est absurde que

la même
personne, qui

se-

roit propriétaire
de l'héritage

dominant et du servant, fût

en même temps seigneur
et vassale qu'il répugne qu'une

personne
soit vassale d'eHe-même, quelle se doive à elle-

même la foi et hommage ou un cens. La réponse est que

lorsque le fief dominant et le fief servant appartiennent au

même maître ainsi qu'il
est certain que'cela se

peut dans

notre droit, l'exercice de la supériorité, soit féodale, soit

CensueUe, du fief dominant, et la servitude du ûef servant,

:ont, à la vérité, suspendus, parceque eSectivement la

même personne ne peut
se devoir et se porter à elle-même

la foi, ni se devoir etpayer un cens; mais
cela n'empêche

pas que ces héritages
ne conservent leurs

qualités respec-

tives de dominant et de servant, parcèque ces qualités sont

réeltes, et se considèrent dans lés héritages <:6~sc<K!e A

BC~OMtt CO.M6MOfM.

<j. II. Variété de la jurisprudence et des 'coutumes sur la manière dont

se fait la réunion.

Par l'ancienne jurisprudence, l'héritage servant n'éioif

point
censé ni

présumé
réuni au dominant

lorsqu'il
venoit t

à
appartenir au même maître, à moins

que
le

propriétaire

n'eût déclaré
expressément

sa volonté de réunir le fief ser-

vant au fief dominant, ou- Teût expressément maHifestéc
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portant
le fief servant comme plein fief, dans !e dénom-

brement donné à son
seigneur supérieur cela avoit été

ainsi jugé par
un arrêt de 1~98, rapporté par

Brodeau

sur Louet, lett. F,'n. 5. C'étoit l'avis de Dumoulin. Plu-

sieurs coutumes ont des
dispositions conformes à cette an-

cienne jurisprudence; telles sont celles deLaon, de Reims,

dcPéronne.etc.

La jurisprudence a
changé

on à
depuis jugé par

arrêt

de]5st), etrpar plusieurs rapportés par Louet et Brodeau,

dicto loco, que
la réunion étoit censée faite des que le

seigneur
avoit fait

l'acquisition
des

héritages
mouvants de

lui, sans qu'il
fût besoin d'une déclaration de sa volonté

pour réunir. La coutume réformée de Paris a suivi- cette

jurisprudence
elle porte en l'article 55

Ze~ Ae~t~ge~
<te-

~Mf~jO~f
un seigneur de /M/ C~ censive sont réunis à

son ftef,
et censez féodaux, ~t par ea?jo~ seigneur

ne

déclare ~M't~6Mf que lesdits
A~M'<<!g-M

<~6?M6M/'6Mt CM~MM.

La même décision a lieu dans cette coutume, dans le

cas inverse: lorsque
le censitaire

acquiert la censive dont

son héritage relevoit à cens, son
héritage est réuni au fief,

c'est-à-dire, à la censive, et
réputé ~bdal, s'il ne déclare

expressément,
en acquérant

la censive qu'il entend
que

l'héritage qu'il a, mouvant de ladite censive, demeure en

roture.

La même chose s'observe dans cette coutume, par rap-

port aux héritages mouvants enilef, lorsque le
propriétaire

du fief dominant acquiert le fief servant, ou, vice versâ

lorsque
le

propriétaire
du fief servant

acquiert
le fief do-

minant. Il y
a réunion si

l'acquéreur ne déclare
par le con-

trat qu'il n'entend pas réunir.

Notre coutume d'Orléans, en l'art. 20, a motpour mot

la même
disposition que

celle de Paris à
l'égard

de la réu-

nion des héritages cénsuels aux fiefs dont ils relèvent en

ceasive; mais, pour la réunion des fiefs servants au domi-

nant, elle a une disposition diSérente, que nous
explique-

rons dans un
paragraphe particulier.

Dans les coutumes
qui

ne
s'expliquent point

sur la réu-

nion, on suit la
disposition

de !a eoututae de Paris. La raison
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*M' ]ftr< ~f la rf~{nrma):)nn ~)n!t ntm teJto
qui l'y

a fait Insérer lors de la réformation, étoit que telle

étpit!a jurisprudence qui
avoit dès-lors prévalu. Cette même

raison milité pour
faire

adopter
cette

disposition dans les

autres coutumes, quij, comme l'ancienne coutume de Paris,

ne s'en sont
point expliquées.

§. 111. De la réunion selon les principes de la coutume de Paris.

PREMIER PRINCIPE.

L'héritage
servant est réuni au dominant aussitôt

que

celui qui
étoit

propriétaire
de l'un des deux devient

pro-

priétaire
de l'autre, sans

qu'il soit besoin
qu'il déctare sa

volonté de réunir, y ayant une
présomption

de droit
qu'il

a voulu
réunir torsqu'it

n'a
point, sur-le-champ, déclaré

le contraire.

SECOND PRtNCtPE.

Il
n'importe

à
quel titre celui

qui étoit propriétaire de l'un

des deux
héritages devienne

propriétaire de l'autre soit

qu'il t'acquière par rachat, échange
donation ou legs, soit

que
ce soit à titre de succession

qu'il en devienne proprié-

taire, il
y

aura réunion.
`

Observez qu'il faut que ce soit un titre translatif de véri-

table
propriété;

c'est
pourquoi,

si j'épouse une femme qui

m'apporte
en dot

l'héritage dominant dont relève le mien,

il n'y
aura

pas
de réunion. L'exercice de la dominance sera,

a la vérité, suspendu pendant le mariage, parceque, par le

mariage, je deviens titulaire des seign'euries propres de ma

femme; j'ai, pendant
le

mariage, l'exercice des droits ho-

norinques qui y sont attachés; c'est a moi a recevoir en foi

les vassaux, et il est évident que je ne
peux pas recevoir la

foi de moi-même, pour le fief qui m'appartient, et qui est

relevant de la
seigneurie

de ma femnie; mais il
n'y aura

pas pour
cela une véritable réunion, parceque

le
mariage

ne me transfère point
la vraie propriété

dès
héritages que

m'apporte
en dot ma femme.

Une succession acceptée
sous bénéfice d'inventaire, est

un titre qui transfère une véritable
propriété

des biens de

çcHe succession en la
personne de l'héritier bénéuciaire.~
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néanmoins, comme Teuet du
bénéuce d'inventaire est

d'empêcher
la confusion des

patrimolnest,
It ne se fera point

de réunion du fief servant et du fief dominant, dont l'un

se trouveroit dans le patrimoine propre de l'héritier et

l'autre dansr celui de la succession bénéficiaire quoique

l'héritier bénéuciairefût devenu vraiment
propriétaire des

deux.

TH01SIEME PRINCIPEt

Pour que
la réunion se fasse d'une manière incommuta-

hie, il faut que
celui qui

étoit propriétaire
de Fun des deux

héritages, et qui
devient

propriétaire
de l'autre, soit

pro-

priétaire
del'unoude l'autred'une manière incommutable;

si son droit de propriété
dans l'un ou l'autre des deux hé-

ritages
vient par

la suite à se résoudre par une clause an-

cienne et nécessaire, !a-réunion cessera, et chacun des

deux héritages reprendra son
ancienne qualité.

Par exem-

ple,
s'il avoit acheté l'un des deux héritages

avec faculté de

réméré et qu'on exerçât sur lui le réméré; si on lui donne

l'un des deux héritages, et que
la donation vienne a être

.révoquée par
la survenance d'enfants dans ces cas et autres

semblables, la réunion n'aura pas d'eSet; et tant l'héritage

qui
lui est évincé que,

celui qu'il retient, reprendront
res-

pectivement
leur ancienne qualité

de dominant.et de ser-

vant qu'ils
avoient.

Parla même raison, si un prince apanagiste acquiert
un

fief relevant du domaine qu'il
tient en apanage

la réunion

cessera lors,de l'extinction de
l'apanage, par

le dé&ut de

postérité
masculine, et ce fief passera

aux héritiers du

prince par
la mort duquel l'apanage

aura été éteint, avec

son ancienne qualité de fief servant qu'il avoif avant que

l'apanagistc
l'eût acquis.

Par la même raison, lorsqu'un propriétaire grevé
de

substitution acquiert
un héritage relevant, soit en fief, >

soit en censive de la seigneurie. qu'il a, sujette
à la substi-

tution ou, ~ice ~e~, lorsqu'un propriétaire
libre d'une

seigneurie succède avec charge de
substitution à un héri-

tage qui
en relève soit en fief soit en- cen~ve dans l'un
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et l'autre cas, l'ouverture de la substitution fait cesser la

réunion.

QrAT&tEME PRINCIPE.

Quoique pour
la réunion il ne faille pas

une déclaration

expresse de celui qui devient propriétaire
de l'un et de l'au-

tre
héritage;

néanmoins elle ne se fait
pas malgré lui, et il

peut l'empêcher par
une déclaration contraire.

Cette déclaration doit se faire MteoM~MM~tt lors de

l'acquisition
en vain la feroit-on ex :?t<6f~aMo, car, lors-

que
celui

qui,
étant déja propriétaire

du fief dominant, a

une fois acquis le servant cmtftce~er~M, sans déclaration

de
ne pas réunir, la réunion faute de déclaration étant faite,

ce qui
a été uni ne

peut plus
KMC~ voluntate, par une dé-

claration faite ex intervallo, être désuni.

Si le
propriétaire

du fief dominant, en
acquérant

le nef

servant, n'avoit pas connoissance que cet héritage relevât

<lu sien, aut vice f~M, pourroit-il empêcher
la réunion

par
une déclaration ecc tM~yu~~f, faite aussitôt

que
la

connoissance lui seroit venue?
Guyot

décide
pour

l'affir-

mative, et avec raison; car la réunion ne se faisant pas

~<?~<<t<e~'M)'M_, ne se faisant pas maigre
le

propriétaire,
il

s'ensuit
que

si le fief
par

lui acquis relevoit du sien, ou étoit

!o dominant du sien et s'il
paroit que

lors de
l'acquisition

il ne l'ait
pas

su ou du savoir, il peut, par
une déclaration

faite ex M~ei'M~o depuis l'acquisition
et aussitôt qu'il

en a eu conniossance,.empêcher
la réunion.

Lorsque
le

propriétaire
du dominant devient l'héritier

du propriétaire
du servant, aut vice versâ, il est évident

qu'il
ne

peut pas
faire sa déclaration précisément dans la

même temps qu'il
devient

propriétaire
de

l'héritage auquel

il succède au défunt, puisqu'il
le devient précisément dans

l'instant de sa mort, suivant la
règle,

2Lem<?)'< saisit le
vif.

Il sulïlt qu'il
fasse cette déclaration

peu âpres qu'il
a fait

acte d'héritier et qu'il
a eu connoissance que cet

héritage,

qu'il
trouvolt dans la succession du défunt, relevoit du

sien.

Lorsque
le

propriétaire
du fief dominant, en

acqûéran!.
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le servant, aut ~ce~y~, a
empêché la réunion par une

déclaration rien
n'empêche qu'il ne puisse par

la suite,

opérer cette réunion par une déclaration contraire, con-

tenue en un acte authentique, c'est-à-dire, par-devant no-

taire ou judiciaire; s'il le peut, son héritier, qui
lui a

succédé à l'un et à l'autre héritage, le peut aussi.

Mais est-il nécessaire, pour opérer une réunion, que Fhé-

ritier fasse une déclaration contraire à celle
que le défunt

avoit faite pour l'empêcher,
ou si la réunion est censée se

faire tacitement sans
protester qu'il n'entendoit pas réunir ?P

Tous les commentateurs de la coutume de Paris, -Delalande

~nr celle d'Orléans, Livoniëre en son Traité des Fiefs, dé-

cident que
la déclaration faite

par l'acquisition pour empê-

cher la réunion, a un effet perpétuel qui l'empêche, même

à l'égard de l'héritier de cet
acquéreur qui a fait la décla-

ration, et qu'il n'est point nécessaire que cet héritier la

réitère la raison en est que, <jrMt</<7ttt~ c~oKM ~&t cavet ac

prospicit, ~t~t, A~~e~t~Me
c<K)M'6

intelligitur.
La déclara-

tion est cencée faite tant
pour lui que pour ses héritiers et

représentants
l'effet en

doitpar conséquent toujours durer

jusqu'à ce qu'il y ait une déclaration contraire.
Guyot est

d'avis différent, et prétend que l'héritier doit, pour em-

pêcher
la réunion, réitérer expressément une déclaration

semblable à celle faite
par

le défunt; mais il ne
rapporte

pas
de raisons assez

puissantes pour s'écarter du sentiment

commun.

§. IV.
De.la reamon~'nn Ëefconquet de la communauté a nn autre

fief conquêt.

Lorsque
le mari, pendant la communauté acquiert

l'héritage
dominant et ensuite le servant, <Mt< vice

versâ,

tous conviennent que
la réunion se fait d'une manière in-

commutable, faute d'une déclaration dans le second con-

trat. La raison en est
que la même communauté dont le

mari est le chef et le maître, t~MtM pe~oMQ? vicem s!M<tMc<,

a la pleine propriété pour le total de l'un et de l'autre

héritage;
ce

qui suffit pour la réunion, suivant les prin-

eipes établis au
paragraphe précédent.

1.
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Lorsque
le mari pendant

le mariage acquiert
un fief

qui
relève du fief dominant, propre

de sa femme il ne se-

fait aucune réunion pendant
le mariage, puisque

la femme,

propriétaire
du dominant, n'a encore aucun droit actuel

dans les conquêts,
et par conséquent

dans cet héritage

servant; et même après
la dissolution de la communauté,

la réunion est en suspens jusqu'au partage.
Si le conquêt

tombe au lot de la femme, propriétaire
dn dominant, il y

aura réunion pour
le total, à moins que

la femme ne dé-

clare, par le partage qu'elle
ne veut pas

réunir. S'IL

tombe au lot du mari, il
n'y

aura
point

de réunion; s'il est

partagé,
divisis ~KMM&t~,

entre le mari et la femme. il

y
aura réunion seulement pour

la
part qui demeure au lot

de la femme.

On doit dire la même chose dans le cas inverse lorsque

le mari, pendant
la communauté, acquiert

le fief domi-

nant d'où le propre
de sa femme relevé.

I! y a plus de dimculté lorsque le mari a l'héritage
domi-

nant qui lui est propre
et acquiert

durant la communauté

le servant; comme ilest réputé,
durant la communauté, seul

seigneur
et

propriétaire
des conquêts

et qu'il
en a la dis-

position,
il semble qu'on peut

dire que la propriété
libre

de l'un et de l'autre héritage
se trouvant réunie dans la

personne
du mari, il y a lieu a la réunion du fief servant

au dominant, s'il ne fait point
de déclaration contraire et

que cette réunion ,une fois faite a Heu quand même, par

la suite ce conquêt
tomberoit au lot de la femme; tel est

le sentiment de Delalaride sur notre coutume. Je trouve

l'opinion contraire de Chopin, Ricard, Livonière, et
>

Guyot, plus plausible. Le mari propriétaire, y~M~OMMM~

du fief dominant, n'étant propriétaire
du fief servant que

comme chef de la communauté, l'un et l'autre héritage

n'est point en la même main; car le mari, en
qualité

de chef"

de la communauté, /Mt;tM ccnMtUMM~M ~e/'M~aMt
~tM-

tinet tt pt'opt'M pef~MM diversam la femme a, dans ce

conquêt,
un droit habituel qui, lorsque par l'acceptation

dela communatité fe~MC~t~a~ t:ctt<m, est censé lui avoir

appartenu
dès l'instant de l'acquisition

et même lorsque
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par )o partage. !e tota! tomhf ftane enn )nt

je.
-J l.tJU.J'

par )o
partage, le total tombe dans son lot, le

partage ayant
un euet rétroattif, ce

conquêt est censé avoir
appartenu

pour le total, dès le commencement, à la femme pour sa

part en if. communauté d'où il suit que la réunion dé-

pend de l'événement du
partage de la communauté; qu'il

se fait réunion si le
conquêt, par le

partage tombe au lot

du mari, et
qu'il ne s'en fait

point
s'il tombe au lot de la

femme.

La réunion sera-t-elle censée s'être faite si le mari aliène

ce
conquêt durant la communauté? J'avois pensé qu'oui,

parceque la femme
n'ayant part qu'aux conquêts qui

se

trouvent lors de la dissolution elle'est censée n'avoir ja-
mais eu de

part à celui-ci. Le mari est censé en avoir tou-

jours été
propriétaire pour ie total d'où il me sembloit

suivre
qu'il y avoit eu une réunion puisque le mari avoit

été jusqu'à l'aliénation
propriétaire du fief dominant et du-

fief servant. Néanmoins, je trouve de la dimculté dans

cette décision, et je pense qu'on peut soutenir
que, même

en ce cas, il
n'y

a
pas de réunion, parceque le mari n'a été

w
propriétaire de l'un et de l'autre que ~tfe~CTtOMMMe: de

l'uu proprio, de l'autre comme chef de la communauté;

et qu'ainsi ces
héritages ne sont

pas tout-à-fait censés avoir

été en même main jusqu'à l'aliénation que le mari a faite

du
conquêt', ce

qui est nécessaire pour ia réunion; il n'en

étoit pas propriétaire incommutable, la femme y avoit une

espérance qui ne s'est évanouie que par l'aliénation
que

le mari en a faite; la réunion n'a donc pu se faire jusqu'à
ce

temps. On ne peut pas dire non plus qu'elle se soit faite

lors de l'aliénation
qui en a été faite. Car selon les prin-

cipes ci-dessus étabiis, la réunion ne se faisant pas potes-

<c~M/'M~
mais

e.K~tMMM~Œ~Mt~o/HM~e, il ré-

pugne de dire que le mari ait voulu réunir le fief servant au

dominant dans le
temps qu'il aliénoit ce fief servant.

Si la femme a ameubli un de ses
propres, et que le mari

acquière l'héritage qui en relève, aMtftce~ey~y
aura-

t-il réunion ?
Guyot pense qu'il faut encore attendre l'évé-

nement du
partage,

et
que si le

propre ameubli, par le
par-

tage de communauté, tombe au lot de la femme et le
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~t\ ~ar! !)n'vnnranas de réunion,

t'AUTff.

conquêt qui
en relevé au mari, il n'y

aura pas
de réunion,

le
propre

ameubli étant, en ce cas, toujours
censé avoir

appartenu
à la femme. Je trouve de la diniculté dans cette

décision: l'héritage
ameubli étant de la communauté, et

l'autre héritage qui
en relève étant conquêt

l'un et l'autre

ont été en même main la communauté a eu une
propriété

pleine
et irrévocable de l'un et de l'autre ce qui

suffit

pour opérerla
réunion.

§.V.
De la réunion qu'opère la confusion des successions paternelles

et maternelles.

Lorsqu'un
enfant succède à son

père
au fief dominant,

et à sa mère au fief servant, aut vice ~eM<~ il n'est pas

douteux qu'il
se fait réunion.~ cet enfant devenant, p/e~o

7ttf~ propriétaire
de l'un et de l'autre héritage;

et que

cette réunion ne peut
être empêchée que par

une déclara-

tion contraire de cet enfant, aussitôt après l'acceptation

de la succession échue en dernier lieu.

Mais si, par
la mort de cet enfant ou de

quelqu'un
de

ses descendants, les héritages passent
à di6'érentes familles

-d'où chacun de ces héritages procède;
Livonlère et Guyot

pensent que
l'effet de la réunion doit cesser, et que

ces hé-

ta-~es passent
aux différentes familles avec leurs anciennes

qualités
de dominant et de servant,parceque

c'est par 'une

cause involontaire et ancienne que
les héritages qui

avoient

été réunis viennent a se séparer.

$. VF. De la réunion des fiefs, suivant les principes de la coutume

d'Orléans.

Selon la coutume d'Orléans, lorsque' le propriétaire
du

fief dominant acquiert
le fief servant, aut ~e versâ, ce

n'est point l'acquisition qui opère
la réunion cette réunion

ne se fait que lorsqu'il
a porté

la foi de ce nef servant

'comme d'un plein fief, conjointement
avec le dominant,

au seigneur
de qui

le dominant relève.

Tant qu'il
est en foi pour

le dominant, il n'est point

obligé de
porter

la foi
pour

le fief servant et II ne se fait

point do-réunion mais aussitôt qu'il arrive mutation, soit
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de la
part du vassal, soit de la

part du
seigneur, ce sei-

gneur peut obliger son vassal à lui porter la foi non seule-
ment

pour le dominant, qui relève immédiatement de iu:,
mais aussi

pour le servant, comme n'étant
plus l'un et

1 autre
qu'un plein fief; il

peut saisir fëodaJement l'un et

l'autre, et n'est point obligé de-donner main-levée au vassal,

qu'il ne lui porte la foi
pour l'un et l'autre; au reste, la

réunion n'est
opérée au moins

incommutablement, que

par
la foi que le vassal

porte de l'un et de l'autre conjoin-
tement comme d'un

plein fief; et jusqu'au port de foi, I!

peut, en aliénant l'un ou l'autre, faire cesser la réunion.

C'est là la substance des articles 18 et 10 de notre cou.

tume. ZLo
seigneur /?~ peut acquérir le

/?< que son

t)CM<{<~ lui, le, joindre, et unir à son domaine et
n'est tenu en faire foi

au
~M'~CMr qui il tient

~OM~~tM.

/?6/ mais son héritier, ou CB~Mt qui aMt'N cause de lui, en

est tenu
faire

la
foi sans

payer ~e~ ladite réunion
et aussi si le

seigneur va de vie a
trépas, après que sôn

~Ma!< aura acheté son
arrière-fief, ledit vassal est tenu

faire la foi tant dudit fief que de
<'<t;?'t'e~ et

n'est plus

réputé qu'un s'il le revend ou met hors de ses

tMettMj!, ~MC~tt6 manière, que ce soit, après qu'il en
aura

parlé la foi, il
demeure plein fief à son

seigneur,
Mais s'il fs<t6MP avant lesdites foi et

hommage, icelui <H-

yt67'e-/?C/6~0! <Ot(/'OM~ tenu en
arrière-fief.

Nous avons suivi, pour l'interprétation de ces deux ar-

ticles, l'interprétation de Delalande. La coutume de Mon-

targis
a la même

disposition, en mêmes termes, qui est

entendue de la même manière par Lhôte, son commenta-
teur. Dumoutin, en sa note sur l'article t5 de la coutume
de Dunois, qui est conçu dans les termes mêmes de notre

coutume, décide aussi
qu'il n'y

a
que la foi

qui
fait et

par-
fait la réunion, et

que l'héritier collatéral du
vassal qui

a acquis l'arrière-fief
peut aussi bien

que le vassal lui-

même, empêcher la réunion et éviter le rachat
qu'il devoit

de l'arrière-fief, comme devenu
plein fief

par la réunion.
Tel est aussi le sentiment de l'auteur des Notes de ] 711,
sur notre coutume; néanmoins

Guyot prétend qu'il n'y
a
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sreur lui-même qui puisse,
en attenant, empêcher

~A~ ~dit ~ar~~frn'~ nmv~
que Tacquéreur lui-même qui puisse,

en aliénant, empêcher

la réunion; que son héritier ne le peut, parcequ'il arrive,

en sa
personne,

un double retour de la
partie

au tout; la

partie s'étant trouvée réunie au tout en une même per-

sonne, une première
fois en celle de

l'acquéreur, et s'y

trouvant réunie une seconde fois en celle de l'héritier; que

la coutume fait connoître cette différence en disant que

l'acquéreur peut acquérir et joindre,' et
M. t~M faire la

foi;
au lieu qu'elle dit, MMtM son /M'M<t~6;~

tenu faire la

foi
ce

qui fait voir, dit-il, qu'il n'y
a que l'acquéreur qui

ait la liberté de ne pas réunir ce qui résulte de ces termes

peut; et que l'héritier ne peut plus l'empêcher,
ce qui

ré-

sulte de ces termes est tenu. Enfin, il dit que l'article i

ne doit s'entendre que
de l'acquéreur lui-même, et non de

son héritier. Je ne crois pas ces raisons suffisantes
pour

s'écarter de
l'Interprétation reçue; si la coutume dit, en

parlant de l'héritier, est tenu, c'est que, n'étant point en

foi
pour

le plein fief, il est tenu la porter pour
l'un et pour

l'autre, au lieu que l'acquéreur
étant en foi

pour
le plein

fief, n'est tenu porter
la foi ni pour l'un ni

pour l'autre

mais cela n'empêche pas que
l'héritier ne puisse, en alié-

nant avant d'avoir porté
la foi, empêcher

la réunion, d'au-

tant
que,

suivant notre coutume ce n'est
que

la foi
qui

l'opère;
car ces mots, et n'est plus (le fief et

arrière-nef)

7'e~Mte <yM"M~ fief,
doivent s'entendre après que la foi a été

portée.

FIN DU TRAITÉ DES FIEFS.

ET DU ONZthHE VOLOtJi.




